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INTRODUCTION- 



HISTORiOUE ET LCGISLATIOH. 

I. Antérieuremeot à k Constitution française des 5*14 
sepl^inbre 1791, il serait difficile de rencontrer un texte 
k^Iatif qui proelame le droit d'exproprier pour cause 
d'utilité poblkfue avee Tobligation d'indonniser le proprié- 
taire dépossédé. 

Les^lois roaMÎfies offrent bien quek^iies dispositions éparsés 
doù Ton peut induire que les nombreux travaux qui 
pei^plèrent le monde de routes et de eotiâtructions dont les 
traces subsistent encore, et qui nécessitëreni; le sacrifice de 
la propriété privée, ne s'aecomplirent pas sans que le» partî-^ 
culiers fussent équitablement indenoBisés. Mais ces dkpo»* 

tions et le mode de procé<ler ne sont guère eomplètes. Y 
avait-il déclaration régulière de l'existence de Tutilité pu* 
blique ; la dépossession était-elle judiciairement poursuivie 
dans certaines formes ; le payemeat de rindemnité élait-il 
préalable, et comment se faisait Tévaluation? Ce sont là 
autant de questions dont on chercherait vainement la solu- 
tion certaine. De Lalleau cite le passage d'une lettre de 
Cicéron à Atticus^ dans laquelle le célèbre orateur juriseon- 
suite s exprime comme suit : « Ut forum laaearemm, et 
usque ad atrium liber toU» expiicatemusy conéêmpêimm $ex 
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centies H. -S : cum pmvatis non poterat tbansigi minore pecu- 
NIA. » Il est donc positif que les particuliers expropriés 
devaient être indemnisés de ta valeur de leurs terrains, 

Un autre texte extrait de la loi 13, § 22 , ff., Communia 
prœdionim est ainsi conçu : Si constat in tuo agro lapicidi- 
nds esse invito te nec privato , nec publigo nomine quisquam 
lapidem cœdere potest, eut id faciendijus non est; nisi talis 
consuetudo in illis lapicidinis consistât , ut si quis voluerit 
ex his cœdere y non aliter hoc faciaty nisi prïus solitum so- 
larium PRO HOC DOMINO PR.CSTET. Cette loi parait décisive à 
de Lalleau en faveur de la reconnaissance en droit romain 
du droit d'exproprier pour cause d'utilité publique, mais 
elle nous semble seulement relative au droit de fouiller et 
d'extraire des matériaux pour les constructions d'utilité 
publique. 

Quoiqu'il en soit, on peut considérer comme résumant 
la législation, les expressions deCorvinus en son Commen- 
taire sur le Code^ liv. VIII, tit, XII : Pro œdificando opère 
ptublico dirui domus privata potest y sed nonnisi, vel usque ad 
quinquaginta libras argenti œstimetur , vel princeps id 
specialiter permiserit, et œstimatio domini è publico sol- 
vatur. C'est là, en effet, une règle d'équité qui^ si même elle 
n'a pas été proclamée en termes formels, n'a pu manquer 
de diriger, dans chaque circonstance particulière, l'autorité 
chargée de l'exécution des travaux de TÉtat, comme le pou- 
voir judiciaire auquel les particuliers auraient soumis leurs 
réclamations. 

Ce qui a existé à Rome avait dû exister également chez 
tous les peuples de l'antiquité dont la civilisation avancée 
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nous est attestée par les traditions, les monuments^ les 
<Buvres d'art, et les écrits de tout genre. « Cette espèce de 
retrait, » dit Merlin en parlant de Texpropriatiôn pour 
caused utilité publique, qu il appel retrait d utilité publique^ 
< a été en usage dans tous les temps et dans tous les pays. » 
La règle que nul ne peut s enrichir aux dépens d autrui est 

m 

de droit naturel, et oblige aussi bien le souverain ou TEtat 
que le particulier. 

II. Pendant le moyen-àge et 1 ère moderne jusqu'à la 
révolution »fi*ançaise, on voit la législation, ou plutôt les 
dispositions particulières relatives à Texpropriation , pren- 
dre un développement en rapport avec laccroissement des 
besoins sociaux. On cite une ordonnance de Philippe le Bel 
de Tan 1303, qui oblige de céder à juste prix les terrains 
nécessaires à la construction ou à lagrandissement des églises 
et des presbytères ; non pas arbitrairement , inutilement, 
mais lorsque la nécessité en a été reconnue, non ad super- 
fluitatem, dit lordonnance, sed ad convenimtem nécessita- 
tem ; Dalloz, Répertoire y v® Expropriation pour cause 
fCntilité publique, n° 4. Plusieurs fois lautorité des parle- 
ments imposa le sacrifice de la propriété privée dans Tintérèt 
général. Louet etBrodeau, dans leurs recueils, mentionnent 
dans ce sens des arrêts des 20 novembre 1554, 3 mai 1616 
et 21 janvier 1833. D autres fois, des lettres patentes, des 
édits ou autres actes législatifs disposèrent sur des cas parti- 
culiers; ainsi des lettres patentes du mois de mars 1470 
autorisent les maires et échevins de la ville d'Amiens à pren- 
dre pour les fortifications de la ville les terrains qui con- 
viendraient, moyennant raisonnable ii^demnité en argent 
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comptant ; un édit du 16 janvier 4607 oontient des dispo- 
sitioRs «Bdlogues pour Passèchement des marais. — Dalloz, 
Rép. /. dt. n** 5. 

Dans les provinces belgîques, les mêmes principes étaient 
en vigueur, mais aucune disposition générale n'en avait 
réglé ] exercice y et Texpropriation s'opérait dans chaque cas 
particulier, pour chaque entreprise , suivant le mode et les 
conditions qu'il plaisait au souverain d'indiquer. 

M. Tielemans cite un octroi de concession de route don- 
né le 20 août 1751 aux magistrats de Nivelles par le gou- 
vernement autridiien , où Ton remarque les clafi$e8 
suivantes : 

< l"" Que les lits (des deux bras déchaussée) en seront 
larges de soixante à septante pieds, mesure à Nivelles, selon 
que sera trouvé convenable, y compris les deux fossés des 
deux côtés, larges de six pieds et plus s'il est trouvé néces- 
saire ; 

« S"" Qu'ils pourront tirer ces lits et fossés en ligne droite 
ou autrement, comme ils le trouveront le plus eonvenabk^ à 
travers les terrains qu'ils rencontreront les plus commodes 
et les plus faciles, parmi désintéressant les propriétaires 
dans les terrains desquels ces mêmes lits et fossés seraient 
formés, suivant les prisées et taxation à faire par les gens 
de loi des lieux respectifs ; 

« S** Qu'illeur sera permis de prendre les sables et pierres 
dont ils auront besoin pour ces chaussées dans les places et 
endroits où ils en trouveront, parmi désintéressant k la 
taxation des gens de loi comme dessus. 

c i"* Que si cependant les propriétaires ou les suppliants 
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se croyaient lésés par ces taxations^ ils pourront s adresser 
au commissaire ordinaire de Brabant pour la ville de 
' Nivelles, qui prendra connaissance de leurs plaintes et en 
décidera sommairement et sans figure de procès, sans que 
de ladite sentence il écherra appel, réformation ni révision ; 

« 5° Qu'ils pourront bâtir les maisons nécessaires à la 
perception des péages des barrières et prendre les fonds dont 
ils auront besoin pour cette fin, sous taxation des gens de 
loi comme ci-dessus* » 

Les mêmes clauses, ajoute M. Tielemans, se retrouvent 
dans la plupart des octrois qui ont permis ou décrété des 
travaux publics dans nos provinces, sous le régime espagnol 
et autrichien. — Tielemans, Répertoire, v** Expropriation 
pour cause d'utilité publique, ch. II. 

Il est assez curieux de remarquer que, tout imparfait que 
soit Tétat de la législation dans ces documents, où nulle 
règle nest imposée pour la direction à suivre, ni pour le 
mode de payement, etc., Tidée de la célérité requise dans 
l'intérêt de Texécution des travaux se manifeste déjà presque 
dans les mêmes termes que nous retrouvons dans nos lois 
actuelles ; la sentence du commissaire sur Tindemnité est 
rendue sommairement, et sans qu'il en échée appel, réfor- 
mation ni révision. En France, sauf le recours en cassa^tion 
ouvert contre les décisions du jury par la loi du 5 mai 1841, 
les dispositions relatives à Fexécution de ces décisions sont 
les mêmes. 

Mais parmi les actes législatifs les plus intéressants qui 
aient été portés en matière d*expropriation, figurent sans 
contredits les deux Mandements donnés dans la principauté 
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de Liège, les 4 mars 1717 et 30 octobre 1735, qui prou* 
vent combien à cette époque la législation liégeoise était déjà 
complète et sagement réglée. 

Le premier est du prince Joseph Clément de Bavière : 
« L^s trois Etats de ce pays sur remontranoes faites que 
les réparations des chemins, les embellissements des villes 
et autres ouvrages utiles et nécessaires au public,sont d une 
trés-diflicile entreprise dans tout ce pays de liiége et comté 
de Looz, à raison qu'il n est pas sur d acquérir aucune partie 
de fonds ou d'héritage particulier sans être exposé aux pour- 
suites des créanciers hypotliéeaires, qui, selon tes droits de 
ce pays, peuvent poursuivre solidairement toute telle partie 
de leurs hypothèques qu ils trouveront à propos : Les dits 
Etats ayant à ce sujet déclaré qu au cas ils trouventà propos, 
de même que les magistrats des Villes ou Communautés 
du Plat-Pays, avec notre aveu, d acquérir aux effets sus- 
dits quelque héritage ou partie pour une' plus grande 
commodité, utilité ou embellissement public, les proprié- 
taires ou possesseurs étant en tel cas obligés de vendre, 
seront tenus de dénommer des connaisseurs de leur part, 
pour avec ceux à dénommer de la part du public, régler le 
prix et valeur de tel fonds, ou en cas de défaut du côté des 
propriétaires, le prix en sera réglé par les seuls commissaires 
du côté du public ; et ce fait, seront ajournés à 1 , 2 et 3 
quinzaines^ tant lesdits propriétaires ou possesseurs que tous 
créanciers ou prétendants, les connus personnellement ou à 
leur domicile j les inconnus ad valvas, et autrenœnt selon 
les coutumes et statuts du pays, pour, en cas d'opposition ou 
de contention, être le prix réglé par ks connaisseurs, consigné 
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en justice ; autrement être délivré aux dits propriétaires ou 
possesseurs ; moyennant quoi tous teU fonds ainsi acquis, 
destinés qu employés , seront exempts à perpétuité de toute 
hypothèque, m^estation, poursuite et éviction des créanciers 
et prétendants y de quelque qualité et rang qu'ils puissent 
être. Et Nous ayant les dits Etats supplié par leurs reoès 
respeetifs des.... de donner notre approbation à leurs sus- 
dits recès, et résolutions ci-dessus y reprises, Nous y con- 
descendant avons déclaré» et déclarons d'agréer, approuver 
et confirmer les dits recès et résolutions ; ordonnant à tous 
et chacun de s y conformer. » 

Ces dispositions sont, en principe, celles que consacrent 
encore aujourd'hui les art. 7, 12, 19 et 21 de la loi belge 
du 17 avril 183o. 

Le second mandemant est du prince Georges Louis de 
Bergh. En voici la teneur : 

« Voulant prévenir les procédures qui pourraient naître 
au sujet des maisons et fonds situés tant dans cette capitale, 
que dans les bonnes Villes et Plat-Pays de notre pays de 
Liège et comté de Looz, lorsque Nous, nos Etats, la Cité et 
autres Villes ou Communautés en ont besoin pour leur 
utilité et embellissement... Nous déclarons, en renouvelant 
etampliant le mandement du i mars 1717, publié et mis 
en garde de loi le 15 du même mois, que les dites maisons 
et fonds y ont été et sont compris, et qu on ne doit avoir 
égard ^u prix auquel les fonds et maisons auront ci-devant 
été rendues ou vendues,ni à aucuns dommages ou intérêts, 
mais précisément à la valeur actuelle des fonds et maisons. 
Entendu néanmoîos que les connaisseurs à assumer, comme 
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il est dit par ledit mandement, doivent et devront en fesant 
leur estime, avoir les égards convenables à la situation des 
lieux plus ou moins commerçant ou autrement avantageux, 
en estimant chaque pied de fonds suivant ladite situation, 
sans néanmoins faire aucune attention au commerce per- 
sonnel ; déclarons en outre qu'après que les estimes seront 
réglées en conformité du dit mçindement de Tan 1717, 
Nous, le public, ou magistrats des lieux, ont pu et pour- 
ront même s'emparer de tels édifices ou fonds ainsi estimés, 
sans que les propriétaires, possesseurs, créanciers et tous 
autres prétendant droit au dit fonds et édifices ou partie 
d'iceux puissent prendre aucun recours à I égard de Toc- 
cupation des dits fonds à aucun juge, à qui nous défendons 
de relâcher aucun mandement, ni recevoir aucune citation, 
ni prendre en aucune façon connaissance du prémis ; sauf 
cependant qu'il sera permis aux particuliers intéressés, 
lorsqu'ils voudront prouver qu'il se serait glissé des erreurs . 
ou abus dans les estimes, de prendre sur le point des dites 
estimes tant seulement, recours aux juges ordinaires. Or- 
donnons à tous etc. » — LouvREX, Recueil des édùs et 
règlements faits pour le Pays de Liège, t. III, p. 219. 

Ce mandement déclare exécutoire par provision la 
prise de possession , après règlement et consignation de 
l'indemnité; et c'est cette exécution provisoire des juge- 
ments que Tart. 19delaloi de 1810, modifié par l'art. 17 
de la loi du 8 mars 1835, a depuis, spécialement déerétée 
dans l'intérêt des travaux publics. — V. n"* 108. 

Mais à part des rares exceptions que nous avons signalées 
et qui dénotent dans certaines législations un progrès plus 
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considér«Ue en ce qui conceroe les travaux puJUics, la 
multiplicité même des dispositions législatives ou des déci- 
sions judiciaires pour des cas spéciaux et isolés, constate 
labsence de toute règle générale et des principes fixes en 
msitière d'e^propriation« 

m. U faut arriver à la Constitution française des 3-14 
siçptembre 1791 pour trouver la consécration définitive du 
clroit d'expropriation pour cause d'utilité publique, et des 
conditions auxquelles il peut s exercer. 

L'art. 17 de la déclaration des droits de Tbomme et du 
citoyen, placée en tète de cette Constitution, porte : « La 
propriété est inviolable et sacrée ; nul ne peut en être privé, 
que lorsque la nécessité publique^ légalement constatée 
r^xige évidemment, et soms la condition d'une juste et préa* 
laUe indemnité. » 

liorsque la Belgique et le pays de Liège furent réunis à 
la France par le décret du 9 vendémiaire an iv (1*"^ octobre 
1795), la disposition alors en vigueur en France en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, était Tart. 358 
de la Constitution du 5 fructidor an m (22 août 1795), ainsi 
conçue : 

« La Constitution garantit l'inviolabilité de toutes les pro- 
priétés, ou la juste indemnité de celles dont la nécessité 
publique, légalement justifiée, exigerait le sacrifice. » 

C'était^ on le voit, un pas en arrière ; l'indemnité ne 
devait plus être nécessairement préalable. 

Cette législation fut maintenue jusqu'à la publication du 
Code civil, dont l'art. 545, adopté après une discussion assez 
étendue, dispose : « Nul ne peut être contraint de céder sa 
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propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique, et 
moyennant une juste et préalable indemnité. » 

Cette fois, le principe de la juste et préalable indemnité 
était irrévocablement acquis. 

Mais il fallait organiser pratiquement ce principe. La 
constatation de Futilité publique n'avait pas encore le mode 
légal ; l'appréciation de l'indemnité était laissée au pouvoir 
administratif (art. i de la loi du 28 pluviôse an vui), et 
l'arbitraire de ce pouvoir diminua les garanties que le 
législateur avait établies en faveur de la propriété. 

En même temps, des doutes s'élevèrent sur le point de 
savoir si le concours de l'autorité législative était nécessaire 
pour contraindre un particulier à céder sa propriété en cas 
d'utilité publique. A la date du 18 août 1807, le conseil 
d'Etat déclare « qu'il est d'avis que le concours de l'autorité 
législative n'est pas nécessaire^ et que la nature même des 
choses s'oppose à ce qu'elle puisse intervenir avec la sûreté 
et la dignité qui lui conviennent. » 

Tel fut aussi le système de la loi du 16 septembre 1807 
qui s occupe principalement du dessèchement des marais, 
mais qui contient également quelques dispositions générales 
relatives à l'indemnité, en cas d'expropriation. 

De nouvelles difficultés naquirent à l'occasion de l'exé- 
cution de cette loi : elle présentait du reste des vices frap- 
pants ; de Lalleau ep cite plusieurs exemples dont Tuii 
mérite d'être rapporté. 

Le sieur Niogret fut exproprié d^une maison située à 
Lyon, et n'ayant pu s'accorder avec le maire de cette ville 
sur l'indemnité due pour la dépossession, les débats élevés 
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à cette occasion donnèrent lieu à quatre expertises, cinq 
arrêtés du préfet, une décision du ministre de Tintérieur, 
deux arrêtés du conseil de préfecture, cinq jugements du 
tribunal de première instance, un arrêt de la Cour royale 
et cinq arrêts du conseil d'Etat. Encore aucune de ces déci- 
sions nëtait-^Ue définitive, et les parties ont dû terminer 
leurs différends par une transaction. 

Plusieurs autres faits analogues se produisirent ; les 
réclamations des particuliers expropriés se multiplièrent, 
et Napoléon lui-même, frappé des inconvénients de la loi 
de 1807, dicta de son quartier général de Schœnbrunn, 
sous la datedu 29 septembre 1809» une note extrêmement 
remarquable, adressée au conseil d*Etat, et qui servit de 
base à la loi de 1810. Un premier projet, rédigé confor- 
mément aux vues de TEmpereur, fut soumis au conseil 
d'État, présidé par lui-même ; et, après six modification» 
successives, le conseiller Berlier le présenta au Corps 
législatif ; il fut adopté le 8 mars et promulgué le 1 8 mars 
1810. 

La loi du 8 mars 1810 crée définitiveinent un système 
complet d'expropriation pour cause d'utilité publique. La 
délimitation entre deux pouvoirs souvent en conflit jusque 
là y est nettement tracée ; à l'administration appartient de 
rechercher et de constater l'utilité publique ; aux tribunaux,, 
d'ordonner l'expropriation et de fixer ^indemnité. Au sur- 
plus, les dispositions des lois antérieures et notamment 
celles de la loi du 16 septembre 1807, n'étaient abrogées 
que pour autant qu^elles fussent contraires aux princi- 
pes nouveaux; art. 27, loi 1810. Tel est le système qui a 
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oontinaé à régir , depti» , la France et la Belgique. 

Seulement, en France, les lois des 7 juillet 1833 et 3 
mai iSH ont introduit de profondes modifications dans 
l'application, en instituant pour le règlement de ^indemnité 
un jury spécial, et en autorisant en certains cas une prise de 
possession d'urgence. 

IV. En Belgique, la loi de 18fO a été modifiée dans le 
sens de la Confistimtion par la loi du 17 avril f 83S. Dans la 
discussion de cette dernière loi, on eut à examiner s'il n y 
auratt pas lieu d'adopter le système français du jury pour 
la âxdtion de Findemnité. Mais la commission ebargéç du 
projet de loi ne fut pas favorable à ce système ; M. Pallon, 
rapporteur, en donne les motifs suivants : 

« Sans s arrêter au point de savoir si une semblable in- 
stîtuiîon pourrait se naturaliser en Belgique en présence de 
V^U 63 de la Constitution, qui attribue eiBclusivement aux 
tribunaux le jugement des contestations qui ont pour objet 
dtts droits civils; et de Tarticie 94^ qui ne permet de créer 
de commissions ni de tribunaux extraordinaires sous quel^ 
que dénoromation que ce soit, il est même douteux qu'elle 
y serait favorablement accueillie. 

« Le rouage compliqué des formalités à remfritr pour la 
composition, la rémûon et les opérations de ce jury spécial, 
imprime à cette procédure tout extraordinaire des lenteurs 
inévitables, même dans le cas d'urgence, et aide bien plus à 
la résistance des propriétaires qu'elle ne garantit la juste 
appréciation de Tindemnité. D'un autre côté, le rémblisse^ 
ment en Belgique du jury pour les affaires soumises aux 
Cours d'assises, laisse encore beaucoup à désirer; la plupart. 
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des jurés y voient une eharge pesante à laquelle ils cher- 
chent à se soustraire; et, en supposant que Tévaluation 
d un édifice ou d'une parcelle de terrain soit un point de 
fait de nature à pouvoir être soumis à la décision d un jury, 
et que Pon puisse méconnaître que ce soit bien là matière 
d une contestation de droit civil, il est permis de douter 
que la cause de Futilité publique, et même celle de la pro- 
priété privée, seraient avantageusement servies en plaçant 
ici cette institution nouvelle à côté du jury en matière eri- 
minelle* 

« Ce système ne pourrait donc convenir sans aucun rap- 
port aux institutions de la Belgique. » 

Ajoutons qu'une expérience de plus de trente années a 
démontré que la législation actuelle répond parfaitement à 
nos besoins ; en même temps qu'elle satisfait aux exigences 
de rintérèt public, elle donne les plus sûres garanties aux 
intérêts de la propriété privée. S'il y a quelques reproches 
à formuler^ ce n'est pas contre les principes qu'elle proclame, 
mais contre le défaut d'unité dans certaines parties ou 
quelques lacunes dans d'autres. 

y. I^ùus venons de dire que la loi de 1835 a pour but de 
modifier celle de 1810 dans le sens de la Constitution belge. 
£n effet, Fan. 19 de la loi du 8 mars 1810 porte : 
« Avant Tévaluation des indemnités, et lorsque le diffé- 
rend ne portera point sur le fonds même de l'expropriation, 
le tribunal pourra, selon la nature et l'urgence des travaux, 
oréomier provisoirement la mise en possession de l'admi- 
nistration : ^n jugement sera exécutoire nonobstant appel 
ni opposition. » 



«♦ 
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De son côté, Fart. 1 1 de la Constitution est ainsi conçu r 

« Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause 
d'utilité publique, dans les cas et de la manière établie par 
la loi, et moyennani une juste et préalable indemnité. » 

« Quel est, dit M. le comte de Theux, dans Texposé des 
motifs de la^ loi de 1835, Teffet de cette disposition sur le 
mode d'évaluation de Tindemnité et spécialement sur Tart. 
19 de la loi? L'envoi en possession provisoire dans le cas 
prévu par cet article, ne peut-il plus avoir lieu avant le 
règlement définitif de Tindemnité, ou bien, peut-il être 
ordonné après une évaluation provisoire, évaluation dont 
Fart. 20 de cette loi autorisait Tusage ? 

« Tel est Fobjet d^une difficulté sur laquelle il y a ac- 
tuellement divergence d'opinions et contrariété d'arrêts. ^' 

« En attendant une solution qui pourrait se faire atten- 
dre longtemps, les travaux d'utilité publique sont entravés 
dans leur exécution, l'intérêt général est en souffrance, et il 
est urgent d'aller au-devant des graves inconvéniens qui 
peuvent résultei: de cet état de choses. 

« C'est ce qui a déterminé le gouvernement à proposer 
un projet de loi tendant à faire cesser la controverse. Cette 
controverse peut être terminée de deux manières, soit en 
maintenant l'indemnité provisoire à change de payement ou 
de consignation avant la prise de possession, soit en aban- 



^ Un arrêt de la Goar de Broxelles, du 18 février 1835, admet Tappli* 
cation de l*art. 10 de la loi de mars 1810 : deux arrêts de la même 
CoxjLT, des 3 janvier et 7 mars, même année^ la rejettent. 
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-donnant Findemnité provisoire, mais en abrégeant la pro- 
cédure pour la fixation de Tindemuité définitive. 

« Ces deux systèmes ont été médités et élaborés par des 
jurisconsultes distingués, qui ont bien voulu nous prêter le 

concours de leurs lumières ; il est résulté d'un examen 
approfondi qu'il était possible d'abréger les délais et de 
simplifier les formes de la procédure au point d'arriver à 
l'appréciation' définitive de l'indemnité sans compromet fre 
le service des travaux puWics ; dès lors, cette voie a paru 
mériter la préférence, et c'est dans ce sens qu'est conçu 
le proget de loi *. » 

La loi de 1835 a remplacé les titres III et IV de la loi 
de 1810 qui sopt abrogés; mais les dispositions antérieures, 
telles que la loi de 1807, sont encore en vigueur en ce 

m 

qu'elles ont de compatible avec la législation actuelle. — 
Art. 26 delà loi de 1835. 

Quelques modifications ont encore été apportées aux titres 
r et II de la loi de 1810. 

C'est d'abord l'arrêté royal du 29 novembre 1836, qui règle 
les formalités administratives préalables à la dépossession 
lorsqu'il s'agit de travaux pubHcs à créer par voie de con- 
cession de péages. Ensuite, la loi du 10 mai 1863, qui 
a décidé qu'aucun canal, qu'aucune ligne de chemin de fer 
de plus de 10 kilomètres, ne pourront être accordés qu'en 
vertu d'une loi. Le mode d'instruction tracé par l'arrêté du 
29 novembre 1836, reste applicable en cette circonstance. 

Mentionnons encore qu'un arrêté royal du 25 décembre 



* Exposé des motifs, — Moniteur belge du 9 avril 1833. 
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1816a assimilé la procédure à suivre pour lexpropriatioa 
pour cause de sécurité publique et construction d'ouvrages 
militaires, à celle qui avait été réglée par la loi du 8 mars 
1810; et par suite, la loi du 17 avril 1835 doit aujourd'hui 
remplacer sur ce point celle de 1810. 

Enfin, la procédure de la loi de 1835 a été rendue appli- 
cable aux expropriations faites dans l'intérêt des exploita- 
tions de mines par lart. 15 de la loi du 2 mai 1837, et aus^i 
mais partiellement, à l'expropriation par zones consacrée 
par les lois du l*"^ juillet 1858 et 15 novembre 1867. 

En résumé, notre législation actuelle se compose : 

!• Des titres P^ et II de la loi du 8 mars 1810 ; 

2° De la loi du 17 avril 1835; 

3® De l'arrêté royal du 28 novembre 1836 : 

4° Dé la loi du 10 mai 1863: 

5° Des lois sur l'expropriation par zones des 1" juillet 
1858 et 15 novembre 1867. 

6® Enfin, de quelques dispositions de détail que nous 
indiquerons dans les cas de leur application. — L. 25 déc. 
1816 ; art, 12, 1. 2 mai 1837, etc. 

Voir le texte de ces dispositions législatives à l'appendice. 

Nous examinerons notre sujet dans l'ordre suivant : 
Titre I. De la nature de l'expropriation ^ de ses condi- 
tions actuelles, des objets auxquelles elle s'applique. 

* Nous croyons devoir faire remarquer que lorsque dans le cours de 
Touvrage nous emploierons le mot expropriation, seul, il doit être prix 
dans le sens d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
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Titre II. De la constatation de lutiiité publique, et des 
formalités administrative^ préalables à la dépossession. 

Titre III. Des cessions amiables. 

Titre IV. De la procédure des demandes en expropria- 
tion devant tes tribunaux. Des effets du jugement d'expro* 
priatioQ, et des voies de recours ouvertes contre ce juge- 
ment. De la rétrocession. 

Titre V. Des moyens de parvenir à la fixation judiciaire 
delmdemnité. 

Titre VI. De l'indemnité ; ses éléments, son étendue. 
Du mode de payement. 

Voici rindication des ouvrages et du nom des auteurs 
dont nous avons spécialement invoqué Tautorité : 

De Caudaveine et Théry : Traité de lexpropriation pour 
<^use d utilité publique — 1839 un vol. in-S"". 

Herson. De Texpropriation pour cause d*utilité publique 
— 1843 un vol. in-8'\ 

De Lalleau et Jousselin, continué par Ambroise Rendu. 
Traité de 1 expropriation pour cause d utilité publique — 
deux vol. in-8« 5»«^ édit., 1858. 

DuFouR. De Fexpropriation et des dommages causés à la 
propriété — un vol. in-8", 1858. 

De Peronny et Delamarre. Commentaire théorique et 
^pratique des lois d'expropriation — un vol. in-8*', 1860. 

De Fooz. Le Droit administratif belge, T. II 1861. 

TiELEMANs et DE Brouckere, Répcrtoirc. v* Expropriation 
pour cause d utilité publique. 
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Dalloz, Répertoire, v* Expropriation pour cause d uti- 
lité publique. 

Proudhon. Traité du Domaine publie et Traité du Do- 
maine de propriété. 

Olin et Picard. Traité usuel de l'indemnité due à l'expro- 
prié pour cause d'utilité publique — un vol. in-S". Bru- 
xelles 1867. 



ERRATA. 

Page 1^ 7« ligne au lieu de question Usez vérification, 
» 193 24* » » » » gouvernement » gouverneur» 
» 293 9« » ajoutez : 235. 
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DE L'EXPROPRIATION 



PODR GAUSB 



D'UTILITÉ PUBLIQUE 



CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 



P&mCIPSS 6ÉNÉBAÏÏZ 



i. Sens général du mot expropriation. 

S. But de la législation sur Telipropriation pour cause d'ulilité pu- 
blique. 

3. Dispositions fondamentales sur la matière. 

A. Différence de rédaction entre l'art. 54S du Gode civil et Tart. 1 i 
de la Constitution belge. 

5. Principes consacrés par ces dispositions. 

1 . L expropriation, prise dans un sens général, peut se 
définir : la privation forcée du droit de propriété. 

Dans l'état actuel de notre législation , l'expropriation se 
produit sous deux formes distinctes. 

Il y a expropriation dabord^ lorsque le créancier poursuit 

sur les biens de son débiteur Texécution des obligations que 

ce dernier avait contractées et qu'il na pas remplies. 

Cette exécution s'opère au moyen de la saisie, et lorsque la 

saisie frappe les immeubles, la vente qui en est la suite prend 

i 



^ 
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spécialement le nom d'expropriation forcée. — Art* 2092 
et s. Cod. civ. ; 473 et s. Proc. civ. ; Loi du 15 aoùtJ854. 
II y d expropriation en second lieu, lorsque TEtat ou ceux 
qu'il sest substitués, requièrent l'incorporation de la pro- 
priété privée au domaine public dans un but d'intérêt géné- 
ral; c'est alors lexproprialion pour cause d'utilité publique 
de laquelle seule nous avons à traiter ; elle est consacrée 
par l'article 545 du Code civil, par l'article H de la Consti- 
tution belge et réglée par les lois des 8 mars 1810 et 17 
avril 1835. 

2. Il est inutile de rappeler ici les motifs puissants qui , 
dos l'origine des législations régulièrement établies , ont 
imposé le sacrifice de la propriété privée au profit de l'in- 
térêt général. Ce sacrifice est un résultat nécessaire de la 
vie sociale, et nul aujourd'hui ne saurait en contester la 
légitimité. Mais aussi comme l'expropriation constitue une 
restriction au droit de propriété, l'un des plus certains et 
des plus absolus que le droit naturel comme le droit civil 
reconnaissent à tout citoyen , on a dû la soumettre à des 
conditions telles que l'application n'en devînt pas abusive , et 
ne pût conduire à l'absorption complète des intérêts indivi- 
duels par l'intérêt public. Tel a été le but de la législation 
que nous avons à étudier. 

3. Les principes généraux sur la matière sont résumés 
dans les articles 545 du Code civil et 1 1 de la Constitution 
belge. 

L'article 545 du Code civil dispose : 

« Nul ne peut être contraint de céder sa propriété si ce 
» n'est pour cause d'utilité publique et moyennant une juste 
» et préalable indemnité. » 

L article 11 de la Constitution : 

« Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause 
• d'utilité publique, dans les cas et de la manière établie par 
»la loi et moyennant une juste el préalable indemnité. » 
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4. II y a entre ces deux textes une certaine différence. 

Uarticle 11 delà Constitution exige que lexpropriation 
nait lieu que de la manière établie par la loi, ce que ne dit 
pas Tarticle 545 du Gode civil ; c'est là une garantie de plus 
accordée à la propriété privée. Mais il dispose en outre que 
Texpropriation ne peut avoir lieu que « dans les cas établis 
par la loi ; » or, c est là une erreur ou une inutilité. C est 
une erreur, si Ion a voulu dire que lexpropriation ne pour- 
rait être prononcée que dans des circonstances spécialement 
prévues et déterminées par le législateur; restreindre ainsi 
le droit d'exproprier, ce serait le rendre à peu prés illusoire, 
car fort peu de causes d'expropriation ont fait Tobjet de 
dispositions formelles. Et si tel n'est pas le sens de ce texte, 
s'il est reconnu, comme nous le verrons effectivement plus 
loin, qu'il appartient en principe au pouvoir administratif 
de prononcer souverainement quand l'utilité publique existe 
et par conséquent quand il y a lieu à exproprier, il était 
inutile d'exiger que les cas d expropriation fussent établis 
par la loi. 

Au surplus, ce défaut de rédaction n'a soulevé aucune 
incertitude sur l'existence des principes fondamentaux con- 
sacrés par notre législation. 

II. Ces principes sont les suivants : 

1* L'expropriation constitue une privation forcée, com- 
plète et définitive de la propriété ; 

2"* L'expropriation ne peut avoir lieu que pour cause 
d^utilité publique légalement constatée ; 

3** L'expropriation doit s opérer de la manière, c'est-à-dire 
suivant les formes tant administratives que judiciaires, ré- 
glées par la loi ; 

4^ L'expropriation ne peut être consommée qu'après le 
payement d'une juste indemnité. 

Ces principes feront successivement l'objet de notre 
examen. 
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DES CARACTÈRES SPÉCIAUX DE l'eXPROPRIATION ET DES OBJETS 

AUXQUELS ELLE S*APPLIQUE. 

SECTION I. — Des caractères spéciaux de l'expropriation. 

6. L*expropriation constitue une privation forcée de la propriété. 

7. Cette privation est complète et définitive. 

8. Elle ne peut résulter que du jugement d'expropriation. 
9 et iO. Droit de rétrocession et ses limites. Renvoi. 

i 1 . L!occupation temporaire ne constitue pas une expropriation. 
12. Art. 43 et 44 de la loi sur les mines. 

15. L'occupation temporaire ne peut s*ezercer que dans les cas prévus 
par la loi. 

14. Le propriétaire peut s'opposer à l'occupation à laisser par l'action 

possessoire, soit par la voie du réléré. Effets de Taction pos- 
sessoire. 

15. Controverse sur la compétence du juge des référés. 

16. Le propriétaire peut-il s'opposer par des voies de fait à l'occupation ? 

17. Jurisprudence de la Cour de cassation helge. 

18. Pour que les voies de fait constituent un délit, il faut que le pro- 

priétaire sache que les travaux étaient ordonnés ou autorisés. 

19. Occupation pour cause de péril imminent ou de salut public. 

20. Effets dommageables de l'exécution des travaux publics. 

21 . Leur réparation doit-elle être réclamée par la voie ordinaire ou sui- 

vant les lois d'expropriation? Controverse en France. 

22-24. Jurisprudence française. 

23. Jurisprudence belge. 

26. Distinction entre le simple dommage et l'expropria tion. 

27-28. L'enlèvement partiel d'un immeuble n'est pas un simple dom- 
mage. 

29. Y a-t-il expropriation dans l'interdiction d'élever une construction 
au-delà de sa hauteur actuelle? 

50-35. Servitudes légales : halage ; passage pour enclave ; mitoyenneté ; 
loi du 13 avril 1843; loi du 10 juillet 1791. 

56. Y a-t-il lieu à indemnité pour l'établissement des servitudes légales 

créées par l'expropriation? Renvoi. 

57. La concession de mines n'est pas une expropriation à charge du 

propriétaire de la surface. 
38. De l'alignement. 



• 
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39. Du cas où Talignement nécessite l'avancement des constructions. 

40. L'incorporation du sol nécessaire à Talignement^ doit être réglée 

par la loi du 17 avril 1835. 
il. Arrêts de la Cour de cassation belge. 
i% Dérogation au mode de règlement de Tindemnité d'établi par Tart. 

8 de l'a loi du 1» juillet 1858. 
<i5. L'alignement qui entraîne reculemeiit dei constructions n'entratne 

pas une expropriation tacite, 
U-15. Cette sorte d'expropriation n'existe pas ; critique d*un jugement 

de Bruxelles. Arrêt de cassation belge. 

46. Résumé des effets de l'alignementquant à l'expropriation. 

47. Du droit de fouille et d'extraction de matériaux. Législation. 

48. L'arrêt du Conseil d'État de France du 7 septembre 1855 a-t-il force 

de loi en Belgique? 

49. Dispositions qui règlent l'indemnité due pour les matériaux exi rails. 

50. Nature du droit de fouille. 

51. Le propriétaire ne peut en empêcher l'exercice quand il est permis 

par Tautorité compétente. 

53. Des matériaux qui en sont l'objet. 

55. Le droit de fouille entraîne droit de passage pour l'enlèvement des 

matériaux. 

54. Il s'étend à toute construction d'utilité publique. 
55 Peut-il s'exercer dans un enclos? 

56. Il ne peut s'exercer dans les endroits où les lois de police proiilbont 

les extractions de matériaux. 

57. A qui appartient le droit de fouille? 

58. Il se borne au travail pour lequel il est autorisé, 

59-60. Comment se règle l'ind^^mnité : son étendue; elle doit être 

préalable pour les matériaux. 
61-62. Limitation de l'indemnité. Controverse. 
63. L'indemnité est-elle due pour des matériaux qui n'étaient pas ant(>- 

rieurement Tobjet d'une exploitation régulière? 
64-65. Dessèchement des marais. Législation. 
^. Cas où il y a concession sans déclaration d'utilité publique. 
67. Quand le dessèchement du marais s'opère au moyeu de l'expropriation. 



6. Nous avons dît tout d'abord que rexproprîation con- 
stitue une privation forcée de la propriété; cest là, en effet, 
)e sens naturel et étymologique du mot expropriation ; et 
cest aussi celui qui lui a été attribué par les articles 54o du 
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Gode civil et 1 1 de la Constitution ; cependant il n'a jms 
moins fallu qu une observation de Napoléon !•' pour empê- 
cher d y consacrer légalement une contradiction. Le cin- 
quième des six projets qui ont précédé la loi de 1810 
portait : « L^expropriation s'opère de gré à gré ou par 
autorité de justice. » L'empereur fit remarquer au Conseil 
d'Etat que Ton n'est jamais exproprié de gré à gré, et cette 
expression fut retranchée. Locré, t. IV, p. 513. 

Il n'y a donc d expropriation ^dans lesensdes lois spéciales, 
que celle qui est judiciairement prononcée. Une aliénation 
amiable opérée en vue de l'exécution imminente d'un travail 
d'utilité publique et dont le prix resterait à déterminer, soit 
par une tierce personne, soit par un jugement, soit de toute 
autre manière, ne pourrait être considérée que comme une 
vente, et les effets en seraient réglés non par les lois sur 
l'expropriation, mais par les conventions des parties et par 
les principes du droit commun. Liège, 2 janvier 18S0 *. 



* Liège, 3t janvier 1850. Arrêt confirmé par les motifs d»s premiers 
Juges, ainsi conçus : 

Le tribunal : 

Attendu que Taction du gouvernement des Pays-Bas, demandeur, 
ensemble les conclusions des concessionnaires de la canalisation de la 
Sambre, tendent à faire régler par ce tribunal, conformément à la loi du 
8 mars 1810, l'indemnité due à la défenderesse, du chef de Texpropriation 
de ses usines, pour cause de travaux de canalisation;' — Attendu que, 
de son côté et pour repousser cette conclusion, la défenderesse prétend 
que ce n'est point une indemnité à régler d'après la loi citée qui lui est 
due, mais bien une somme fixe convenue entre elle et les concession- 
naires, pour prix de la vente qu*elle dit leur avoir faite de ses usines, 
que là gîl sa défense; que l'exception qui en résulte est péremptoire, 
puisque, si pareille convention existe, elle fait la loi des parties et doit 
seule déterminer les droits de la défenderesse : que, dans cet état de 
choses et pour vider la contestation dont il est saisi, le tribunal doit 
donc nécessairement connaître ta convention invoquée; — Attendu que 
c'est à tort qae les concessionoaires ont soutenu que l'action du gouver- 
nement était le fait de la venderesse, et que celle-ci était couséquem- 
ment non recevable à exiger autre chose que l'indemnité à elle offerte 
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7. La privation du droit de propriélé qui résulte de 
rexpropriatîon est complète et déGnitive, et elle entraine celle 
de tous les droits dont Texercice se rattachait à Timmeuble 
exproprié. On conçoit que cet immeuble, recevant une des- 
tination d'utilité publique, ne pouvait plus être Tobjet d au- 
cune disposition privative, soit au profit du propriétaire, 
soit au profit des tiers. Les droits mis à néant sont rem- 
placés par une indemnité pécuniaire. — Art. 7, 19 et 21 de 
la loi du 17 avril 1835. 

8. Cet effet de Texpropriation est produit par le jnge- 
:;nent qui statue sur laccomplissemcnt des formalités pres- 
crites, mais non par la cession volontaire pour cause d'uti- 
lité publique. Dans ce dernier cas, Timmeublc ne parvient 
à l'acquéreur que grçvé des droits qui existaient anlë- 
ricu rement à la cession au profit des tiers. En France, il en 
est autrement, et s'il intervient un traité amiable, le juge- 
ment qui en donne acte prodi^it tous les effets attachés à 
l'expropriation; il est à regretter que la loi belge de 1835 
ne contienne pas une disposition analogue qui rendrait plus 



puisqu'il résulte, au contraire, de rcnsèmble des requêtes adressées à 
S. M., qu'elle a toujours cnteudu avoir droit à un prix de vente arrélé 
entre elle et les concessionnaires, et qu'on ne justifie d'ailleurs par 
aucune pièce qu'elle ait jamais renoncé à cette prétention ; 

Déclare la défenderesse recevable en son exception ; ordonne aux 
parties de plaider; dit que la cause reviendra à tour de rôle ; condamne 
les concessionnaires aux dépens de l'incident. » 

Les concessionnaires interjetèrent appel contre la défenderesse seule- 
ment et non contre le gouvernement; mais l'intimée assigna le gouver- 
nement en intervention. — Devant la Cour, les appelants demandaient 
qu'il leur lût donné acte de l'offre qu'ils faisaient de payer à la décharge 
du gouvernement à l'intimée, les indemnités qui lui sont dues par suite 
de l'expropriation de ses usines pour cause d'utilité publique, à régler 
et déterminer conformément à la loi de 1810. 

La Cour a Adoptant les motifs des premiers juges met l'appellation au 
néant. » 



N 



12 TITRE I. 

w 

rares les instances judiciaires en réglemenl d'indemnité. 
— V. N~18i elsuiv. 

9. Il existe un tempérament apporté par le législateur 
à la privation définitive de la propriété, et qui prouve avec 
quel soiit il a voulu restreindre dans ses limites étroites le 
droit d'exproprier. Nous voulons parler de la faculté accor^ 
déc au propriétaire d'exiger la rétrocession des parcelles dont 
il a été dépossédé et qui sont ensuite reconnues netre pas 
nécessaires à Texécution du travail d'utilité publique auquel 
elles étaient destinées; art. 23 de la loi de 1855. Ce droit 
n'a cependant d'effet qu'en ce qui concerne le propriétaire; 
il n est pas accordé aux tiers intéressés à litre réel ou per- 
sonnel sur rimmeuble et la rétrocession ne fait pas revivre 
les baux, servitudes ou hypothèques qui ont été mis à'néant 
par l'expropriation. C'est ce que nous exposerons en traitant 
de la rétrocession. 

10. Ajoutons dès à présent que le droit de rétrocession 
ne peut s'exercer que pour autant que l'immeuble n'ait pas 
été incorporé dans le domaine public et reçu la destination 
pour laquelle il a été exproprié ; car si c'est par la cessation 
de Futilité publique que l'immeuble rentre dans le com- 
merce, il fait alors partie du patrimoine privé de l'Etat, de 
la province ou de la commune, suivant les circonstances 
et le droit de préemption dont il peut être l'objet dans cer- 
tains cas prévus par la loi au profit de propriétaires voisins, 
est exclusif du droit de rétrocession accordé à l'ancien pro- 
priétaire. 

1 1 . A cette réserve près, on doit considérer comme 
caractère distinciif de l'expropriation, la privation forcée, 
complète et définitive du droit de propriété , comprenant 
tous les droits réels et personnels sur l'immeuble, et c'est 
à ces termes qu'il faut s'attacher si l'on veut éviter de tomber 
dans la confusion et les difficultés pratiques si fréquentes 
au début de l'application des lois spéciales sur la matière, 
et qui sont loin d'être entièrement aplanies. 
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4însi^ nous reconnaîtrons tout d*abord que Toecupation 
temporaire d un immeuble rie constitue pas une expropria- 
tion. Le propriétaire peut bien, par ce fait> être atteint dans 
la jouissance et Fexercice de son droit, mais le droit même 
sabsiste ; il n en n est pas complètement et définitivement 
privé. D où la conséquence que le préjudice qui aurait été 
caarë par 1 occupation ne se réglera pas de la même manière 
ni suivant les mêmes formes que l'indemnité due pour 
expropriation, mais d après les principes ordinaires du droit 
et de la procédure. 

12. On trouve, dans la législation sur les mines, 
l'exemple assez fréquent d'une occupation temporaire ; c'est 
celle qu'autorisent les art. 45 et 44 de la loi de 1810 en 
faveur du concessionnaire, pour les recherches et les travaux 
nécessaires à son exploitation. Maintes fois les propriétaires 
de la surface ont prétendu assimiler ce fait à une véritable 
expropriation, pour se prévaloir du bénéfice de la préalable 
Jndemnîté ; mais la jurisprudence a condamné cette préten- 
tion en reconnaissant que le propriétaire n'est pas dépouillé 
de son droit de propriété , et qu'ainsi le caractère essentiel 
de l'expropriation faisait défaut. — Liége^O juin 1835; Cass. 
B, 51 mai 1836 et 21 novembre 1845 *. Avis' du Conseil 



* Liège, 9 juin l«S». 

Coofirmation sur ce point par les motifs des premiers juges, ainsi 
conçus : 

Attendu que, par arrêté de la députation des États de la province 
de Liège, en date du i«' février i832, le défendeur avait été autorisé 
à faire ouvrir une bure dans la propriété du demandeur; que dès lors 
celui-ci ne pouvait s*opposer à Texécution des travaux du défendeur 
que cette autorisation avait rendus licites et légaux ; 

Attendu que Toccupation de la propriété du demandeur, par les 
travaux du défendeur, ue constitue pas une privation ou expropriation 
totale de la propriété dans le sens de Tart. il de la Constitution et de 
Tart. 2U5 du Code civil, mais seulement une privation momentanée de 



^ 
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des Mines du 27 mars 1850. Bury, Traité de la législation 
des Mines, t. I, n* 486. 

■ ' ' ' 

jouissance, puisque le demandeur ne pourrait jamais forcer le défendeur 
à Tacquérir; d'où il suit que ces articles ne sont pas applicables au cas 
dont il s'agit ; 

Attendu que ces articles étant sans application , on ne retrouve 
aucxme autre disposition législative qui prescrive l'indemnité préalable ; 
que, dans l'espèce, on peut raisonner par analogie du cas de l'art. 682 
du Gode civil, où un propriétaire enclavé, réclamant son droit de pas- 
sage sur la propriété de son voisin, n'est pas assujetti au payement 
préalable de l'indemnité... Confirme, etc. 

Cass. B. ,31 mai iSZS, 

La Cour, — Sur le^ deuxième moyen : 

Attendu que la loi du 8 mars 1810, qui fixe le modd à suivre par 
le gouvernement dans les expropriations pour cause d'utilité publique, 
ne peut s'appliquer aux travaux que fait un concessionnaire de mines 
sur le fond d'autrui ; 

Attendu que la loi du 21 avril 1810 spéciale sur les concessions 
et exploitations des mines, règle les droits et les obligations des con- 
cessionnaires et des propriétaires de la surface; qu'il résulte de la 
combinaison des articles 43 et 44 de cette loi que les propriétaires de 
mines sont tenus de payer aux propriétaires de la surface sur le terrain 
duquel ils établiront leurs travaux, une indemnité d'une valeur double 
du produit net du terrain occupé ; que, lorsque l'occupation du terrain 
prive le propriétaire du sol de la jouissance du revenu au delà du temps 
d'une année, il peut forcer le propriétaire de la mine d'acheter le ter- 
rain à l'usage de l'exploitation, qui doit être estimé au double de la 
valeur qu'il avait avant l'exploitation de la mine ; 

Attendu que l'occupation du terrain pour l'établissement de travaux 
d'exploitation de mines ne prive le propriétaire de la jouissance de cette 
partie de sa propriété que pendant le temps nécessaire pour l'exploi- 
tation de la mine; que, dès que par un événement quelconque cette 
exploitation vient à cesser, le concessionnaire est tenu de vider les 
lieux; d'où il suit que cette occupation n'étant que temporaire, il n'y a 
pas cession ni expropriation delà propriété; que, dès lors, il ne peut 
être question de la payer préalablement, ce qui rend l'art. Il de la 
Constitution et l'art. S45 du Code civil sans application, et que l'arrêt 
attaqué n'a pas contrevenu aux dispositions desdits articles;... 

Par ces motifs, rejette le pourvoi sur le second moyen, etc. » 
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15. Du reste, loccupationy même temporaire, ne peut 
jamais s'exercer qu'en vertu de dispositions spéciales de la loi; 
hors de là elle constitue une atteinte au droit de propriété 
et rimminence même de lexpropriation ne la justifierait 
pas. Lart. 19 de la loi du 8 mars 1810 avait autorisé en 
certains cas, pendant le cours de Finstanceen expropriation, 
roccupation d*urgence des terrains nécessaires aux travaux 
et les art. 65 et suiv. de la loi française de 1841 ont main- 
tenu cette mesure exceptionnelle. Mais en Belgique elle 
nest plus permise; la présentation de la loi de 1835, qui 
abroge par son art. 26 les titres III et IV de la loi de 1810 
et par conséquent Part. 19 de cette loi, a été spécialement 
' motivée par la nécessité de mettre fin aux nombreuses diflî- 
eultés qu^'avait fait naître le droit de prendre possession de 
l'immeuble exproprié avant le payement de l'indemnité. 
V. Introduction. 



Cats. B,y âl novembre i845. 

La Cour^ — Sur le premier moyen, tiré de la fausse application des 
art. 545, C. ci<r., 11 de la Constitutiou, 10 de la loi du 21 avril 1810 et 
12 de la loi du 2 mai 1 857, et de la violation des art. 1, âl et 22 de la 
loi du n juillet 1701, 45 et 44 de celle du 21 avril 1810, en ce que le 
tribunal de Charleroy a vu un trouble à la possession de la commune 
défenderesse dans les travaux queja société demanderesse, en sa 
qualité de concessionnaire des mines de charbons, a établis sur le 
terrain de la première, contre son gré et sans Tautorisation de la puis- 
sance publique ; 

Attendu que les lois sur l'expropriation sont sans application aux 
travaux des mines, puisque le concessionnaire n*est pas autorisé à se 
faire céder la propriété des terrains nécessaires à son exploitation , 
mais seulement à les occuper pour la durée des travaux, moyennant une 
redevance annuelle double du revenu dont le propriétaire du sol se 
trouve privé, et que la loi accorde à ce . dernier le droit d'exiger 
Tacquisition par le propriétaire de la mine du terrain empris si Voccu- 
pation se prolonge au delà d'une année ou si, après les travaux, le ter* 
rain n'est plus susceptible de culture ; que la difficulté doit donc trouver 
sa solution dans les lois spéciales sur la matière.... Casse, etc. 
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14. L'occupation, même en cas d'expropriation im- 
minente, est donc un trouble auquel le propriétaire est 
fondé à s opposer par les voies de droit commun. Les deux 
moyens les plus prompts et les plus efficaces sont Faction 
possessoire et le référé ; le propriétaire peut en user à son 
choix.— Cass. Fr., 18 juin 1866 *. Dijon, 10 août 

1858, V. n» 15. * 

Mais la circonstance que Toccupation est faite par l'ex- 
propriant n'apporte-t-elle aucune modiûcaiion à leurs ef- 
fets ordinaires ? 

Quant à Taction possessoire, elle a pour but d'obtenir la 
cessation du trouble et le rétablissement des lieux dans leur 
état primitif ; or il faut remarquer que Texéculion du ju- 
gement rendu contre l'expropriant ne pourrait être exigée 
comme condition de la recevabilité de l'action en expropria- 



Attendu que dans la cause, les sieurs Pnwet et Damade ont agi par 
la voie de la réintégrande ; 

Qu*il est de principe que cette action peut être légitimement intentée 
par celui qui possède paisiblement et publiquement un twrain , alors 
même qu'il serait allégué ou étabU que ce terrain fait partie du do- 
maine public ; 

Que la réintégrande est essentiellement une mesure d*ordre et de paix 
publique; qu'elle procède du principe que nul ne peut se foire justice à 
soi-même et que cette règle de morale et d'équité ne lie pas moins 
l'État et ceux qui le représentent, que les simples citoyens ; 

Attendu que la compagnie demanderesse s'étant mise en possession 
du terrain possédé par les sieurs Prunet et Damade, en le clôturant par 
une barrière qui en interdisait Taccès désormais aux défendeurs, le 
tribunal de Bordeaux a pu voir dans cette occupation arbitraire une 
voie de fait autorisant Taction en réintégrande; 

Attendu que la voie de fait qui sert de base à la réintégrande consiste 
en travaux illégalement exécutés sur le terrain d'autrui, le juge du pos- 
sessoire est nécessairement compétent pour ordonner la suppression de 
ces travaux; 
Rejette, etc. 
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tioD^ Farlicle 27 du Code de Procédure qui consacre la 
maxime spolicUm ante omnia restîtuendm, n'est applicable 
que lorsqu'il s agii de faire succéder Tinstance péiitoire à 
rinstance possessoire. Or, ce n est pas ce qui a lieu en cas 
d'expropriation, puisqu'il nyest nullement question de discu- 
ter entre parties sur le droit de propriété, mais bien d'incor- 
porer l'immeuble dans le domaine public et de le soustraire 
à tout droit privé, ce qui n'est pas une action pétitoire dans 
le sens spécial du mot. Bruxelles, 6 juillet 1846 ^ 

* Bruar., 6 juillet 1846. 

La Cour : 

Attendu en ce qui concerne le premier objet des conclusions de l'ap- 
pelant que rÉtat qui, par voie de fait, dépouille un particulier d'un bien 
que celui-ci possède, peut, jusqu'à renvoi en possession dont parle 
Fart, là de la loi du 17 avril 1835, être condamné et forcé comme toute 
autre personne, à remettre les choses dans leur primitif état, cependant 
il ne résulte pas de ce principe que Taction en expropriation pour cause 
d'utilité publique doive être suspendue jusqu'à l'exécution pleine et 
entière du jugement rendu au possessoire, puisque l'exception dilatoire 
dont parle l'art. 27 du Gode de proc. civ. n'est établie que contre l'action 
pétitoire, et ainsi que l'a fort bien considéré le premier juge, les deux 
actions ont des causes et des caractères tellement dififérents qu'on ne 
peut appliquer à l'une des dispositions qui sont spéciales à l'autre ; 

Attendu que si la maxime gpoliatus ante omnia restituendus 
pouvait être autre chose que ce que consacre l'art. 27 de notre Code de 
1S06, elle ne pourrait cependant étendre ses effets à une action en 
expropriation fondée sur le besoin de la société, en vertu de la règle 
quod omnibus communiter prodest hocprivatœ utilitati prœferendum; 
jusqu'à l'expropriation , c'est-à-dire, l'envoi en possession, l'homme 
spolié peut certainement poursuivre la réintégrande, mais l'exercice de 
cette action possessoire ne peut empêcher l'accomplissement des for- 
malités administratives et judiciaires ordonnées par les deux premiers 
titres de la loi du 8 mars 1810 et par les onze premiers articles de la loi 
du 17 avril 1835 ; 

Attendu que le premier juge a méconnu ces principes en déclarant, 
par le jugement du 2 déc. 1843, que l'État était non recevable en la 
demande qui y est formulée, en ce qui concerne les deux parcelles, 
sect., n** etc..., tant et si longtemps qu*il n'aurait pas réintégré les défen- 
deurs dans la ptNSsession de&dites parcelles par ces motifs, Réforme, etc.>»» 

2 
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On doit reconnaître, en outre, que leffèt du jugement 
possessoire serait paralysé, si Taction avait été intentée après 
Fexécution complète des travaux, ou si les travaux étaient 
achevés lors du jugement. Dans ce cas, la destination d'uti- 
lité publique étant réalisée , Timmeuble ferait partie du 
domaine public, et serait ainsi soustrait à toute possession 
privée, comme à toute disposition, ce qui mettrait le pro- 
priétaire dans l'impossibilité d'exécuter la condamnation par 
la démolition des travaux. 

On voit donc que si laction possessoire subsiste, les cir- 
constances spéciales où elle se produit viendront souvent 
en diminuer refBcacité. 

15. La voie du référé, plus prompte que l'action pos- 
sessoire pour arrêter leffet dune occupation illicite, est 
également ouverte au propriétaire. Il y a en France une 
très-vive controverse sur ce point, mais la raison de cette 
controverse n'existe pas dans notre législation ; elle se trouve 
dans le conflit presque continuel d'attributions qui s'élève 
entre la juridiction civile et la juridiction administrative; 
cette dernière s'étend à tout ce qui concerne l'exécution des 
travaux publics, sauf l'instance même en expropriation, d'où 
certains auteurs et une partie de la jurisprudence dé- 
duisent la conséquence que l'occupation pour travaux pu- 
blics est un fait dont l'appréciation sort entièrement 
de la compétence judiciaire. On répond à cela « que la 
juridiction des référés est une juridiction à part; qu'elle 
n'occupe aucune place dans l'ordre hiérarchique ; le 
juge des référés statuant dans les limites des art. 806 et 
suiv., G. pr. civ., ne peut jamais empiéter sur aucune 
juridiction , par la raison qu'il n'a jamais mission que de 
pourvoir aux nécessités du moment, sans préjudice au 
principal... Il ne juge pas, il] conserve un statu quo en 
attendant que le tribunal compétent puisse juger; il ne 
condamne pas , il obvie à des malheurs possibles ; il or- 
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donne seulement et prévient les rixes. C'est ainsi que s*ex- 
primeM.Tiercelin dans un article sur les référés ou matière 
administrative publié par la Revue pratique de droit fran- 
çais. T. IV, p. 94. 

Nous citons en note un arrêt de Dijon du 10 août 1858 
dans lequel ce système se trouve très-bien exposé , et dont 
les motifs sont d autant plus applicables à notre législation 
que lobjection tirée de la juridiction administrative ne peut 
pas y être soulevée ^ C. pr. Dissertation de Dalloz qui 

< Dijon, 10 août 1858. 

]La Cour. — Sur l'exception d'incompétence proposée soit par l'appel 
de Sellenet^ soit par le déclina toire de M. le Préfet de la Côte d'Or, 
«entre l'ordonnance de référé rendu le 19 avril 1858 par M. le président 
du tribunal civil de Beaune , laquelle ordonnance fait défense à Sellenet 
de continuer ses travaux dans la propriété appartenant à la dame de 
Rochefort, et autorise même les demandeurs à faire expulser Sellenet 
et ses ouvriers par la force publique ; 

Considérant qu'il est de principe que l'art. 806 C. pr. civ., au titre 
des référés, doit être entendu en ce sens que le juge du référé ne peut 
statuer provisoirement que sur les matières qui sont de la jurisprudence 
des tribunaux ordinaires ; qu'il s'agit donc de savoir si, dans la cause, 
les tribunaux ordinaires pouvaient, sans dépasser les limites de leurs 
pouvoirs ni empiéter sur la juridiction administrative, ordonner la ces- 
sation des travaux prescrits par' l'administration sur les propriétés du 
demandeur; 

Considérant en fait que le chemin de Nolay à Malain ayant été classé 
par délibération du Conseil général de la Côte-d'Or du i" septembre 
1852 au nombre des chemins de grande communication et la direction 
en ayant été fixée, et le projet des travaux ayant été approuvé par 
arrêtés des 12 septembre, 24 mai et 10 mars 1858, Sellenet, en qualité 
d'entrepreneur-adjudicataire desdits travaux , « a reçu de l'adminis- 
tration l'ordre de poursuivre leur exécution;. — que dans l'espérance 
sans doute d'arrangemept amiable avec les demandeurs, mais sans ex- 
propriation préalable au règlement d'indemnité, l'entrepreneur et ses 
ouvriers ont occupé et englobé dans le chemin eu question des parcelles 
de terrain appartenant à la dame de Hochefort, qui se trouvaient dan& 
la direction du tracé ; 

Considérant que dans cet état des faits constants et non contestés, les 
dispositions de la loi du 14 août 1790, sur l'organisation et les fonctioni^ 
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accompAgne cet arrêt. Dal. P,, 59.2.41, Rouen, Il mai 
1842,v. n' 26. De Peyronny et Delamarre, n^46. 

judiciaires qui défeudent expressément aux juges de troubler de quelque 
manière que ce soit les opérations des corps administratifs, non plus 
que la loi du i6 fructidor, an III, qui fait itérativement défense aux tri- 
bunaux de connaître des actes de l'administration de quelqu'espèce qu'ils 
soient, ne peuvent être valablement invoquées contre Tordonnance de 
référé dont est appel ; 

Considérant, en effet, que nul ne peut être contraint de céder sa 
•propriété si ce n'est pour cause d'utilité publique, moyennant une juste 
et préalable indemnité ; que si, d'une part, la constatation et la déclara- 
tion d'utilité publique, l'autorisation d'exécution des travaux, ainsi que 
l'indication des propriétés auxquelles l'expropriation est applicable' 
appartiennent exclusivement au pouvoir législatif, au pouvoir exécutif 
ou à l'administration ; d'autre part, la loi elle-même a proclamé avant 
tout que l'expropriation pour cause d'utilité publique déclarée s'opère 
par autorité de justice, et que les tribunaux ne peuvent la prononcer 
qu'après avoir reconnu l'accomplissement de toutes les conditions et 
formalités que la loi a prescrites; loi du 3 mai 1841, art. 1 et 2; — Que 
loin de déroger de la sorte au grand principe de notre législation moderne 
sur la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, le législateur de 
1841, aussi bien que celui' de 1810 et de 1833, n'a fait que le consacrer 
d'une manière plus éclatante , en plaçant de plus fort l'inviolabilité da 
droit de propriété sous la sauvegarde du pouvoir judiciaire ; — Que si, 
dans quelques cas exceptionnels, une compétence spéciale a été réservée 
en dehors de l'autorité judiciaire, soit notamment lorsqu'il s'agit de 
règlement d'indemnité pour dommages permanents ou temporaires, soit 
encore lorsqu'il ne s'agit que de simple élargissement de chemins vici- 
naux, la compétence de l'autorité judiciaire reçoit d'ailleurs et partout 
sa pleine et entière application; — Qu'il résulte, en effet, de l'article 41 
de la loi du 3 mai déjà citée, que c'est le magistrat directeur du jury qui 
envoie l'administration en possession des propriétés à charge par elle 
de se conformer aux art. 53, 54 et suiv., c'est-à-dire à charge de 
payement préalable ou de la consignation des indemnités ; — Que, en 
suivant pas à pas l'économie et l'esprit de notre législation successive 
en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, depuis les 
dispositions si formelles et si énergiques de l'art. 15 de l'ancienne loi 
du 3 mars 1810 ,jusqu'à l'article 74 de la loi actuelle du 3 mai 1841, 
qui, même dans le cas d'urgence, à défaut de consignation de rîndem- 
nité dans le délai déterminé, autorise le propriétaire à s'opposer à la 
continuation des travaux, il est impossible de méconnaître et la légitimité 
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La compétence du juge des référés sera donc la même 
en cas d occupation pour rétablissement de travaux publics 
qu*én toute autre circonstance où Ton a recours à cette 
juridiction. II faut qu il y ait urgence, que tout retard soit 
en quelque sorte irréparable ; et encore le juge ne peut pres- 
crire que des mesures toutes provisoires de conservation, 
(le constatation, sans préjudice au principal; par conséquent 
il ne pourrait ordonner la démolition des travaux exécutés 
sur le terrain occupé. C est ce qu a jugé la Cour de Paris, le 
2 avril 1842. En s occupant des effets dune occupation dé- 
finitive qui avait donné lieu au référé, elle dit : « Que si le 
juge des référés eût été compétent pour statuer sur l'op- 
position du propriétaire à ce que les travaux qui le trou~ 
blaient dans sa propriété fussent commencés ou fussent 
continués y et pour ordonner que les choses demeurassent 
en état , il n était pas compétent pour ordonner la démo- 
lition des travaux opérés, parce qu'il ne se trouvait alors 
dans aucun des cas prévus par lart. 806 du Code de 
Procédure civile , et parce que ne pouvant statuer que 
provisoirement , il excédait ses pouvoirs en ordonnant une 
destruction de travaux qui rendait illusoire le renvoi au 
principal. » — C'est là une différence entre le référé et 
Taclion possessoire; cette dernière, nous l'avons vu, peut 
aboutir au rétablissement des lieux, et par conséquent à la 
démolition des travaux, tant qu'ils n'ont pas réalisé la desti- 
nation d'utilité publique. 



des réclamations du propriétaire dépossédé, sans avoir été régulièrement 
et préalablement indemnisé, et la compétence de l'autorité judiciaire 
pour ordonner la cessation des travaux ; 

Sur la deuxième question : — Considérant que Tordounance de référé 
de M. le président du tribunal de Beaune^ rendu dans les limites de la 
compétence judiciaire, a fait d'ailleurs à la cause une juste application 
des lois sur la matière ; — Rejette Texception d'incompétence et met 
l'appellation au néant. 
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16. Le propriétaire pourraît-il employer les voies de* 
fait pour repousser Toccupaiion? 

Rappelons que lart. 438 du Code pénal de 1810 con- 
sidère comme un délit , l'opposition par la force à Texé- 
cutiun de travaux ordonnés ou autorisés par le pouvoir 
compétent ; les articles 289 et suiv. du nouveau Code belge 
sont également conçus dans ce sens. 

Art. 289: «Quiconque, par voies de fait, se sera opposé 
à lexécution de travaux ordonnés ou autorisés par le 
pouvoir compétent sera puni d'un emprisonnement de 
huit jours à trois mois. » Art. 290 : « Ceux qui par 
attroupement et violences , voies de faits ou menaces, se 
seront opposés à lexécution de ces travaux, seront con- 
damnés à un emprisonnement de trois mois à deux ans. 
Les chefs ou moteurs seront punis d^un emprisonnement 
de six mois à trois ans. » Art. 291 : « Dans les cas prévus 
par les deux articles précédents, les coupables pourront 
de plus être condamnés à une amende de 26 à 500 fr. » 

17. Comme première conséquence de ces dispositions, il 
faut reconnaître que les ingénieurs , gens de lart et autres 
agents du gouvernement,peuvent pénétrer dans les propriétés 
privées pour exécuter des travaux ordonnés ou autorisés , 
sans qu'il y ait lieu pour le propriétaire ou pour les tribu 
naux à donner ou refuser leur consentement, non plus qu'à 
s'immiscer dans l'examen du plus ou moins d'utilité des 
travaux. 

C'est ce qui a été jugé par la Cour de cassation belge le 
2 juillet 1838 dans les circonstances suivantes : 

La Cour de Bruxelles saisie de la plainte d'un particu- 
lier dans la propriété duquel les agents du gouvernement 
avaient abattu des arbres et déplacé une meule, pour se 
livrer aux opérations préliminaires de mesurage et de levée 
des plans , avait condamné le gouvernement à la répa- 
ration des actes illicites posés par ses employés. - EHe 
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fondait sa décision sur ce qu il n était pas démontré que 
pour lever le plan des terrains nécessaires à la construction 
du chemin de fer , il fallût absolument abattre des arbres 
et déplacer une meule ; qu'une simple opération géomé- 
trique ou trigonométrique pouvait suffire ; que d ailleurs la 
nécessité d'abattre fût-elle démontrée, les agents du pouvoir 
exécutif ne pouvaient pas mettre la main à l'œuvre avant 
d avoir obtenu l'assentiment du propriétaire, et à son défaut^ 
sans s'être fait autoriser par la justice. 

La Cour suprême à qui cet arrêt fut dénoncé le cassa 
par les motifs suivants, qui nous paraissent devoir servir de 
guide en cette matière : 

« La Cour; — Au fond : Vu la loi du 1*' mai 1834 et 
lart, 1382 du Code civil; vu pareillement les art. 11 et 92 
de la Constitution et l'art. 545 du Code civil ; 

» Attendu, en fait, que les ingénieurs du gouvernement 
placés sous ses ordres et la direction du ministre des travaux 
publics, demandeur en cassation^ agissant au nom de l'Etat, 
voulant procéder à l'opération du nivellement nécessaire 
au tracé du chemin de ïer, sont entrés dans la propriété 
des défendeurs, et y ont causé sans leur assentiment ou 
l'autorisation de justice, soit en abattant quelques arbres ou 
arbustes, soit en déplaçant une meule, soit même en foulant 
le terrain, les quelques dommages qui font l'objet de l'action 
Introduite par les défendeurs contre le demandeur et ses 
agents, devant le tribunal de Bruxelles ; 

» Attendu que l'arrêt attaqué, conjfirmatif du jugement 
rendu en première instance, au lieu de se borner à évaluer 
le dommage causé, dont la réparation est due aux défen- 
deurs, a déclaré que le gouvernement a agi sans droit et 
que pour le décider ainsi, il s'est fondé principalement : 
1* sur ce que, dans l'espèce, il n'est pas démontré que pour 
lever le plsgpi des terrains que l'administration croyait devoir 
acquérir pour la construction du chemin de fer, il fallût 
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afanlaaMtil alotlrr les arbres Cl dqiiMer ane 1^^ 
àmfle opératioo çmnclriqQe o« ineooomélrîqiie poaTÛt 
â ect éçuYl dofUMT on résultat saiisEûsant; ^ sur ce qoe la 
oéœmlé 4f abattre fùt-dle démontrée, les açenisda pouYoûr 
cxéeotff ne pouvaient pas mettre b main à rceoirre avant 
davoir obtenu rassentiment du proprîàaire et à son défaut 
taiK s'être £iit autoriser par la jusiîee ; 

B Attendu, en droit, que b loi du f ** mai 1834, qui 
déerëte rétablissement d'un sv^téme de chemins de fer en 
Bdçque, ordonne par Fart. 2 que revécnlion aura lieu à 
efaarge du Uésor et par les soins du gouremement ; que 
daprë» eette disposition , pour sati^ire à {Injonction de la 
loi, le gouvernement est tenu et qull a le droit de prescrire 
et défaire exécuter les mesures qui nont pas le caractère 
de Texpropriation, et qull croit utiles ou nécessaires pour 
parvenir â b construction du chemin de fer, spédalemeat 
de visiter les terrains, de lever les plans, de procéder au 
nivellement des tracés, etc., quand même les opérations 
préliminaires devraient causer quelque dommage aux pos- 
fesseurs, sauf à les indemniser do préjudice qui leur est 
fait; que le gouvernement est le seul juge de Futilité ou de 
b nécessité de ces mesures et qull napparlienl pas au 
pouvoir judiciaire, en se renfermant ibns les limites de ses 
attributions, de les suspendre ou de les censurer ; 

» Attendu que si le principe contraire était admis, Texé- 
cution de tous travaux publics deviendrait impossible , car 
ce qui serait vrai à Fégard de quelques arbres, quelque 
minime qu*eo fut la valeur, ou à Fégard du déplacement 
d'un objet mobilier quelconque, le serait également de la 
simple présence des agents de l'administration sur le ter- 
rain , à regard delà pkntation du moindre piquet^ à la pose 
<run cordeau, à lelagage de la moindre branche; qull 
dépendrait toujours de chaque particulier de venir plaider 
pour s opposer aux mesures ordoimées, et d'un tribunal de 
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les déclarer inutiles oa inopportunes et d*en indiquer 
d autres qui lui paraîtraient mieux conçues, comme on le 
voit dans Tarrét attaqué ; 

» Attendu qu*il n*est pas plus exaùt de dire que la mesure 
ordonnée, fût-elle même nécessaire, les agents du pouvoir 
exécutif ne pouvaient mettre la main à Tœuvre avant d avoir 
obtenu Tassentiment du propriétaire^ et à son défaut, sans 
$etre fait autoriser par la justice; qu'aucune loi, lorsqu'il 
s agit de simples mesures préparatoires de levée de plan^ dé 
nivellement ou de tracé, n'exige le consentement du pro- 
priétaire, etc., encore moins l'autorisation de justice; que 
ceci n'est requis qu'en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique ; mais que dans Pespèce, comme il ne 
s'agit pas d'expropriation, il ne peut être question de Tap- 
plication de l'art. 545 du Code civil, ni de Fart. 11 de la 
Constitution ou de toute autre disposition législative relative 
à cette matière; qu^il n'aurait donc pas été dans les attribu- 
tions du pouvoir judiciaire d'accorder l'autorisation préalable 
regardée comme nécessaire par l'arrêt attaqué ; que même 
ce pouvoir ne pouvait être saisi d'aucune action à cette fin, 
et que sa compétence se bornait à statuer sur la quotité des 
dommages et intérêts qui sont dus à la partie qui b souffert 
des dommages, aux termes de l'art. 1382 du Code civil ; 

» Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède que Farrct 
attaqué, en déclarant que le gouvernement a agi sans droit, 
que les opérations préliminaires ordonnées n'étaient pas 
nécessaires, et que l'eussent-elles été, il ne pouvait y être 
procédé sans l'assentiment du propriétaire ou l'autorisation 
de justice, a été rendu hors ses attributions du pouvoir judi- 
ciaire et en contravention expresse à la disposition de l'art. 2 
de la loi du 1°' mai 1834.; par ces motifs. Casse, etc. 
— Cass. Fr., 6 juillet 1844 ; Cass. B., 29 octobre 1866 '. 

' Cass. Vr. crim., 6 juillet tSU. 
La Cour : Vu Tart. 438 G. pé«. : 
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La protection dont la loi couvre les agents de ladminis- 
(ration chargés des travaux de levée de plans, etc., s étend 
aussi aux travaux qu'ils auraient à faire pour dresser les 
projets préparatoires, tels que ceux qui sont exigés par 
l'arrêté royal du 29 avril 1837; en un mot, dune manière 
générale à tous travaux préliminaires ou définitifs ordonnés 



Attendu en droit que cet article punit de trois mois à deux ans d'em- 
prisonnement quiconque s'oppose par des voies de fait à la confection de 
travaux autorisés par le gouvernement ; — que cette disposition est 
générale et absolue ; qu'elle n'admet pas comme faisant disparaître le 
délit, la circonstance que l'auteur des voies de fait se prétendrait pro- 
priétaire du terrain sur lequel avaient lieu les travaux, et qu'ainsi, ces 
travaux n'auraient pu avoir été ordonnés sans expropriation préalable 
légalement consommée; qu'une pareille distinction dans l'application 
de l'art. -438 pourrait entraîner des inconvénients graves pour l'ordre 
public et pour l'intérêt national ; que des travaux urgents pour la navi- 
gation, pour la viabilité ou pour toute autre objet d'utilité publique du 
ressort du gouvernement, seraient suspendus ou empêchés au gré de 
ceux qui prétendraient avoir à exercer un droit en opposition aux actes 
du gouvernement ; 

Attendu que celui qui se croit lésé par les travaux ainsi ordonnés peut 
invoquer les lois protectrices de la propriété, en recourant aux voies 
légales, soit pour arrêter le cours ultérieur des travaux, soit pour obtenir 
la réparation du préjudice qui lui aurait été causé..., Casse, etc. 

Cass. Belge, 29 octobre 1866. 

La Cour : Sur le deuxième moyen déduit de la fausse application de 
l'art. 458 C. pén., en ce que l'arrêt dénoncé reconnaît qu'il s'agissait dans 
l'espèce de la destruction de travaux déjà exécutés, et qu'au moins il ne 
constate pas qu'il y a eu opposition à la confection de travaux autorisés ; 

Attendu que l'arrêt attaqué porte qu'il résulte de l'instruction que 
les 6 et 7 juin les prévenus défaillants se sont opposés par des voies de 
fait à réexécution de travaux effectués par la Société concessionnaire du 
chemin de fer de Hasselt à la frontière des Pays-Bas, en comblant les 
fossés établis pour servir de clôture à la^oie ferrée, au point d'intersec- 
tion de cette voie et du chemin vicinal ; 

Attendu qu'en comblant ces fossés, les prévenus n'ont pas seulement 
détruit des travaux effectués, mais qu'ils ont réellement mis obstacle 
à l'achèvement du chemin de fer dont ces travaux faisaient partie; que 
le (ait tombait donc sous l'application de l'art. 438 C. pén....Rejette,etc. 
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OU autorisés par le gouvernement, les provinces ou les 
communes. 

Mais il n'en serait pas de même pour la confection des 
plans préalables exigés des particuliers demandeurs en conces- 
sion, par larrélé royal du 29 novembre 1836. Ici, en effet, 
on ne peut pas dire qu'il y ait travail autorisé par le gouver- 
nement; c'est à ses risques, comme dans son intérêt person- 
nel, que l'auteur du projet agit; il n'est revêtu d'aucun 
mandat que le propriétaire soit tenu de respecter; il devra 
donc obtenir le consentement amiable de ce dernier, à 
moins cependant qu'il ne soit d'accord avec l'administration, 
et qu'à titre de Futilité générale du projet dont il poursuit 
la réalisation, il ne se soit fait délivrer une autorisation par 
elle. 

18. Les dispositions pénales quenous avons rapportées^ ré- 
priment les voies de fait opposées à l'exécution de travaux 
ordonnés ou autorisés par le pouvoir compétent ; elles sup- 
posent par conséquent que les travaux ont été régulière- 
ment entrepris^ et que le propriétaire a eu connaissance de 
Tordre ou de lautorisation. S'il en était autrement , et que 
l'on ne pût justifier qu'il a été donné à cet égard une infor- 
mation positive y la bonne foi étant présumée , le proprié- 
taire ne serait pas punissable pour avoir résisté par la force 
à ceux qui voulaient pénétrer chez lui pour y exécuter les 
travaux.— Cass. Fr., 24 mars 1825; Agen, 21 avril 1864 ^ 



» CflM. Fr„ A mars 1825. 

La Ck>iir; — Attendu que les dégradations dont se plaignait le Ministère 
public consistaient dans la destruction des jalons placés momentanément 
sur des terrains appartenant aux prévenus ; que ce fait ne saurait être 
assimilé à ceux que la disposition de Tart. ^7 du G. pén. a prévu et que 
dès lors ir n'y avait pas lieu à Tapplication des peines portées par cet 
article ; 

Attendu qu'il faut distinguer entre la déclaration d'utilité publique 
«xigée par la loi du 8 mars 1810, qui ne peut émaner que du Gouver- 
nement et la confection des travaux préparatoires autorisés par TAdmi- 
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C'est aussi lopinion des auteurs : « Je ne crois pas, dit 
M. Dufour, en parlant de lart. 438 C. pénal et de Tarrèl 
de Cassation du 6 juillet 1844, que larticle non plus que 
Farrét qui n a en vue que des faits d'usurpation autorisés ou 
ordonnés par l'administration et partant, couverts par un 
acte de Tautorilé , soit applicable au propriétaire qui ne 



nistratioii et destinés à Téclairer sur la nécessité de cette déclaraUon ; 
que si la déclaration d'utilité publique doit toujours intervenir dans la 
forme d'une ordonnance royale, il ne s'ensuit pas que les travaux prépa- 
ratoires et d'étude doivent être autorisés avec la même solennité ; que 
le contraire résulte même de la diflférence qui existe entre les résultats 
de ces travaux et ceux de la déclaration d'utilité publique ; qu'en effets 
la déclaration d'utilité publique entraîne nécessairement l'expropriatioa 
des terrains auxquels elle s'applique, tandis que lés travaux dont il s'agit 
ne portent aucune atteinte aux droits de propriété ; qu'il s'ensuit de là 
que les agents de la direction générale des ponts et chaussées sont suffi- 
samment autorisés à s'y livrer lorsqu'ils sont munis des ordres de leurs 
supérieurs et de l'autorité administrative compétente, sauf la réparation 
et l'indemnité des torts et dommages que ces travaux pouiTaient causer,, 
et à la charge par les dits agents de la direction générale, de justifier 
de leur qualité et de leur mission aux propriétaires des terrains sur 
lesquels ils s'exécutent ; que toute opposition par voie de fait à des 
opérations de cette nature, entreprises par des ingénieurs des ponts et 
chaussées dûment autorisés par le préfet du département, serait passible 
des peines déterminées par l'article 438 C, pén. — Mais que dans 
l'espèce, il n'a point été prouvé devant les tribunaux que les prévenus 
eussent une connaissance oflScielle de l'autorisation dont l'ingénieur de 
l'arrondissement avait dû être muni pour pouvoir se livrer à des travaux 
de nivellement et autres sur des terrains dont ils étaient reconnus pro- 
priétaires; que le délit imputé aux dits prévenus n'étant pas légalement 
constaté, le jugement dénomé n'a pu violer l'art. 438 C. pén. en ne 
prononçant pas contre eux les peines de cet article; 

Rejette sur le premier moyen, etc. 

i AgeUf 21 avril 1864. 

La Ck>ur : 

Au fond : Attendu que les appelants sont prévenus du délit prévu par 
l'art. 438 C. pén. pour s'être opposés par voies de fait à la confection des 
travaux autorisés par l'arrêté de M. le préfet de Lot et Garonne ; 
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lutterait que pour se défendre d'une possession illégale et 
ne constituant elle-même qu une véritable voie de fait. 
Dufour, n° 181. 

MM. Chauvcau etlfélie sont du même avis. Théorie du 
code pénal, Chap. 74 § 2, ainsi que Dalloz^ v® Expropria- 
tion n"* 710, où il rapporte lopinion conforme de M. Pail- 
lard de Villeneuve. 

M. Thiercelin, dans son article sur les référés, cité plus 
haut, fait fort bien remarquer que la situation du proprié- 
taire qui veut s opposer à des travaux dont l'autorisation ne 
lui est pas reproduite, justifie pleinement la nécessité d'ad 
mettre le recours par voie de référé contre les agents qui 
veulent occuper sa propriété. 

Attendu que par cet arrêté M. le préfet a autorisé les agents Yoyers à 
occuper temporairement les parcelles dont les appelants sont proprié- 
taires afin d'assurer l'exécution des travaux neufs sur le chemin vicinal 
désigné au dit arrêté et d'exécuter sur ces parcelles des emprunts de 
terre et des dépôts de matériaux; 

Attendu qu*il résulte de la déclaration faite à l'audience des premiers 
juges par le sieur Favereau, agent-voyer, que les travaux auxquels les 
prévenus se sont opposés s'exécutaient, au moment de la dite opposition 
par l'arrachement d'arbres et de pieds de vignes sur la partie de parcelle 
destinée à la construction à neuf du chemin vicinal ; 

Attendu que l'autorisation porte exclusivement sur des emprunts de 
terre et dés dépôts de matériaux à faire sur des parcelles dont les 
appelants sont désignés comme propriétaires et par conséquent en 
dehors de l'assiette elle-même du chemin à construire, de laquelle 
l'arrêté né fait pas mention au point de vue de l'occupation temporaire 
qu'il a autorisée; qu'à cet état de choses les appelants ont dû considérer 
de bonne foi comme faite eh dehors des termes de l'arrêté l'entreprise 
exécutée sur l'assiette même de la voie en construction, de laquelle ils 
n'avaient pas été expropriés, mais dont l'indemnité ne leur avait pas été 
préalablement payée ; que leurs protestations réitérées qu'ils ne s'oppo- 
saient pas aux emprunts de terre et aux dépôts de matériaux autorisés 
par M. le préfet, dans la limite de la dite autorisation, prouvent que leur 
opposition n'avait aucun caractère délictueux ; 

Par ces motifs, relève la veuve Pesquidont et Larrieux des condam- 
nations prononcées contre eux et des fins de la poursuite, sans dépens. 

3 
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« Si ces agents, dit-il, ces hommes d'exécution de lad- 
ministration se présentent sans mandat ou avec un mandat 
dont ils prennent sur eux d altérer visiblement le sens, à 
moins de laisser peut-être des rixes s engager, le juge des 
référés seul présent sur les lieux, doit pouvoir demander à 
ces hommes d'exécution quels ils sont d*abord, et en vertu 
de quel titre ils agissent; il doit pouvoir leur demander de 
se faire connaître. » 

La forme dans laquelle doit être notifiée Tautorisation ou 
Tordre d'exécuter Jes travaux préalables à l'acte déclaratif 
d'utilité publique n est nulle part déterminée et cela est re- 
grettable lorsque Ton se rend compte des conséquences d un 
défaut de connaissance de ces dispositions ; sans doute, la 
bonne foi du propriétaire ne sera pas facilement présumée 
lorsque les agents qui se présentent produiront un écrit 
émané de l'administration ou seront accompagnés de repré- 
sentants de l'autorité administrative, mais encore faut-il 
reconnaître que de simples allégations ou des écrits non 
officiels peuvent rencontrer de l'incrédulité. Ce qu'il y aurait 
de plus sur, serait de produire un arrêté du gouverneur 
rendant exécutoire l'autorisation ou l'ordre de l'administra- 
tion des ponts et chaussées et publié dans la forme voulue 
pour être porté à la connaissance des intéressés. 

S'il s^agit d'une occupation en vertu de l'acte déclaratif 
d'utilité publique, cet acte et la publication qu'il reçoit 
auront déjà averti le propriétaire. «Dans l'usage, dit IVLLabye^ 
les agents sont porteurs d'une invitation de l'administration 
adressée aux autorités locales de favoriser les travaux pré- 
liminaires et les fonctionnaires chargés de ces travaux 
requièrent au préalable lautorisalion du propriétaire ; ce 
n'est qu'après un refus constaté qu'il leur est permis de 
passer outre. » Labye, Du Domaine public et des choses 
communes, n** 120. 

Il va de soi que le dommage causé par les travaux de 
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reconnaissance, de levée de plan, etc., en un mot par loe- 
€upation autorisée reste à la charge de ceux qui les ont 
exécutés; c'est ce qui résulte encore des arrêts de Cassation 
rapportés plus haut. 

Il ne faut pas confondre avec l'occupation d'urgence ou 
'l'occupation préalable à l'expropriation, celle que peut com- 
mander un péril imminent ou le salut public. Ainsi la dé- 
molition d'un bâtiment pour arrêter un incendie ou pour 
lutter contre une émeute, sont de ces faits qui se justifient 
par le principe salus populi suprema lex. 

«Personne ne doutera probablement, disait M. Malle- 
ville lors de la discussion de l'article 545 au Conseil d'État, 
qu'en cas de guerre ou d'incendie le gouvernement ne 
puisse, pour la défense de la nation ou arrêter un incendie, 
non seulement occuper, mais changer la face du sol, faire 
abattre un bâtiment, le tout sans avoir besoin d'en faire 

passer une loi. » 

Là loi a consacré elle-même le droit pour l'autorité com. 
munale, de pourvoir d'urgence à la démolition d'une con- 
struction menaçant ruine, art. 3 tit. XII de la loi du 24 
aoiit 1790 ; défaire évacuer des logements insalubres et 
d'en interdire l'habitation , art. 78 et 90 loi communale du 
30 mars 1836. — Liège .11 août 1859 ^ 



1 Liège, a août 1859. 
La Cour : 

Considérant qu'en septembre 1837 l'intimé Goffart a signalé l'état de 

sa maison comme menaçant ruine et a demandé une expertise au 

gouverneur de la province de Namur : que l'ingénieur délégué a constaté 

que le terrain s'était affaissé par suite de travaux miniers et qu'une 

nouvelle dépression du sol entraînerait la chute du bâtiment ; que la 

Société, exploitante qui avait occasionné le dommage a indemnisé le 

propriétaire ; que celui-ci a été ensuite averti et même sommé de faire 

les réparations nécessaires ou de quitter son habitation, mais que ces 

injonctions sont restées sans effet ; que le bourgmestre en a alors référé 

à ses collègues ; que le 13 mai 1858 il a été pris parle Collège échevinal 

un arrêté qui contient en substance le procès- verbal d'expertise et 

l'ordre de quitter la maison dans la huitaine comme étant dans un état 
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Ces actes de disposition à 1 égard de la propriété rentrent 
dans l'application des lois de police et de sûreté, et n^ont 
rien de commun avec l'incorporation définitive d'un im- 
meuble au domaine public, qui constitue essentiellement 
1 expropriation. — C4ass. Fr. 14 juillet 1846 ; Cass. B., 6 
février 1851 ». 



de péril immiBent; que rintimé Gofiart étant notifié de cet arrêté, devait 
se pourvoir s'il avait à s*en plaindre ; mais qu'il est resté sans rien faire 
et n'a donné aacone suite au pourvoi qu'il allègue. 

Considérant qu'en faisant procéder à la démolition dont il s'agit, le 
bourgmestre a agit dans l'intérêt de la sécurité publique et usé du 
pouvoir dont il était investi par l'art. 3 titre XI de la loi du %i août 1790 
combiné avec la loi du 30 juin 1842; que le Conseil communal n'avait 
pas à intervenir dans un acte particulier de police et partant son appro- 
bation n'était pas nécessaire ni sujette à publicité. 

Qu'en l'état de choses qui précède il incombait à l'intimé Goffart de 
prouver qu'il y a eu dessein de nuire de la part de l'appelant dans 
Fexercice de ses fonctions, ou faute de nature à engager sa responsa- 
bilité ; que ne l'ayant pas fait, l'action en dommages-intérêts doit être 
déclarée non recevable sans qu'il soit besoin d'en venir aux devoirs de 
preuve sollicités de part et d'autre ; 

Considérant, quant aux frais payés au ouvriers pour la démolition, 
que le propriétaire est tenu de les rembourser. 

Par ces motifs, et sur les conclusions conformes de M. Lecoq, premier 
avocat général, met le jugement dont est appel à néant, etc. 

I Cas. Fr. U juillet 1846. 

L'action intentée devant la juridiction civile a donné lieu à un juge- 
ment d'incompétence ainsi conçu et qui rapporte les faits : 

» Attendu que l'incendie d'une partie du pont du S' de Chazounes a 
été ordonné et exécuté par l'autorité militaire le 10 avril 1854 au moment 
où rinsurrectioD de Lyon était dans sa plus grande intensité, pour 
empêcher le passage des insurgés sur la rive gauche de la Saune et 
sauver l'arsenal ; 

» Attendu que ce fait, présentant le caractère d'un cas de guerre, ne 
peut être assimilé à une expropriation pour cause d'i^tilité publique 
prévue par l'art. 9 de la Charte constitutionnelle, l'art. 545 C. civil, les 
lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819, 8 mars 1810, 30 mars 1832, 
7 juillet 1833 et l'ordonnance du {•' août 182( ; 

» Attendu que l'appréciation de ce fait dans ses rapports avec les 
art. 1382 et 1383 C. civil, n'est point dans les attributions du pouvoir 
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20. Souvent rexécutiori des travaux publies oeeasionne 
aux propriétés avoisinantes des dommages plus ou moins 

judiciaire, etc. » Ce jugement fut confirmé par la Cour de Lyon. 

Sur le pourvoi, la Cour : 

Altêndu que rindemnité mentionnée par Tart. 15 de la loi du 17 juillet 
iSidt comme devant être fixée dans les formes prescrites par la loi de 
1810, c'est-à-dire par les tribunaux, n'est accordée par les art. 56, 57 et 
38 de la loi du 10 juillet 1791 que pour les démolitions et autres opé- 
rations préjudiciables aux propriétés et jouissances particulières qui ont 
liea dans l'état de guerre, en vertu des ordres du Roi ou d'une délibé- 
ration du Conseil de défense ; 

Attendu qu'il est déclaré en fait par l'arrêt attaqué que les mesures 
dont l'exécution a motivé l'action du demandeur ont été prescrites et 
exécutées par l'autorité militaire au moment où l'insurrection de Lyon 
était dans sa plus grande intensité^ pour empêcher le passage des 
insurgés sur la rive gauche de la Saône et sauver l'arsenal , ce qui 
présentait les caractères d'un cas de guerre ; 

Attendu que l'art. 13 de la loi du 17 juillet 1819 démontre clairement 
que les articles précités de la loi du 10 juillet 1791 ne sont pas appli- 
cables dans l'espèce, puisqu'on statuant que les indemnités prévues par 
les dits articles sont fixées dans les formes prescrites par la loi alors en 
vigueur âur l'expropriation pour cause d'utilité publique, il ajoute 
qu'elles seront préalablement acquittées conformément à l'art. 9 de la 
Charte constitutionnelle : qu'en effet, dans l'état des faits déclarés par 
la Cour impériale, il y aurait eu impossibilité matérielle de se conformer 
à cette dernière condition ; 

Attendu d'ailleurs qu'il ne s'agit pas d'une expropriation pour cause 
d'utilité publique, que les lois des 8 mars 1810, 50 mars 1831 et 7 juillet 
1855 étaient inapplicables ; 

Attendu (sur la compétence). 

Rejette. 

Cass, belge, 6 février 1831. 

La Cour, — Sur les deux moyens de cassation réunis : 

Attendu que si, d'après l'art. 544 du Code civil, invoqué par le pourvoi, 
la propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière 
la plus absolue, c'est néanmoins à la condition de n'en pas faire un usage 
prohibé par les lois et par les règlements ; 

Attendu que l'art. 30 de la loi du 14 décembre 1689, l'art. 5 tit. II de la 
loi du 16-24 août 1790 et l'art. 15 de la loi du 19-22 juillet 1791, chargent 
les administrations communales de faire jouir les habitants d'une bonne 
police, notamment de veiller à ce qu'il ne soit porté aucune atteinte à la 
salubrité publique : 
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considérables. Tantôt ils entraînent à charge du droit de 
propriété des restrictions prévues et imposées, par la loi, 
autrement dit des servitudes légales, tantôt les dommages 
sont accidentels et imprévus. Nous nous occuperons d abord 
de ces derniers. 

21 . Lorsque le propriétaire qui subit le dommage en 
réclame la réparation, doit-il agir aux termes du droit com- 
mun par voie d'action en dommages-intérêts ou bien doit-il 
suivre le mode tracé par les lois sur Texpropriation ? 

D après ce que nous avons exposé plus haut, il semble- 

Attendu que Tart. 78 de la loi communale du 30 mars i836 autorise le 
Conseil communal à prendre, à cet effet, des règlements de police que 
Tart. 90 de la même loi charge le collège des bourgmestre et échevins de 
mettre à exécution ^ 

Attendu que c'est en vertu de ces dispositions que, d'une part, le 
conseil communal a à prendre à cet efibt, des règlements de police que 
Fart. 90 de la même loi charge le collège des bourgmestre et échevins 
de mettre à exécution ; 

Attendu que c'est en vertu de ces dispositions que, d'une part, le 
conseil communal de la ville de Bruxelles a, le 2 octobre 1848, pris uu 
arrêté autorisant le collège échevinal à interdire l'habitation des 
maisons, logements et belges dont la malpropreté ou le défaut d'aérage 
compromettraient d'une manière permanente la salubrité puUique, et 
fue d'autre part, le 12 oct. 1849,1e collège des bourgmestre et échevins 
de la même ville, sur un rapport de la commission médicale, a pris un 
arrêté portant que, pour les causes prèmentlonnèes, l'habitation des 
cinq maisons dont il s'agit au procès était interdite, et qu'elles seraient 
évacuées dans un délai de six jours ; 

Attendu que le jugement attaqué constate que c'est après que les 
modifications et avertissements prescrits eurent été faits, le 14 octobre, 
au demandeur, et sur le refus de celui-ci de se conformer à l'ordonnance 
de police du conseil échevinal, que l'agent de l'administration chargé 
de l'exécution de ce règlement, a, le 22 du même mois, expulsé les 
locataires des maisons susdites, a mis leurs meubles sur le carreau, et 
s'est emparé des clefs des portes d'entrée de ces bâtiments ; 

Attendu que ces faits, posés en termes d'exécution des arrêts prémen- 
tionnés étant légaux, ne peuvent constituer un trouble dans le sens 
de l'art. $3 du Code de procjédure civile, qui suppose un fait posé sans 
droit ; 
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rail que le doute ne soit guère possible, puisqu'on ne ren- 
confre ici aucun des caractères de Texpropriaiion. Néan- 
moins cette question a été pendant longtemps en France 
l'objet de solutions contraires ; on prétendait distinguer le 
cas où il s'agissait d'un dommage temporaire du cas où le 
dommage était permanent et en quelque sorte perpétuel. 
Ainsi par exemple l'effet de Texhaussement d une rue sur 
les maisons riveraines ; la perte de la force motrice d'une 
usine ou d un moulin par suite de réparations ou de modi- 
fications ou de travaux dans le lit des rivières et cours 
d'eaux, étant considérés comme des dommages permanents, 
la jurisprudence des cours et tribunaux y voyait une véri- 
table expropriation et voulait que rindemnité fut réclamée 
suivant le mode indiqué par les lois sur ^expropriation ; 
tandis que le Conseil d'Etat rejetait toute distinction et déci- 
dait qu'en tous cas l'indemnité due pour dommages résul- 
tant des travaux était de la compétence administrative, ce 
qui impliquait la non existence d'une expropriation. 

Que c'est vainement que le demandeur prétend que l'enlèvement des 
clefs de ses maisons aurait eu lieu sans nécessité et en dehors des me- 
sures autorisées par l'arrêté du collège échevinal, puisqu'il est évident 
que le collège, en ordonnant l'évacuation des bâtiments, autorisait par 
là son agent, non-seulement à en expulser les locataires, le cas échéant, 
mais aussi à s'emparer momentanément des clefs des portes d'entrée, 
pour empêcher que ceux-ci n'y rentrassent pas immédiatement, et 
qu'au surplus le demandeur n'a pas fondé son action sur un refus de la 
part de l'administration de lui restituer ces clefs après l'exécution de 

l'aiTêté ; 

Attendu que c'est également sans fondement que le demandeur cite 
comme violé l'art. 41 de la Constitution, qui ne permet l'expropriation 
d'un immeuble que pour cause d'utilité publique légalement constatée, 
et moyennant une juste et préalable indemnité, puisque les faits dont il 
se plaint n'ofit porté aucune atteinte à son droit de propriété, ni même 
à sa pos9ession, laquelle continue à résider légalement sur son chef, 
nonobstant l'exécution de l'ordonnance de police à laquelle l'art. 544 du 
Code civile lui fait un devoir de se soumettre, 

Rejette. 



!••• ) 
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Le tribunal des conflits, organisé par la loi du 4 février 
1850 fut appelé à se prononcer et il nliésita pas à se rallier 
à la jurisprudence du Conseil d'Etat. 

22. Nous croyons devoir rapporter deux espèces où la 
question a été complètement examinée et qui ont servi de 
point de départ à une jurisprudence désormais uniforme. 
A part la question de compétence étrangère à notVe légis- 
lation, les décisions du tribunal des conflits nous sont de 
tout point applicables et peuvent servir de guide pour la 
distinction entre les dommages et lexpropriation. 

Plusieurs propriétaires de la rive gauche du Rhône se 
plaignaient de ce qu'une digue qui venait d être établie vers 
la rive droite, avait imprimé aux eaux un courant tel que 
leurs terrains subissaient des corrosions constantes et avaient 
déjà même été entraîné^ en partie par 1^ fleuve ; ils action- 
nèrent TEtat, devant la juridiction civile, en payement de 
dommages-intérêts . 

En France, où la compétence des tribunaux administra- 
tifs s étend à la réparation des dommages causés par lexé- 
cution de travaux publics^ lassignation devant le tribunal 
civil impliquait action, non pas pour la réparation d'un 
simple dommage, mais pour une indemnité d'expropriation 
proprement dite. 

Le préfet du département proposa le renvoi devant la 
juridiction administrative du chef que la réclamation inten- 
tée à TEtat ne se fondait que sur de simples dommages ; un 
jugement du 12 août 1880 rejeta ce déclinatoire. Le préfet 
porta alors un arrêté de conflit. 

D'une part, dans le sens du jugement, on a dit que les 
faits allégués par les propriétaires constituaient une expro- 
priation partielle ; que si les lois des 27 pluviôse an VIII et 
16 septembre 1807 avaient chargé Tautorité administrative 
de statuer sur tous les dommages résultant de travaux 
publics, jusque et y compris même Texpropriation des 
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immeubles, les lois des 8 mars 1810, 7 juillet 1833 et 3 
mail 841 sur lexpropriation, revenant aux véritables prin- 
cipes, avaient restitué aux tribunaux ordiainres la connais* 
sance des actions en indemnité pour expropriation totale ou 
partielle et en réparation du préjudice causé à la propriété, 
qu'il soit ou non la conséquence des travaux publics. 

D'autre part, on a répondu que les corrosions dont se 
plaignaient les propriétaires n ont nullement le caractère 
d une expropriation partielle, mais d un simple dommage i 
en effet, il n y a expropriation que là où il y a prise de 
terrain au nom de TEtat pour l'exécution d un travail d'uti- 
lité publique, ce qui implique mutation de propriété. Sans 
doute le terrain enlevé au particulier s'incorpore au lit du 
fleuve et tombe par là dans le domaine public, mais le 
législateur n'a jamais entendu que ce fait put être assimilé 
à l'expropriation telle que la comprend Tart. 545 du Code 
civil; que si la corrosion, au lieu d'être le résultat du jeu 
naturel des eaux, tient à des travaux exécutés dans le lit du 
fleuve et à une modification dans le courant, la responsabi- 
lité de l'Etat peut bien être engagée, mais la cause du 
dommage ne change pas pour cela de nature ; c'est tou- 
jours un dommage que subit le riverain et non une expro- 
priation . 

M. Rouland, qui occupait le siège du ministère public, 
appuya cette manière de voir dans son réquisitoire, en 
fesant ressortir également quo^ la loi du 3 mai 1841 ne 
s'applique (tout comme celles de 1810 et de 1835 en vigueur 
en Belgique) qu'aux expropriations où tout est prévu, réglé 
à l'avance, soit par une loi, soit par une drdoniiance, un 
décret, un arrêté, et nullement aux dommages résultant de 
travaux exécutés, dommages impossibles à prévoir ; et bien 
qu'au point de vue de la perte de la propriété, les deux 
choses puissent avoir des conséquences analogues, néan- 
moins au point de vue de la législation, elles ne doivent pas 
être confondues. 
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Le tribunal des conflits prononça comme suit : 

« Considérant que la demande formée par les sieurs 

devant le tribunal de Privas, tend à faire condamner 
TEtat à leur payer une somme de 60,000 fr. en raison du 
préjudice [causé à leurs propriétés sises sur la rive gauche 
du Rhône par la digue construite sur Tautre rive du 
fleuve et par suite du changement qui en résulte dans le 
régime des eaux de ce fleuve ; 

» Considérant que les dommages dont se plaignent les 
demandeurs, lors même qu'ils consisteraient dans la perte 
d'une partie de leur propriété , ne constitueraient pas 
une dépossession prévue au moment des travaux et 
donnant lieu à lexpropriation réglée par la loi du 5 mai 
1841 ; 

« Considérant qu'en principe général il appartient à Tau- 
torité administrative aux termes de la loi des 28 pluviôse 
an VIII et 16 septembre 1807 de connaître les demandes 
en indemnité fondées sur des dommages résultant de 
l'exécution des travaux publics ; 

» Art. 1 . L arrêté de conflit pris par le préfet de TAr- 
déche le 22 juin 1830 est confirmé, .etc., — Du 23 
» décembre 1850. » 

23, La seconde espèce jugée par le tribunal des conflits 
présentait des circonstances plus favorables encore à la 
réclamation du propriétaire, et la distinction entre le simple 
dommage et l'expropriation y était plus délicate. 

Un débordement occasionné par la construction de l'é- 
cluse de Cadrieux sur le Lot, en amont de la propriété 
du S*^ Fizes avait enlevé à ce propriétaire une partie de son 
immeuble, en l'incorporant de fait dans le domaine public. 
Le sieur Fizes assigna l'Etat devant le tribunal de Figeac 
pour s'entendre condamner au paiement d'une indemnité 
à titre de cette dépossession. 
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Le préfet propoéifi le déelinalùire eD sôufônadt que la dé- 
})ossessi6ti sottfibrte te ébtislitaàft qu'Qtt aiiiipl« dotiittiage, 
éi que dès Iot*s c'est à rautoHté adntinfiitrafive seule qu'il 
appkirtéttaît dfe statut. 

(Jn jtfgeihetit du 7 avi*il 1850 rejeta ce déelhaaKrire eti se 
nmdânt : sur ce qu on ne aurait assimiler à un simple 
dtfmtnage rittiuiei'sitin eottiplètè et perthanenie d'une pr(H 
priétë ; que pour qu'il y ait domtiiage, H faut que le 9oU 
nlfedté plus ôti molhs pk*ofondément dans sa valeur ôu ses 
pi^ôduitSy teinte néanmoins entre les mains du propriétaire, 
tandis que dans Tespèce soumise au tribunal, le sol lûi^ 
mèine est ^tevé à Timoieu possesseur, puisqu'une rivière y 
eaute cbustamment et 4}ue le Ut en ^parlient désarmads à 
rÉiat, la rivière élMit navigable ; ^ue dès lors, pour fixer 
l'indemnité due, on ne saurait se dispenser de recourir au 
mode de d'évaluation déterminé par la loi sur Texpropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

L'âfTrété de côÉrflit est porté, et le tribunal : 

'-• Considérant qu'il ecft allégué que par l'effet des travaux 
eicéeutés isur le Loi par l'administration, à la suite d'une 
erue exftriiordiMire de dette rivière^ les terrains appar- 
tenant à Fiscs ont été en partie envahis par les eaux et en 
pitiie convertis en graviers ; — Considérant que, soit cet 
envahissement par les eaux, soit cette détérioration de 
terrains, constituent un fait de dommage et non une 
expropriation ; qu'en effet, pour qu'il y ait eùapr^priaUm, 
il faut qu'il y ait prise de paséessim au nom de l'État ^ à 
iitre de propriétaire f ce qui n'est pas le cas de respéee ; 

< Considérant qu'aux termes des lois des 28 pluviôse 
an VIII et 16 septembre 1*807, l'autorité administrative 
est seule compétente pour connaître des actions en répa- 
ration des dommages occasionnés par les travaux publics ; 

Art. 1. L'arrêté de conflit ci^dessus est visé et con- 
firmé. •• etc. » — Du 2 juillet 1851. 
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La question de compétence qui faisait ici lobjet spécial 
de la contestation est étrangère, nous ie répétons encore» à 
notre législation, mais les principes qui en ont motivé la 
solution nous sont de tout point applicables, et quoique la 
juridiction civile soit également compétente en Belgique 
pour l'appréciation de Tindemnité, qu il y ait simple dom- 
mage ou expropriation, la distinction consacrée par les 
jugements rapportés est néanmoins essentielle, puisque 
dans un cas, ce sont les formes ordinaires qu'il faut suivre; 
dans Pautre, la législation spéciale sur Texpropriation avec 
les effets qui s'y rattachent. 

24 . La Cour de cassation de France, saisie de nouveau 
de Texamen de la question , s'est enfin rangée à l'avis du 
tribunal des conflits; son arrêt du 28 mars 1852 porte : 

« Vu les art. 13 tit. 2 de la loi des 16-34 août 1790, et 
4, tit. 1 de la loi de pluviôse an VIII ; 

« Attendu en droit que l'attribution de compétence qui 
résulte de ces dispositions en faveur de l'administration re- 
lativement aux réclamations des particuliers pour les torts 
et dommages provenant de l'exécution des travaux publics, 
s'applique, hors les cas d'expropriation, à toute espèce de 
dommage résultant soit du fait ou de la faute de l'adminis- 
tration elle-même^ sans qu'il y ait lieu de distinguer entre 
les dommages purement temporaires et les dommages per- 
manents ; que les lois des 8 mars 1810, 7 juillet 1833 et 
3 mai 1841 n'ont enlevé^ en effet, au contentieux adminis- 
tratif pour Tattribuer à l'autorité judiciaire, que la connais- 
sance des actions en indemnité pour expropriation totale 
ou partielle ; Gasse« » — Cpr, Cass. Fr., 10 août 1853. 

25. En Belgique, la Cour suprême appelée à se pronon- 
cer également sur cette question a uniformément appliqué 
les principes qui n'ont fini par triompher en France qu'a- 
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près de longues controverses. Indépendamment des arrêts 
des 31 mai 1836 et Si novembre 1815 relatifs à Foccu- 
pation en matière dé mines , et que nous avons rapportés 
précédemment, (n"* 12), il en est un autre, émané de la Cour 
supréiAe et rendu dans une espèee intéressante. 

Les époux Roze étaient propriétaires à Autrive, au bord 
de rfiscauti de prairies fertilisées depuis un temps immé- 
morial par le limon qu*y déposait le fleuve lors des hauts 
niveaux qui se produisent périodi()uement chaque année; 
à la suite de la construction d'un barrage exécuté par FÉ- 
tat, le cours du fleuve fut modifié, et les prairies privées de 
leur engrais. 

Les propriétaires virent dans ce fait un dommage per- 
maneilt équivalent à une expropriation, et réclamèrent une 
indemnité. Leur demsfndë fut accueillie par le premier juge ; 
la Cour de Bruxelles confirma cette décision, en disant que 
le bénéfice retiré de temps immémorial par les irrigations 
périodiquéis et naturelles de FEscaut avait donné aux im- 
meubles litigieux une valeur parfaiteinent appréciable , qui 
influait sur leur prix comhiercial ; qu'en conséquence il 
résultait de la consiruciion du barrage une privation maté- 
rielle, « ou pfutôt une véritable expropriation partielle de 
leur propriété utile ; qu'il était évident que ce dommage 
donne ouverture à une indemnité au double point de vue 
du droit et dé lequité ; en droit, parce qu'il y a véritable- 
ment expropriation, en équité parce qu'il serait injuste 
qu un sacrifice au profit de tous, fût supporté par un seul ; 
qùé les termes et Tesprit des lois en matière d'expropriation 
pfut cctuse d'utilité publique ne résistent f)as à cette inter- 
p^ation; qtfé', loin delà, c'est dans ce sens qu'une juris- 
prudence uniforme entend ces lois ; qu'il ne peut exister le 
moindre doute à cet égard en présence des indemnités 
accordées cDtistamment à des propriétaires pour les dépré- 
ciations causées à des propriétés riveraines de rues ou de 

-4» 



42 TITRE I. « 

grandes routes, par suite de diffieultés d accès de privation, 
de privation de jour, ou pour toute autre cause d'amoindris-^ 
sèment de la jouissance, etc. » — Bruxelles,^ 30 mai 1855. 
Pasic. 55. IL 365. 

On voit aisément que la Cour avait mal qualifié la cause 
de l'indemnité qu elle accordait, en confondant un dom- 
mage quelconque, fùt-il d'une durée permanente, avec l'ex- 
propriation. 

En outre elle avait eu tort de considérer la disposition 
du domaine public faite par l'Etat comme devant, dans 
l'espèce, donner lieu à réparation, car il ny avait pour les 
riverains aucun droit acquis aux irrigations périodiques, 
soit formellement, soit tacitement par la position de la pro- 
priété au bord du fleuve ; il n'y a aucune analogie entre cette 
situation et celle du propriétaire riverain d'une rue, qui y 
a construit un immeuble pour jouir de la destination spé- 
ciale de cette rue et profiter du jour et de l'accès qu elle a 
eu pour but de procurer à ces riverains, v. n* 2 et suiv. 

Aussi, sur le pourvoi, la Cour de cassation a annulé 
l'arrêt de Bruxelles ; elle a déclaré expressément que la dis- 
position par rÉtat d'un objet du domaine public ne pouvait^ 
en principe, engendrer aucune action en dommages in- 
térêts. 

.( Attendu, dit la Cour, que le barrage dont se plaint la 
défenderesse a été établi dans l'intérêt de la navigation et 
de la culture en général ; 

« Attendu que le gouvernement, en faisant exécuter ces 
travaux, a doiy3 accompli un des devoirs de sa mission et 
disposé d'un domaine public suivant sa destination et dans 
un but d'utilité générale ; qu'on n'a pas même allégué 
devant le juge du fond, qu'î7 eût empris une portion 
quelconque de la propriété de la défenderesse ou que ma-, 
tériellemenl il y eût porté la moindre atteinte... 

« Attendu qu'il n'existe aucune analogie entre le cas de 
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Fedpèce et celui des propriétaires riverains d'une rue ou 
d'une grande route, auxquels les tribunaux allouent en 
général des indemnités pour le dommage causé à leurs bâti- 
mentSy par suite des changements opérés dans la voie pu- 
blique ; qu en effets dans ce dernier cas, la construction de 
la rue ou de la grande route ayant eu lieu entre autres pour 
lusage et l'exploitation des propriétés qui la bordent, im- 
plique de la part de TEtat l'engagement tacite de ne pas ' 
rendre cette exploitation impossible^ tandis que dans le cas 
de Tespèce on ne peut invoquer aucun fait posé par l'État 
d'où l'o/i puisse induire un tel engagement ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède, qu'en voyant une 
expropriation dans la dépréciation que la prairie de la dé- 
fenderesse peut avoir subie, et en condamnant l'Etat de ce 
chef à une indemnité, l'arrêt a fait une fausse application de 
l'art. 545 C. civ. et a formellement contrevenu aux art; 
830 et 2226 du même Code. 

« Casse, etc. » — 7 novembre 1856. 

26. Par application des principes qui précèdent, il est 
hors de doute aujourd'hui qu'on ne peut considérer comme 
une expropriation : 

Le dommage causé aux propriétaires riverains par suite 
de l'exhaussement ou de l'abaissement du niveau de la 
voie publique ; par suite de la suppression totale ou par- 
tielle de la force motrice d'un cours d'eau ; par le dé- 
tournement ou par la suppression d'une prise d'eau opérée 
par rÉtat dans Tintérèt de la navigation ; enfin, par la 
construction d'un chemin de fer ou de tout autre travail 
d'utilité publique. Indépendamment des décisions que nous 
avons cilées ci- dessus, on peut consulter encore le Réper- 
toire de Dalloz, v» Travaux publics, n** 1174 etsuiv., où 
se trouvent rapportés un grand nombre d'arrêts. 

27 . Mais il en serait différemment si le travail d'utilité pu- 
blique entraînait disposition même partielle d'un immeuble ; 
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il y aurait là une véritable ex|iroprji9.t.ion. Ainsi ia Cç^xv Ap 
Rouen a cj^cidé avec rajson que le feit, par Taclmmislratlf^p^ 
d^éta^lir un c^nal sous une propriété privée pour procurer 
un écoulement aux eaux d'une grande route i>e pourrait étf;e 
légitimé que par expropriation. — Rouen 11 mai 184^ ^* 

29. Une solution apalog,ue a été donnée dans une espèce 
que nous croyons encore utile de rapporter. 

Un décret itnpérial du 26 avril 18S6 avait déalaré d'uti- 
lité publique )a construction d'un pont sur la Penfpld à 
Brest. Ce pont est tournant et se compose d.e dei]^ vo^Iéçs 
qui s'ouvrent pour laisser passer les nayirfeis ; m^is pour 



» R<men a «noti 1819. 

Dans l*e8pèee, on entretireveur avait iié char((é de la comnMtne de 
Ry d'établir pour récoulement des eaux d*une route, v^ can^l souter- 
rain sous une propriété privée ; ce travail fut entrepris sans déclaration 
préalable d'utilité publique et le propriétaire se pourvut en référé pour 
qu'il fût sursis aux travaux. 

Le président se déclara incompétent. 

Sur l'appel, la Cour : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 545 G. civil, et 3 de la loi du 7 juiU$t 
1835 et iode la Charte, nul ne peut être contraint de céder sa propriété 
si ce n'est pour cause d'intérêt public et moyennant une indemnité 
préalable : 

Attendu que les' travaux entrepris par le maire de la commune de Ry 
et le sieur Gonhier, entrepreneur, sur les propriétés des époux Enont, 
ont pour objet la construction d'un canal devant servir indéfiniment à la 
conduite des eaux : que la confection d'un ouvrage de cette nature con- 
stitue, non une occupation temporaire, mais une occupation perqiane^ite 
ajant pour résultat de modifier la propriété par la création d'une servi- 
tude continue ; qu'une prise de posseÉHon de ce genre est une véritable 
expropriation qui ne peut s'accomplir que sous la protection de la loi 
<lu 7 juillet 1833 qui détermine les formalités à remplir en pareil cas ; 
que l'art. 4 § 4 de la loi du ^8 pluv. an VJIl ne peut recevoir ^^appjii* 
cation à la cause, cet article n'étant relatif qu'aux indemnités dqes p^ 
suite d'une occupation temporaire. 

Réformant, ordonne qu'il sera provisoirement sursis aux travaux 
entrepris au nop) de la commune de By par le sieur Gonhier, aux fins 
de la construction d'un canal souterrain, etc. 
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faciliter le jeu de ees volées, on les a prolongées d'environ 
quinze mètres au-delà de chaque côté du pont, en y établis- 
sant un contrepoids qui permet d'imprimer, sans grands 
efforts, un mouvement de rotation. L'un des prolongements 
atteignait à une hauteur de 12 mètres une maison dont il 
nécessitait le dérasement partiel au niveau de sa toiture. 

Le propriétaire considéra ce fait comme une expropria- 
tion et, se. prévalant de la disposition de Fart. 50 de la loi 
du 3 mai 1841 (qui reproduit celle de Tart. 51 de la loi de 
1807 en vigueur en Belgique), il requit Tacquisition inté- 
grale de sa propriété. La compagnie concessionnaire du 
pont s y refusa ; mais les conclusions du propriétaire furent 
accueillies par le Conseil de préfecture du Finisterre , 
qui se déclara incompétent pour fixer Tindemnité , attendu 
qu'il s'agissait d'une expropriation^ et^ sur le pourvoi de la 
compagnie, le Conseil d'État confirma cette décision le 27 
décembre 1860. 

La compagnie soutenait qu'il n'y avait qu'un simple dom- 
mage dans la destruction d'une faible partie de la toiture 
de la maison ; que pour le surplus le demandeur en restait 
propriétaire sauf la servitude altiùs non tollendi qu'il de- 
vrait supporter à Tavenir ; que d'ailleurs il y avait d'autant 
moins une expropriation dans le sens de la loi, qu'il ne s'opé* 
rait pas transmission de la propriété au domaine public. Le 
conseil d'Etat n'a pas rencontré cette dernière objection ; 
il s'est borné à constater qu'une partie importante de la mai- 
son devait être démolie et que dès lors le propriétaire était 
fondé à requérir Tacquisition intégrale de son immeuble, 

M. Dalloz, en rapportant cette décision, vol. 1861, p. 3, 
3* partie, y donne son approbation ; il fait remarquer que le 
fait de la déposses^ion sans transmission au domaine public 
est très-rare ; mais, pour en apprécier Teffet, il faut, dit-il, se 
rappeler que la jurisprudence tranche la question de savoir 
s'il y a simple dommage ou expropriation, en recherchant 
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uniquement s'il y a perte ou conservation de TimmeubU 
pour le propriétaire ; ainsi, dans Tespèce, il y avait bien 
expropriation, et il en serait de même encore si TEtat, pour 
dégager les abords d ouvrages militaires ou d'autres trayaux 
d utilité publique, fesait démolir une maison sans s'en ap- 
proprier le sol, sans Tincorporer au domaine public. » 

Nous ferons observer que si Teffet ordinaire de Texpro- 
priation est de faire passer un objet du domaine privé dans 
le domaine public^ ce n en est pas cependant une coQsé* 
quence n^essaire ; ainsi en cas d'expropriation par zones 
une partie des terrains passe dans le domaine privé de la 
commune expropriante. 

Au surplus, dans Fespèce rapportée, il y a, comme dans 
le cas de démolition pour ouvrages militaires, une véritable 
incorporation au domaine public de tout ou partie de rim- 
meuble atteint ; peu importe que cette incorporation soit 
représentée par un espace vide après Texpropriation. 

29. M. Dalloz se demande s'il y aurait encore expropria- 
tion par le fait de Tinterdiction d'élever une maison au-delà 
(le sa hauteur actuelle ? « Cette question, dit-il, ne serait pas 
sans difficulté; car sans examiner si le principe de l'art. 552 
C.Nap.aux termes duquel la propriété du sol emporte celle du 
dessus et du dessous, peut s appliquer à des hauteurs indé- 
finies et non occupées, le propriétaire de la maison dont le 
pont faisait démolir la toiture, aurait pu soutenir et soutenait 
qu'en fait, il s'était approprie par des construction^ le dessus 
du sol jusqu'à une certaine hauteur, et qu'en lui inter- 
disant de reprendre jamais possession de cette propriété 
supérieure, on lui faisait subir une véritable expropriation. 
Mais la solution donnée à la première question a dispensé le 
Conseil d'Etat de s'occuper de celle-ci. » 
. La solution était toute simple. Nous verrons bientôt que 
Texpropriation, telle qu elle est régiée par les lois actuelles, 
ne s'applique qu'aux immeubles corporels, et l'on ne sau- 
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r^it eoosidérer comme tel Fespace laissé vide au-dessus d une 
construction; d ailleurs rinlerdiction, d'y b4tir aérait sim* 
pbfiqeot vnq servitude altiùs non ioUendi qui pourrait don- 
mçr Ueu à une indemoité à régler par 1^ voie ordinaire, pour 
autgi)t que cette servitude ne fût pas établie par la loi elle- 
laénaeâ charge de Timmeuble qui en serait grevé. 

80. Ceci nous conduit à parler des charges imposées à 
la propriété privée par suite des constructions d utilité pu- 
blique, et qu'il faut se garder de confondre avec lexpro- 
priation ; ce sont les servitudes légales. 

Les unes consistent dans la défense de certains modes de 
jouir ; d'autres, dans lobligation de céder une partie plus ou 
moins considérable de Tusage de la propriété ; les uneç ne 
s'exercent que moyennant indemnité, les autres sans aucun 
dédommagement ; il en est de générales et de spéciales ; il 
serait presqu'impossible de les énumérer toutes ; nous en 
iadiquerons seulement quelques-unes qui ont un rapport 
direct avec notre sujet. 

31. Nous en trouvons d abord plusieurs consacrées par 
^e Code civil. 

Ainsi, l'obligation de laisser un chemin de halage le long 
des rivières navigables ou flottables, art. 680 C. civ. C'est 
Tadministraiion qui décide d'une manière souveraine de 
quel rôté des rivières s'exerce le passage, et le riverain 
est obligé de fournir le terrain. Cette servitude touche de 
près à l'expropriation, puisqu'on réalité le propriétaire ne 
peut plus disposer ou du moins jouir exclusivement du 
terraiu occupé ; mais il n'en perd pas néanmoixi& la pro- 
priété d'une manière définitive et complète ; et dès lors 
l'exercice du droit de halage ne constitue pas une expropria- 
tion, — Proudhon, Domaine public n° 837. 

H en est de mêmelcncore, et par des motiCs analogues, 
du droit de passage que peut réclamer à charge de ses voi- 
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sins le propriétaire d'un fonds sans issue à la voie publique; 
art. 682 C. civ. 

32. Une autre servitude légale qui diffère bien peu de 
lexpropriation^ e'est Fobligation imposée au propriétaire de 
céder au voisin la mitoyenneté des murs qui lui servent de 
clôture. Ici, il y a privation matérielle et forcée d'une partie 
d'immeuble. Mais outre que la volonté du législateur de n y 
voir qu'une servitude se manifeste par l'insertion de Tart. 
660 du Gode civil qui la consacre, sous la rubrique des 
servitudes établies par la loi, il faut bien reconnaître,' en 
fait, qu'un mur de clôture, envisagé en lui-même, n'est pas 
à proprement parler une propriété utile ; il n'a de valeur 
que parce qu'il empêche l'accès banal de l'héritage ; et à ce 
point de vue, le propriétaire ne perd absolument rien en 
cédant, moyennant le prix des matériaux et de la main 
d'oeuvre, la faculté de l'utiliser pour l'érection d'une con- 
struction ou pour l'agrément du propriétaire voisin ; on 
peut donc pratiquement considérer que la cession de la 
mitoyenneté n'est pas une perte des droits utiles du proprié- 
taire, et qu'ainsi elle ne constitue pas une véritable expro- 
priation. 

33* En dehors du Code civil, nous avons cité déjà les 
dispositions des art, 43 et 44 de la loi du 21 avril 1810 qui 
autorisent l'exploitant de mines à occuper teniporairement 
les terrains nécessaires à ses recherches ou à son exploita- 
tion ; c'est encore une servitude légale imposée à la pro- 
priété de la surface au profit de celle de la mine, v* n"" 12. 

34 . La loi du 1 5 avril 1 843 sur la police des chemins de 
fer a établi d'importantes restrictions à la jouissance des 
propriétés qui bordent la voie ferrée. 

L'art. 1 défend les plantations à une distance de moins 
de vingt mètres pour les arbres à haute tige et de six mètres 
pour les têtards et autres arbres. Nul dépôt de matériaux 
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Qfi peui éU^ étabH k wnn^ 4e huit mètres, ainai qu aucune 
iîiMQâtruQtipn ou I)âtifi9e. 

Lart. 2 interdit douvrir, à moins de'20 mètres, des car- 
rières de sable ou de pierres et des minières à ciel ouvert. 

L'art* 3 prohibe» à moins ide 2P mètres eiacor:e» les toi- 
tures çn ct^QUipe ou autres m^tiér^ combustibles, aipsi 
<\m l^hli^s^m^t d^ soeutes de §mw où dppot de ma- 
tières combustibles . 

jP'au|lr^ di^piQ^^Pi:^ » cQEitejipf^ d^ns les règlements 
provinciaux, s opposent également à ce qu'on élève des con^* 
stirptjoos, travaux etexcav^ati^ns» dan^ un certain jrayon d^s 
voies de eûoaiiHimcaiîon. 

^5. jÇ^Gn diverses lois, dont la plus ancienne encore en 
vig«|^i|^ e&t cel^e du 20 juillet 1 79 1 , établissent d^ns Tintérét 
de k conservation des places de guerre et de l|i défende 
nationale, des défenses de planter, bâtir, réparer des eon« 
strji^tipjps, etcdans un certain r^yon ^autoqr des forteresses. 

Ce siHxi encore là éos servitudes légales et non pas de$ 
cas d'expropriation. 

La question avait été soulevée par ceux qui réclamaient 
une indemnité du chef de leur établissement. Mais la Cour 
de cassation belge, par deux arrêts des 27 juin ISiS et 7 
juillet 1848 a décidé qu'il ne fallait y voir autre chose qpe 
Tapplication de Fart. 544 du G. civ., apportant à la pro- 
priété des restrictions prévues par les lois et règlements et 
df Ta^'t. $59 du même Co^e qui autorise les servitudes 
légales. ^ — De Lalleau et Jousselin n** 154. 

^ Cape, if., â5iitt^ lp45. 

La Cour, — Sur le second moyen : 

Attendu que le moyen présente la question de savoir si l'établisse- 
ment de la servitude défensive dans le rayon stratégique des places de 
guerre donne droit à une indemnité, soit comme prix d'une expropria- 
tioD pajr^ielle, spii en vertu d'une disposition spéciale des lois sur la 
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36. Nous renvoyons au surplus au titre de rindemnité 
pour Texamen de la question de savoir si les servitudes 



matière, soit comme prix des droits acquis dont le propriétaire serait 
dépouillé, soit enfin comme réparation d*un dommage causé. 

Attendu que l*art. 544 du Gode civil dispose que « la propriété est le 
droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, 
pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par la loi ou les règle- 
ments, et que Tart. 545 ajoute que « nul ne peut être contraint de céder 
sa propriété, si ce n*est pour cause d'utilité publique et moyennant une 
juste et préalable indemnité. » 

Attendu quMl résulte du rapprochement de ces deux dispositions, 
qui ont pour but de définir et de limiter le droit de propriété, que le 
législateur n*a pas voulu confondre avec le cas d'expropriation la simple 
défense de faire un usage déterminé de sa chose dans Tintérêt de Tordre 
public ; que .si, par l'un de ces articles, il a proclamé d'une manière 
absolue le principe de l'indemnité pour toute cession forcée de la 
propriété, il s'est expressément réservé par l'autre, et ce sans promesse 
de dédommagement, d'ordonner ou de faire ordonner par l'autorité 
compétente les restrictions au mode de jouir que l'intérêt général pour- 
rait commander ; qu^ainsi le droit à une indemnité qui, dans l'un de ces 
cas constitue la règl^, ne peut exister dans l'autre que par exception et 
en vertu d'une disposition spéciale de la loi ; 

Attendu que l'art. 11 de notre Constitution ne fait que reproduire, 
sauf quelques changements dans les termes, l'art. 543 du Gode civil ; 
qu'il laisse .intacte la disposition de Part. 547 ; qu'il en était de même 
de l'art. 164 de la loi fondamentale de 1815 qui, eu garantissant la libre 
jouissance de possession de ses propriétés à chaque habitant, n'a pro- 
clamé le principe de l'indemnité que pour la privation de la propriété, 
et nullement pour la modification à apporter à son usage ; qu'il ne difte- 
rait de l'art. 545 du Gode civil, qu'en ce que ^'indemnité ne devait pas 
être préalable'; 

Attendu que la défense de bâtir dans le rayon réservé autour des 
places fortes ne peut être assimilée à une expropriation, puisqu'elle 
n'opère pas de mutation dans la propriété, dont aucune partie n'est 
transférée à l'État ; qu'elle en restreint seulement l'usage dans l'intérêt 
de la défense du pays ; que l'indemnité de moins-value ne pourrait donc 
être réclamée qu'en vertu d'une disposition spéciale de la loi ; 

Attendu que les lois sur la matière ne contiennent pas de pareille 
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légales qui résultent de Texpropriation et qui sont établies 
sur la partie restante de Timmeubie exproprié, doivent être 



disposition ; qae Tart. 30 de la loi des 8-18 uillet 1791, organique en 
cette matière, défend au contraire, d*une manière absolue et sans condi- 
tion, de bâtir dans le r^yon déterminé autour des places fortes, et 
ordonne, en cas de contravention, de démolir les ouvrages aux frais des 
contrevenants ; que cette défense exclut toute idée dMndemnité, et ce 
d'antant plus que la loi prend soin d'énoncer, pour tous les cas de 
possession ou de dommage matériel, qu'une indemnité est due, et 
dlndiquer le mode de la régler ; que la volonté de la loi ressort d'ail- 
leurs à l'évidence du paragraphe de l'art. 30 et des deux articles suivants 
qui, modérant la rigueur de la défense, autorisent certaines construc- 
tions, mais sous la réserve expresse de démolition sans indemnité en 
cas de guerre, ainsi que de l'art. 33, qui restreint le droit de l'indemnité 
pour démolition, aux ouvrages qui, lors de leur construction, ne se 
trouvaient pas frappés de la servitude ; 

Attendu que le décret du 9 décembre 1811, qui avait donné plus 
d'étendue au rayon stratégique, est rédigé dans' le même sens ; qu'il 
avait même étendu le principe de la loi de 1791, en décrétant,par son art. 
3, que les constructions ne pourraient être ni restaurées, ni réparées, 
sauf les modifications qui seraient jugées n'être pas contraires à la 
défense, et que, dans ce cas même, et à compter de la publication du 
décret, les propriétaires ne poruraient prétendre aucune indemnité pour 
démoUtion en cas de siège, qu'on ne peut nullement induire de ces mots 
« à compter de la publication du présent décret, » que les constructions 
élevées dans le rayon stratégique avant cette publication, et depuis ki 
loi de 1791, dont le décret maintient expressément les dispositions, ne 
pouvaient être démolies sans indemnité, mais uniquement que les nou- 
velles charges imposées par le décret n'auraient effet que pour l'avenir ; 

Attendu que le même principe ressort encore de l'arrêté-loi du 4 
février 1816, qui rappelle la défense de l'art. 30 de la loi de 1791, pour 
enipécher des reconstructions, comme le dit son considérant, dans l'in- 
térêt des individus mêmes qui s'exposent à voir détruire des propriétés 
sans en recevoir d'indemnité ; que l'art. 2, qui autorise la construction 
d ouvrages existants jusqu'à ce que les circonstances du service exigent 
leur destruction, ne fait qu'apporter à la rigueur de la défense le tem- 
pérament que comporte l'intérêt du service ; mai3 que, loin de recon- 
naître qu'une indemnité est due pour l'établissement de la servitude, il 
ne réserve le droit de l'indemnité que pour le cas où il y a. lieu, ce qui. 
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prises en coil6$dération pour la fixation de Tindemniié. 



d*aprës les lois précédentes, ne peut s*appliqaer qu*à la démoliti«B 
d'oavrages construits avant Texistence de la servitude ; 

Attendu* que, s'il est vrai qu^avaat la construction de la citadelle de 
Gand, le denandeitf ou son» auteur avait le droit de bâtir sur sa propriété 
ce droit ne constituait qu'une pure foculté qui a pu lui être interdite 
pour Taveûr, sans effet rétroactif : qu*il n*y avait droit acquis à son 
profit qu'à regard des constraetions élevées avant que la défense de 
b&tir eèt atteint sa^ {iropriété ; 

AtteÉdttenfikqueréuMisiisement de la servitbdè défensive éttàîtle 
fiiU dé la^loi ne peut dinmer ouverti^ à Taction en domma^és-intévécs: 
en Ter«n des art. i382 et suiv. G. dv. ; 

Attetidu qu*il suit de ce qui précède qne Tarrét dénoncé, en déirîakit 
an défendeur tout droit à une indemnité du chef de la servitude défen- 
sive doift la propriété se trouve frappée, loin d'avoir contrevenu à aucun 
des textes invoqués, a fait une juste application aux lois sur la matière ; 

Rejette', et6. 

Casê. B., 7 juiUet i«48. 

L'arrêt dénmipoé portait ce qui suit, relativement au point^quî nous 
OiôcUpe : 

Attendu que la servitude non œdificandi établie en faveur des places 
fortes n'a pas pour objet l'expropriation totale ou partielle des fonds 
qui en sont frappés ; qu'elle n'enlève point la propriété en tout ou en 
pjfftie ; qu'elle ne fait qu'en modifier l'usage dont le règlement est dans 
le domaine de la loi, qui n'établit nulle part le principe de l'indemnité 
pour la modification apportée à l'usage de la propriété. » 

Sur le pourvoi, larCour de cassation : 

' Attendu qu'aux termes de l'art. 544, C. civ., la jouissance de la pro- 
priété est soumise aux restrictions à rétablir par les lois ou par les 
règlements, et qu'au nombre de ces restrictions sont les servitudes 
légales qui peuvent être créées conformément à l'art. 639 du même 
Code; 

Attendu que l'art. 30 de la loi du 10 juillet 1791 a introduit une servi- 
tude de ce genre en défendant aux propriétaires des terrains qui avoi- 
sinent des places de guerre de faire des constructions dans un rayon 
déterminé, etc. ; 

Par'ces motifs, rejette. » 



• 
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37. La concession octroyée par le gouvernement du droit 
d'exploiter les richesses minérales à un autre que le pro- 
priétaire de la surface, constitue-t-elle une expropriation ? 

Un auteur éminent, M. Demolombe, enseigne l'affirma- 
tive en se fondant sur lart* 552 C. civ», qui dit que la 
propriété du sol comprend celle du dessus et du dessous, et 
sur ce que la disposition de la mine au profit du conces- 
sionnaire n'a lieu que moyennant une indemnité allouée 
au propriétaire de la surface sous forme de redevance. — 
De la propriété, n** 565. 

Cette opinion est évidemment erronnée; on ne peut voir 
dans l'octroi d'une concession de mines par le gouver- 
nement que l'usage de la restriction apportée, par le même 
art. 552 al. 3 au droite de propriété. Quanta la redevance, 
elle ne prouve pas qu'il y ait expropriation, car ce n^est là 
qu'une indemnité non préalable mais successive, et qui 
n'est nullement représentative de la valeurde la mine; aussi 
le système de M. Demolombe n'a pas été suivi. — Cass, Fr. 
7 août 1839 ^; Dallozn*»41. 

1 Cass. Fr., 7 août i839. »^-, 

La Cour, — Sur le premier moyeu : 

Attendu que la propriété des mines ne dérive que de la concession 
qui en est faite par Tautorité publique ; — Que cette matière a pour 
règle les lois qui la régissent et non Tart. 552 du Gode civil, qui d'ail- 
leurs renvoie lui-même à ces lois ; — Qu'il n'y a pas lieu, à raison de 
la concession de la mine à agir par expropriation contre le proprié- 
taire de la surface^ ni par conséquent à indemnité à cet égard — Qu'i[ 
ne lui est attribué, par la loi du 21 avril 1810, qu'une redevance pro- 
portionnelle en argent sur le produit de la mine et qui est réglée par 
l'administration ; ' — Qu'aucune préférence pour la concession n'est 
même attribuée par cette loi au propriétaire de la surface ; — Que, au 
cas où la concession est faite à son profit, elle crée pour lui-même une 
propriété distincte et nouvelle, sur laquelle peuvent être assises des 
hypothèques également distinctes et nouvelles ; — Que toute exploitation 
de la mine, avant d'en avoir obtenu la conces^on^ est spécialement prohi- 
bée sur son terrain au propétaire de la surface et n'est de sa part qu'un- 
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Mais la propriété de la mine, une fois concédée, ne peut 
plus être enlevée au concessionnaire que par la voie de 
Texpropriation ; en effet^ la mine est un immeuble corporel 
comme le sol et les. constructions de la surface, et à ce titre 
elle doit jouir des mêmes garanties et être soumise aux 
mêmes lois d'utilité publique. C^est ce qu ont décidé deux 
arrêts delà Gourde cassation de France, en! date des 17 
juillet 1837 et 3 mai 1841 '. 



acte punissable de peines correctionnelles ; 7- Qu'il résulte clairement 
de toutes ces dispositions de la loi du 21 avril 1810, que la propriété de 
la surface ne confère par elle-même aucun droit privatif et direct sur les 
mines^ et par suite sur les subslapces qui les composent ; — Casse, etc. 

» Cass, Fr., iS juillet 1837. 

La Cour. — Sur le deuxième moyen, — Vu les art. 7 et 50 de la loi 
du 21 avril 1810, Tart. 545 du Code civil et Farticle 9 de la Charte; 

Attendu que la loi du 21 avriH810 déclare que les concessions de mines 
en confèrent la propriété perpétuelle, disponible et transmissible comme 
les autres biens-immeubles dont les concessionnaires ne peuvent être 
expropriés que dans les cas et selon les formes prescrites pour les 
autres propriétés ; 

Attendu que tout propriétaire à droit à une juste indemnité, 
non-seulement lorsqu'il est obligé de subir l'éviction entière et abso- 
lue de sa propriété > mais aussi lorsqu'il est privé de sa jouissance 
et de ses produits pour cause d'utilité publique ; — Attendu que la 
concession d'une mine a pour objet l'exploitation de la matière miné- 
rale qu'elle renferme ; que le concessionnaire, auquel cette exploitation 
est interdite, sur une partie du périmètre de la mine, pour un temps 
indéterminé est privé des produits de sa propriété, et éprouve une véri- 
table éviction dont il doit être indemnisé ; — Attendu que le droit de 
surveillance réservé par l'art. 10 de la loi de 1810 à l'autorité adminis- 
trative sur l'exploitation des mines n'altère en rien le droit de propriété 
du concessionnaire et ne lui impose pas l'obligation de subir la perte 
d'une partie de sa concession pour la création d'un établissement nou- 
veau, sans juste indemnité ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en refusant aux demandeurs toute indem- 
nité pour les causes rappelées dans leur demande du 12 mars 1850, a 
violé les lois précitées... Casse, cet 

L'arrêt du 3 mars 1841 a été rendu entre mêmes parties et dans des 
termes à peu près identiques. 
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38. II y a un ordre de dispositions spéciales qui touchent 
tour à tour à la servitude et à l'expropriation ; nous voulons 
parler de celles qui concernent Talignement ; nous n'avons 
pâs à faire ici Texposé complet de cette matière ; nous 
montrerons seulement par où elle se rattache à Fexpro* 
priation *. 

Lorsqu^un plan d'alignement a été définitivement adopté, 
de deux choses l'une : ou il est mis immédiatement à 
exécution, et alors les propriétaires, s'ils ne consentent pas 
a un règlement amiable, sont expropriés dans les formes 
ordinaires ; ou bien l'administration se réserve de régulariser 
ia voie publique au fur et à mesure des démolitions en 
nautorisant les reconstructions que conformément à l'ali- 
gnement, et alors une véritable servitude grève les im- 
meubles jusqu'à ce que l'expropriation proprement dite 
soit opérée. 

L'art. 1'" de l'arrêté royal du 29 février 1836 dont la 
légalité n'est plus contestée aujourd'hui, et qui a été expres- 
sément confirmé par la loi du !•' février 1844 (art. 14) est 
ainsi conçu : 

« Quiconque voudra construire, reconstruire, réparer ou 
améliorer des édifices, maisons, bâtiments, murs, ponts, 
poneeaux, aqueducs, faire des plantations ou autres tra- 
vaux le long des grand'routes, soit dans les traverses des 
villes, bourgs, villages, soit ailleurs, devra préalablement 
y être autorisé par les États de la province, se conformer 
aux conditions et suivre les alignements qui lui seront pres- 
crits par le collège, sauf les droits à une juste et préalable 
indemnité dans le cas où une partie de sa propriété devrait 

* Nous renvoyons ceux qui désireraient approfondir l*étude de cette 
matière à rexcellente dissertation publiée par M. Clément Labye, dans 
la Revue du droit administratif et de V administration, année 1854, 
2« partie. 
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par suite des alignements adoptés être incorporée à la voie 
publique. » 

La loi du 1*' février 1^44 contient également sur Tali- 
gnemeut des dispositions spéciales dont voici les plus essen- 
tielles : 

Art. 4. « Dans les villes et dans les parties agglomérées 
des communes rurales mentionnées à Fart, l''^ (de deux 
mille habitants et au-dessus) aucune construction ou recon- 
struction, ni aucun changement aux bâtiments existants, à 
Fexception des travaux de conservation et d'entretien sur 
des terrains destinés à reculement en conformité des plans 
d^alignement dûment approuvés , ne peuvent être faits 
avant d avoir obtenu Tautorisation de ladministration corn- 
munale. 

Il sera donné récépissé de la demande d'autorisation et, 
s'il y a lieu, du dépôt du plan par un membre de l'adminis- 
tration communale ou par le secrétaire. » 

Art. 5. « L'administration communale est tenue de pro- 
noncer dans le délai de trois mois, à dater de la réception 
de la demande. » "* 

Art. 6. «Si pour exécuter les plans d'alignement il y a 
lieu d'incorporer à la voie publique une partie de terrain 
particulier, et si l'indemnité n'est point réglée de commun 
accord, l'action en expropriation sera intentée par l'admi- 
nistration communale dans le délai d'un mois à dater de la 
décision. Le propriétaire pourra faire cesser l'action en 
déclarant qu'il renonce à sa demande eten se soumettant à 
payer les frais. 

Le jugement qui interviendra sur cette action fixera le 
délai dans lequel l'indemnité devra être acquittée ou con- 
signée. » 

Art. 7. « A défaut par l'administration communale, soit 
de se prononcer sur la demande d'autorisation, soit d'in- 
tenter dans le délai ci-dessus fixé l'action en expropriation. 
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soit d'acquitter ou consigner Tindemnité dans le délai fixé 
par le jugement, le propriétaire, quinze jours après qu'il 
aura mis l'administration communale en demeure et dé- 
noncé cette mise en demeure à la députation permanente 
du conseil provincial, rentrera dans la libre disposition de 
la partie de sa propriété destinée au reculement, et il pourra 
y faire telles constructions qu il jugera convenir, sans être 
soumis à dautres obligations que celles auxquelles sont 
assujétis les propriétaires non sujets au reculement. » 

En principe donc, l'incorporation de la propriété privée à 
la voie publique ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une expro* 
priation régulière, moyennant une juste et préalable indem- 
nité ; lorsque cette incorporation , sans être réalisée , est 
seulement décrétée, elle pèse comme une servitude légale 
sur la propriété ; seulement, en ce qui concerne la voirie 
urbaine, la durée de la servitude est limitée suivant ce qui 
résulte de la combinaison des art. 7 et 5 précités. 

39. L'alignement peut nécessiter , non pas le reculement 
mais lavancement d une construction, en sorte que le par- 
ticulier doive acquérir une partie du terrain livré jusque-là 
à la circulation ; s'il refuse, comment doit procéder l'ad- 
ministration ? 

L'art. 55 de h loi du 16 septembre 1807 dispose qu'en 
ce cas t l'administration publique est autorisée à le dépos- 
séder de l'ensemble de sa propriété, en lui payant la valeur 
telle quelle était avant l'entreprise des travaux. » 

Cette dépossession devrait alors s'opérer non plus dans 
les formes de la loi de 1807, mais suivant celles de la loi du 
17 avril 1835. Il faut rapprocher de cette disposition l'art. 8 
de la loi du l""' juillet 1858, qui soumet à la même éven- 
tualité le propriétaire qui refuse d'aligner sa maison confor- 
méndent au plan donné pour l'assainissement d'un quartier 
insalubre. 
40. Il résulte de cet ensemble de dispositions, que si les 



58 TITRE I. 

formalités administratives préalables à la confection du plan 
d alignement et à son exécution, ne sont pas celles de la loi 
de 1810, rexécution de Talignement s opère néanmoins en 
conformité de la loi de 183S. 

C'est ce qui a été reconnu clairement, quoique d'unema- 
nière implicite, par la Cour de cassation dans un arrêt du 
10 janvier 1838 , ainsi motivé : 

« Considérant que c'est avec raison que la Cour de Liège 
a ordonné Texperiise d'après le mode prescrit en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique ; d'où il suit 
qu'elle a fait une juste application de l'art. 7 de la loi du 
17 avril 1835 et n'a pu contrevenir aux art. 307 et suivants 
du Code do procédure civile relatifs aux expertises en ma- 
tière ordinaire ; 

«Considérant que lart. 50 de la loi du 16 septembre 
1807, en statuant que lorsqu'un propriétaire fait volontai- 
rement démolir sa maison, il n a droit à l'indemnité que 
pour la valeur du terrain délaissé, si l'alignement qui lui 
est donné par l'autorité compétente le force à reculer sa 
construction » avait dérogé à l'art. 545 du Code civil qui 
porte au contraire « que nul ne peut être contraint de céder 
sa propriété, si ce n est pour cause d'utilité publique, et 
moyennant une juste et préalable indemnité, » sans dis- 
tinguer si l'expropriation de tout ou partie d'un fonds a lieu 
par suite d'alignement ou pour toute autre cause ; 

« Considérant que n'accorder dans le cas donné, au pro- 
priétaire dépossédé, que la simple valeur du terrain qu'on 
le force à délaisser, sans avoir égard à la perte qu'il peut 
subir, le cas échéant, par la dépréciation de la partie du 
terrain qui lui reste, ce n'est pas accorder la juste indemnité 
dont parle l'art. 545 ; que l'indemnité, pour être juste, doit 
être égale au dommage éprouvé,et par suite doit consister non 
seulement dans la valeur du fonds dont le propriétaire est 
évincé^ mais dans la perte réelle que l'expropriation, qui ne 
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frappe qu'une partie deson fonds, peut lui faire éprouver dans 
l'autre; d^où il suit qu'il faut admettre que Tart. SO précité, 
en ce qui concerne la base même de lëvaluation du terrain 
occupé ou exproprié par lautorité pour cause d utilité pu- 
blique, est contraire à l'art. 545 C. civ., ce dernier voulant 
accorder une juste indemnité, tandis que le premier, dans le 
cas donné^ ne parle que de la simple valeur du terrain ; 

« Considérant que Fart. 20 de la loi du 8 mars 1810 en 
disposant que tout propriétaire dépossédé sera indemnisé 
conformément à 1 art. 545 G. civ. a eu pour objet spécial 
de remettre les choses dans le droit commun /qu on peut 
d'autant moins en douter que par Tart. 27 de cette même 
loi; les dispositions de la loi du 16 sept. 1807 ou de toutes 
autres lois qui se trouvaient contraires ont été rapportées, 
et que la contrariété entre la disposition de lart. 50 de la 
loi du 16 septembre 1807 et celle de l'art. 545 C. civ., 
en ce qui concerne la base de l'évaluation de l'indemnité 
est évidente; d'où il suit que le dit art. 50 se trouve 
abrogé sans devoir méma recourir à l'art. 11 de la Con- 
stitution qui répète, sans exception ni distinction, la dispo- 
sition du Code civil en ce qui concerne la juste indemnité 
due au propriétaire dépossédé pour cause d'utilité publique, 
nia lart. 138 de la même Constitution qui abroge for- 
mellement les lois, décrets, règlements ou autres lois qui 
lui sont contraires ; 

« Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la Cour 
d'appel de Liège dont l'arrêt est attaqué, en déclarant que 
l'expertise dont il s'agit portera non-seulement sur la 
valeur vénale du terrain délaissé par le défendeur, mais 
encore sur la dépréciation que pourrait éprouver la partie 
restante de sa propriété, sauf à tenir compte de l'avantage 
que cette" partie a pu recevoir par l'ouverture où elle est 
située, loin d'avoir contrevenu aux lois citées par la partie 
demanderesse pour établir son premier moyen de cassation, 
en a fait au contraire une juste application... Rejette, etc.» 
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Cette décision prouve à lëvidence que les principes des 
lois de 1810 et de 1835 sur Texpropriation doivent être sui- 
vis en ce qui concerne, et Findemnité, et son règlement ju- 
diciaire, en cas de dépossession pour alignement. 

41. Cest bien à tort que les éditeurs de la Pasicrisie 
belge ont résumé en sens contraire l'arrêt de la Cour de 
cassation du 29 novembre 1838 qui s'exprime de la ma- 
nière s^uivante sur ce point : 

« Considérant qu^il est incontestable que Fadministration 
chargée des alignements de la grande voirie, ne peut en 
vertu des ^dispositions qui lui ont confié ces attributions, 
exiger le sacrifice d une propriété sans motifs d'utilité pu- 
blique et sans une juste et préalable indemnité, mais que 
le droit de constater Futilité et celui de désigner les pro- 
priétés auxquelles l'expropriation est applicable pour ali« 
gnement sont nécessairement compris dans le droit de fixer 
cet alignement, que les lois spéciales qui consacrent ces 
droits rendent sans application les lois générales qui 
chargent d'autres autorités de l'exécution de ces mesures. » 

Cela ne signifie qu'une chose, c'est que l'autorité chargée 
de tracer l'alignement n'est pas la même que celle que la 
loi de 1810 charge de dresser les plans nécessaires à l'ex- 
propriation ; que la marche administrative diffère ; mais 
l'arrêt reconnaît d'une manière expresse que les formalités 
judiciaires exigées pour parvenir à Fexpropriation sont les 
mêmes dans tous les cas, et il confirme ainsi l'application 
de la loi de 1835 à l'alignement. 

C'est encore avec inexactitude que l'on a résumé un autre 
arrêt de la Cour de Liège dulimars 1846,enlui fesantdire 
que les formalités en matière d*expropriation pour cause 
d'utilité publique sont étrangères à Yexécution d'un plan 
d'ahgnement adopté pour l'amélioration des rues existantes. 

L'arrêt ne dit pas cela ; il repousse Faction d'un^ proprié- 
taire qui prétendait que les formalités administratives re- 
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quises pour parvenir à lexproprialion en exécution d'un 
plan d'alignement, devaient être les mêmes que celles qui 
sont iracées aux autorités par la loi de 1810 et qui argu- 
mentait de ce que la ville n'avait pas opéré le dépôt du plan 
pour faire déclarer l'action en expropriation non-recevable. 
La Cour déclare simplement que les formalités adminis- 
tratives ne sont pas les mêmes dans les deux cas, et elle ne 
dit pas mot des formalités judiciaires relatives à l'exécution 
du plan, — Pas. 1846, II. 163. 

42. La loi du 1" juillet 1858 sur l'expropriation par 
îônes confirme encore l'application des lois d'expropriation 
au cas où le propriétaire refuse d'avancer sa construction 
jusqu'à Talignement fixé ; mais elle a apporté une déroga- 
tion assez singulière au règlement de l'indemnité. 

Elle dispose à l'article 8 : 

« Quand l'exécution du plan entraine la suppression totale 
ou partielle d'une rue, les propriétaires riverains de la rue 
supprimée ont la faculté de s'avancer jusqu^à l'alignement 
de la voie nouvelle. S'ils ne veulent pas user de cette 
faculté, l'expropriation de leur propriété entière pourra 
être ordonnée. 

Les terrains à acquérir par le propriétaire seront estimés 
par des experts nommés par les deux parties et par un tiers 
expert nommé par le tribunal de première instance de 
l'arrondissement. » 

Impossible de se rendre compte de l'utilité d une pareille 
dérogation à la procédure ordinaire d'expropriation. 

43. Certains auteurs ont considéré le fait du reculement 
d'une construction en conformité d'un plan d'alignement 
comme opérant à l'égard de la parcelle de terrain destinée 
à être incorporée à la voie publique^ une expropriation 
tacite, « Lorsque l'alignement a été donné par l'autorité com- 
pétente il est certain , dit M. De Lalleau, que le proprié- 
taire qui bâtit est tenu de se conformer à cet alignement, 



1 en résulte qinl doit céder une partie de son terrain à 
>ie publique, il se trouve, par fe/fel de cette décision, 
oprié de cette partie du terrain. ■ 4" éd. n" 1277, 
3 système, en ce qui concerne l'alignemeul, n'est, du 
: que l'application d'une théorie générale. 
I) est beaucoup d'autres cas, dit encore M. De Lalleau, 
es expropriations tacites résultent de mesures spéciales 
•s par l'administration. Ainsi nous voyons, dans un 
t du conseil du 29 mars-l" avril (Sirey 1, p.lS6) qu'en 
1 de divers arrêtés du sous-préfet de Casai, la mairie 
ettc ville s'était emparée du local servant au pesage et 
rten&nt au sieur Franco, et que celui-ci fut simplement 
oyé devant les tribunaux pour faire régler l'indemnité à 
lue pour avoir été dépossédé de ce local. Le conseil 
it a donc considéré que les arrêtés du sous-préfet de 
al, qui autorisaient la mairie de celte ville à établir le 
au de pesage dans le bâtiment appartenant au sieiu* 
ICO avaient tacitement exproprié ce dernier. ■ n" 1280. 
elle était la doctrine du Conseil d'État sous l'empire de 
le 1807. Mais c'est précisément par suite des abus de 
mre commis par l'autorité administrative que l'empe- 
hàta l'avènement de la législation inaugurée par la loi 
i mars 1810 dont l'art. 1 porte que l'expropriation 
ire par autorité de justice. De ce moment aucun acte 
inistratif n'a pu opérer une expropriation quelconque, 
:11e même déguisée sous le nom de tacite et ce qui 
itrange, c'est de voir un auteur aussi judicieux que 
!>alleau, maintenir, sous l'empire de la loi de 1810, te 
;me du Conseil d'Éiat en 18(^8. Ajoutons, du reste, 
ne la plus reproduit dans les éditions postérieures de 
iraité où il commente les lois françaises des 7 juillet 
! et 5 mai 1841. 

|. Nous aurions même cru inutile de revenir sur ce 
t, si un jugement du tribunal de Bruxelles du 8 mars 
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1855 rapporté dans la Jurisprudence des tribunaux et accom- 
pagné de commentaires qui ajoutent à son autorité celle 
des savants rédacteurs de ce recueil, n'avait tenté de renou- 
vêler la distinction entre Texpropriation directe et Texpro- 
priation tacite résultant de mesures administratives, en y 
rattachant d'importantes conséquences. — Jurisp. des trib. 
4*^ année p, 143 *. 

* Jvg, Bruxelles 8 mars 1855. 

Attendu en fait que le 10 avril 1853 les bourgmestre et écbevins de 
la commune de Molenbeek-Sl-Jean ont autorisé le demandeur à con- 
struire une maison et un mur de clôture le long de la rue des Quatre- 
Vents en la dite commune, à charge de se conformer, pour Talignement, 
aux bâtisses établies parallèlement à sa propriété , en laissant à la me 
une largeur de 12 mètres et de construire le long de la bâtisse un trot- 
toir en pierres de taille ou d*asphalte de la largeur de deux mètres ; 

Attendu que Tarrêté communal qui fixe cet alignement pris en exé- 
cution de Part. 90 n» 7, de la loi du 30 mars 1856 ; que dès lors cet 
arrêté doit être restreint dans les termes du droit administratif auquel 
il appartient, comme règlement municipal pris en exécution des lois 
relatives à la police de la voirie communale , sans pouvoir s'étendre à 
des questions de droit civil de propriété entre le demandeur et la com- 
mune comme personne civile ; question que Tautorité communale n*a 
pas mission de résoudre par voie administrative ; — Attendu au surpluis 
que le Collège des bourgmestre et écbevins de Molenbeek-St-Jean en 
prescrivant au demandeur , dans Tordre de la police et de la voirie 
communale, de laisser à la rue une largeur de 12 mètres, n'a pas imposé 
au demandeur la condition que l'abandon d'une partie de sa propriété 
qu'il devait faire en conséquence , serait ou non gratuit ; 

Attendu que le principe du droit civil privé, établi dans l'art. 5i5 
G. civil, a été érigé en principe de droit constitutionnel par l'art. 11 de 
la Constitution belge ; -^ Attendu que le pouvoir municipal ou adminis- 
tratif ne peut par des arrêtés, soit généraux, soit spéciaux, déroger à 
ce principe constitutionnel, soit par disposition expresse ou tacite ; 

Attendu que ces principes sont applicables tant à l'expropriation pour 
cause d'utilité publique ordinaire et directe , qu'à l'expropriation pour 
cause d'utilité publique tacite; — Attendu que le propriétaire exproprié 
tacitement a les mêmes drotls que celui exproprié directement ; que 
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Le tribunal, en supposant qu'un arrêté communal qui 
trace l'alignement des rues exproprie par te fait le proprié- 

rindemnité doit être réglée d'après les mêmes bases et par la même 
autorité ; 

Attendu que ces principes sont reproduits par l'arrêté du 39 février 
1836 et dans la loi du 1" février 1844 ; qu'il serait absurde que le pou- 
voir administratif communal ait, en matière d'expropriation tacite pour 
cause d'utilité publique, un pouvoir plus étendu qae les administrations 
supérieures, et ce en opposition avec les principes constitutionnels ; 

Attendu... (étranger ii la question actuelle): 

Attendu que te demandeur n'a pas renoncé au, droit d'indemnité qu'il 
peut prétendre, par suite de l'abandon de la propriété qui lui est imposé, 
parce que en supposant même que l'autorité communale pourrait vala- 
blement imposer une telle conditiou,elIe ne l'a pas expressément énoncé 
dans l'arrêté des bourgmestre et échevins de Molenbeek-St-Jean ; 

Attendu que, parun silence dedix ans, le demandeur n'a pas renoucé 
k son droit d'obtenir une indemnité {L. 143. D. de regulis juris) ; qu'en 
matière d'expropriation tadle pour cause d'utilité publique, il faut, 
comme en matière de servitude, invilum acCipere non eum qui contra- 
dicit sed eum qui non consentit (L. S. D. de serv. pned. urb.) 

Attendu d'ailleurs que la renondation tacite k l'indemnité du cbef 
d'expropriation pour cause d'uUlité publique ne doit pas être facilement 
admise, parce que l'exproplé nunquam ilà retupiniu est «( facile jimut 

lunia» jactel ; que le refus du demandeur de construire;le trottoir qui 
légal Jusqu'au paiement de l'indemnité qui consomme l'expropria- 

n, est même un acte de protestation de sa part ; 

juant au mode de déterminer le cbilTre de l'indemnité due au de- 

Itlendu que l'art. 7 de la loi du 17 avril 1833 prescrit aux juges de 
:ider par le même jugement qui ordonne l'expertise ; que ces formes, 
^sc^ite3 par la loi, ont été otiservées ; que cette disposition ne peut 
e appliquée qu'en matière d'expropriation directe pour cause d'utilité 
blique ; 

attendu d'ailleurs que les motifs d'urgence et de célérité qui ont fait 
roger quant à la forme de l'expertise en matière d'expropriation 
•ecte pour cause d'utilité publique n'existent pas en matière A'expro- 

Sur ces motifs, le tribunal... déclare pour droit que la commune 
fenderesse est tenue d'indemniser te demandeur de la perle de 86 
itiares 73 milliards de terrain qu'il a subie en bilissaut sur l'aligue- 
:nt donné par le Collège des bourgmestre et échevins de la commune 
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I 

taire de la partie du terrain qui doit être ineorporé 
à la voie publique, a violé du même coup l'article 1 de 
la loi de 1810, Tarticle 543 du code civil, et larticle 11 de 
la Constitution, car il admet une expropriation prononcée 
par Tautorité administrative, sans indemnité préalable, et 
sans formalités judiciaires. Le caractère tacite de cette 
expropriation est précisément ce qui en constituerait la 
flagrante illégalité. 

Peut-être le tribunal n'a-t-il entendu désigner sous le 
nom d'expropriation tacite que Tinterdiclion dont une par- 
tie de la propriété se trouve frappée par suite de l'aligne- 
ment ; mais alors il faut au moins reconnaître que le choix 
des expressions dont il s'est servi est d'autant plus malheu- 
reux qu'il tend à jeter de la confusion entre deux ordres de 
dispositions entièrement distinctes, les servitudes légales et 
l'expropriation. 

Au surplus^ le dispositif du jugemtsnt ne laisse rien à 
désirer ; il est très-vrai que dans l'espèce, l'indemnité ne 
pouvait être fixée suivant les formes tracées par la loi du 17 
avril 1835; non pas parce qu'il s'agissait d'une expropria- 
tion tacite, mais parce que le propriétaire s étant volontai- 
rement soumis à larrété d'alignement et ayant abandonné 
son terrain depuis dix ans à la voie publique, était présumé 
avoir consenti une cession amiable sous réserve de fixation 
de Inidemnité, ce qui, nous l'avons vu plus haut, rentrait ^ 
sous Tempire du droit commun en matière de vente; v. n*» 6, 
cpr. Cass. B. 17 novembre 1856. — n^ 26. 

45. La Cour de cassation belge a^ du reste, consacré bien 
explicitement ce principe sur lequel nous aurons encore à 
revenir, qu'en aucun cas l'acte de l'autorité administrative 
en vertu duquel s'opère l'expropriation, ne peut être consi- 

de Holenbeek-St-Jean, ordonne qu'il sera procédé à la visite et à Téva- 
luation de la partie emprise par un ou trois experts à dénommer par les 
parties, etc. 

<5 
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déré comme réalisant par lui-même tout ou partie de lex* 
propriation ; mais qu'il n'en est au contraire que la 
première des formalités; Cass. B. iO mars 1860 ^ Bruxelles 
5aoùtl867, v.nM29. 

* Cass, B., 10 mars i860. 

Considérant qu'aux termes de Tart. 11 de-la Constitution, nul ne peut 
être privé de la propriété que pour cause d'utilité publique, dans les ca» 
«t de la manière établis par la loi et moyennant une juste et préalable 
indemnité. v f 

Considérant que les lois sur la matière sont celles des 8 mars 1810 et 
il avril 1835, et qu'elles doivent être observées chaque fois que l'em- 
prise de propriétés est reconnue nécessaire pour l'exécution de travaux 
publics décrétés par voie d'entreprise, soit par voie de concession de 
péages; qu'aussi la loi spéciale du 19 juillet 1832, successivement proro- 
l$ée jusqu'aujourd'hui* n'autorise-t-elle le gouvernement à recourir à 
cette dernière voie qu'en se conformant aux lois existantes ; 

Considérant qu'aux termes de ces lois, l'expropriation ne s'opère que 
par autorité de là justice et ne peut être prononcée qu'après l'accom- 
plissement des formalités qu'elles prescrivent ; que partant, l'arrêté 
royal qui décrète la construction de travaux publics par voie de conces- 
sion, loin d'avoir pour effet d'exproprier par lui-même les propriétés 
dont l'emprise est reconnue nécessaire, ne peut être envisagé que 
comme constituant la première formalité administrative requise par les 
art. 2 et 3 no I de la loi du 8 mars 1610 ; 

Considérant qu*en admettant que la loi du 10 juillet consacre le prin* 
cipe que les concessionnaires sont subrogés de plein droit à l'État 
en tout ce qui concerne l'expropriation et le payement de l'indemnité 
qu'elle entraîne, cette subrogation ne peut évidemment s'étendre au- 
delà de l'acte de concession ni porter atteinte à aucun des droits garantis^ 
aux propriétaires des terrains à emprendre aux tiers intéressés par les^ 
lois des 8 mars 1810 et 17 avril 1835 ; 

Considérant que l'arrêté royal du 3 avril 1840 qui a décrété la con- 
struction par voie de concession de péages de la route pavée de Loo- 
christy à Wacbtebeke, sur le sol des chemins vicinaux existants dont la 
direction devait être généralement suivie, n'a prescrit d'emprendre et 
d'occuper conformément aux dites lois que les propriétés riveraines 
nécessaires pour élargir la route jusqu'à concurrence de 10 mètres et 
<iu'aux termes de l'art. 25 du cahier des charges, auquel cet arrêté royal 
se réfère, les concessionnaires n'avaient à payer aux communes proprié- 
taires de ces chemins aucune indemnité pour les parties comprises dans 
la direction de la route ; que par conséquent ils n'ont pas eu à expro- 
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46. Concluons en ce qui concerne lalignement et di« 
sons : 

Dès queTarrélé d alignement est décrété, il constitue de 
plein droit à charge des immeubles destinés à Tincorporation 
à la voie publique, une servitude légale, une charge latente 
dont le propriétaire peut faire cesser les effets suivant la 



prier les dites parties de chemins, lesquelles ont été aussi incorporées 
de fait dans la route concédée sans que les lois de 1810 et de 1835 aient 
reçu leur application ; 

Considérant qu'il appert tant de Téconomie de ces lois que des dis- 
cussions parlementaires qui ont présidé cette dernière, que ce n^est 
qu'en vertu tant des formalités administratives que judiciaires qu'elles 
prescrivent et qui par leur publicité garantissent les droits des tiers* 
que l'immeuble exproprié passe dans le domaine public de l'Ëtat quitte 
et libre de toutes les charges dont il est grevé, et que les droits aux 
indemnités à payer aux divers intéressés sont transportés sur le prix» 
aux termes des art. 19 et 21 de la loi de 1835, tandis que lorsque les 
formalités d'expropriation n'ont pas été remplies» l'immeuble empris 
n'est pas purgé des droits réels qui peuvent l'affecter ; 

Considérant que c'est sur un des chemins vicinaux incorporés dans la 
route concédée dont l'Ëtat se prétend devenu propriétaire, que le défen- 
deur revendique le droit de planter des arbres dans la traverse de ses 
propriétés à Rendonck, et que partant, il est recevable dans l'action 
qu'il a intentée contre l'État, pour avoir été entravé par l'arrêté di^ 
ministre des travaux publics du 15 mai 1857, dans l'exercice de ce droit 
dont il n'a pas été exproprié ; 

Considérant que si l'on pouvait attribuer audit arrêté ministériel l'effet 
d'avoir dépossédé le défendeur du droit réel qu'il revendique, celui-ci 
serait encore recevable à demander de ce chef une indemnité à l'État 
auteur de la dépossession, parce qu'en stipulant dans le cahier des 
charges que les concessionnaires, ainsi qu'il est dit ci-dessus, n'au- 
raient aucune indemnité à payer pour la partie des chemins vicinaux à 
incorporer dans la route concédée, il ne se les est évidemment pas 
substituées tians l'obligation de payer les indemnités aux propriétaires 
4es arbres plantés sur lesdits chemins : 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'arrêt attaqué, 
en rejetant l'exception du demandeur tendante au renvoi du défendeur 
devant les concessionnaires de la route, n'a contrevenu à aucune des 
dispositions invoquées k l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette, etc. 
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disposition de Fart; 7 de la loi de 1844 ; mais dés qu'il a 
usé de celte faculté, dès qu'il veut reconstruire, la servi- 
tude cesse et si Fincorporation à la voie publique doit avoir 
lieu, elle est poursuivie d après les formes judiciaires spé- 
ciales à Texproprialion, cesl-à-dire en conformité de la loi 
du 17 avril 1835. 

47. Nous avons à traiter maintenant dun droit impor- 
tant accordé dans Tintérét des travaux d utilité publique, à 
ceux qui sont chargés de les exécuter : c'est le droit de 
fouiller et d'extraire des matériaux dans les terrains qui 
avoisirent les routes et autres constructions. 

Ce droit est très-ancien. M. Macarel croit que c est la 
servitude connue en droit romain sous le nom de arena fo^ 
dienda. Jurisp. Cons. d'Etat, t. VI, p. 449 ; cpr.Proudhon, 
Traité du Domaine public n** 265. 

Il était d'un usage normal dans les Pays-Bas avant la réu- 
nion à la France. Nous avons cité plus haut loclroi de 
concession du 20 août 1751 accordé pour l'établissement 
d'une route, dans lequel il est déclaré « que les entrepre- 
neurs pourront prendre des sables ou pierres pour les 
chaussées à construire, dans les places et endroits où ils en 
Couveront, sauf indemnité à la taxation des gens de loi. » 
— V. Introduction. I. 

48. En France, un arrêt du conseil d'Etat du 7 septembre 
1755 a réglementé ce droit en rappelant les dispositions 
des arrêts des 3 octobre 1667, 3 décembre 1672 et 22 juin 
1706 sur la matière. Cet arrêt n'a jamais été publié en 
Belgique dans les formes requises pour lui donner force 
exécutoire ; on ne peut donc admettre que ses dispositions 
y soient invoquées autrement qu'en termes interprétatifs. 

Cependant M. Tielemans est d'une opinion contraire par 
le motif que les lois postérieures qui ont consacré l'existence 
du droit de fouille ne sont pas complètes par elles-mêmes 
et doivent être entendues comme se référant à Tarrêt de 
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1755 ; or ces lois ayant été dûment publiées en Belgique 
par les arrêtés des 2 et 24 frimaire an IV» leur mise en 
vigueur implique celle de larrét du Conseil. — Tielemans 
Répert. V^ Droit de fouille. 

Examinons le texte de ces lois : 

Celle des 12-28 juillet 1791 dispose à Fart. 2 : 

« II n est rien innové à Fextraction des sables, craies, 
argiles, marnes, pierres à bâtir, marbres, ardoises, pierres 
à chaux et à plâtre, tourbes, terres vitrioliques^ ni de celle» 
connues sous le nom de cendres et généralement de toutes 
substances autres que celles exprimées à larticle précédent 
mines et minières) qui continueront d^ètre exploités par 
leurs propriétaires sans qu'il soit besoin daucune per-^ 
mission. 

« Mais à défaut d exploitation de ,1a part des propriétai- 
res des objets énoncés ci-dessus et dans le cas seulement 
de nécessité pour les grandes routes ou les travaux 
dune utilité publique tels que ponts, chaussées, canaux 
de navigation, monuments publics ou tous autres établisse- 
ments et manufactures d'utilité générale, lesdites substances 
pourront être exploitées diaprés la permission du directoire 
du département, donnée sur lavis du directoire du district, 
par tous entrepreneurs ou propriétaires desdites manufac- 
tures, en indemnisant le propriétaire tant du dommage fait 
à la surface que de la valeur des matières extraites, le tout 
de gi'é à gré ou à dire d'experts » 

L art. 2 sect. V, lit. I, du Code forestier, des 28 septembre 
6 octobre 1791, porte : 

« Les agents de Tadministration ne pourront fouiller 
dans un champs pour y chercher des pierres, de la terre ou 
du sable nécessaires à Tentretien des grandes routes ou autres 
ouvrages publics, qu'au préalable ils n'aient averti le pro- 
priétaire et qu'il ne soit justement indemnisé à l'amiable ou 
à dire d'experts conformément à l'art. 1 du présent décret.» 
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En présence de ces deux dispositions, lopinion de M. 
Tielemans sur la valeur législative de larrét du Conseil 
nous semble très-douteuse ; car la loi des 12-28 juillet et 
celle des 28 septembre-6 octobre 1791 ne se réfèrent pas à 
la législation antérieure, mais contiennent au contraire une 
réglementation indépendante, quoique peut-être incom- 
plète, de Texercice du droit de fouille. 

M. Tielemans invoque, à lappuide son système^ Fart. 60S 
du C. civ. qui décide en termes généraux que tout ce 
qui concerne les servitudes d'utilité publique, et notam- 
ment la construction et Fentretien des chemins, est déter- 
miné par les lois et les règlements particuliers ; mais cet 
argument est sans force, car iesi lois ou les règlements par- 
ticuliers dont parle cet article ne sont évidemment et ne 
peuvent jamais être que des actes valables, revêtus des 
Ibrmes légales qui leur donnent autorité, et larrét de 1755 
n est pas de ce nombi'e pour la Belgique, puisqu'il est de 
principe que toute disposition législative qui n'a pas été 
publiée dans les formes spécialement réglées, ne peut être 
considérée comme faisant partie de notre législation. Telle 
est également lopinion de M. Labye ^. 

Que s*il existe certaines lacunes dans les dispositions des 
lois de 1791 relativement à lexercice du droit de fouille, et 
dans la loi du 16 septembre 1807 que nous allons citer re- 
lativement au règlement de l'indemnité, c'est au pouvoir 
législatif ou au pouvoir judiciaire à y pourvoir, suivant les 
cas. 

49. L'art. 55 de la loi du 16 septembre 1807 a réglé en 
ces termes l'indemnité due pour l'exercice du droit de 
fouille : 

« Les terrains occupés pour prendre les matériaux néces- 

* Labye. Du Domaine public et des choses communes, N<>* 125 et 431. 
Traité publié dans la Revue de l'Administration et du droit adminis- 
tratif en Belgique. T. IV. 
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saires aux routes ou aux constructions publiques , pourront 
être payés aux propriétaires comme s'ils eussent été pris 
pour la route même. Il n y aura lieu de faire entrer dans 
l'estimation la valeur des matériaux à extraire, que pour le 
cas où Von s'emparerait d'une carrière déjà en exploitation ; 
alors lès dits matériaux seront évalués d après leur prix 
courant, abstraction faite de Texistence de la route pour 
laquelle ils seraient pris ou des constructions auxquelles on 
les destine. » 

Enfin les diverses dispositions que nous venons de rap- 
peler ont été maintenues par Fart. 108 du Code forestier du 
19 décembre 1854 ainsi conçu : t II n est point dérogé 
aux droits conférés à l'administration des ponts et chaussées, 
d'indiquer les lieux où doivent être faites les extractions de 
matériaux pour les travaux publics ; néanmoins les entre- 
preneurs seront tenus de payer les indemnités de droit, et 
d'observer les formes prescrites par les lois et règlements 
en cette matière. » 

Un arrêté royal du 20 décembre 1854 organique de la 
loi du 19 décembre, contient des dispositions qui sem- 
bleraient faire croire que Ton y a considéré l'arrêt du Gon- 
àeil de 1755 comme ayant une valeur légale en Belgique ; 
âinsi.les art. 83, 84 et 85 supposent que les lieux où s'exerce 
le droit de fouille sont déterminés dans le cahier des charges 
de l'entreprise et sur l'avis de l'administration des ponts et 
chaussées, ce qui rentre dans les dispositions de l'arrêt 
précité; et cependant l'art. 2 de la loi des 12-28 juillet 
1791, décide que les fouilles pourront être opérées d'après 
la permission du directoire du département, qui serait au- 
jourd'hui la députation permanente. 

Comme on le voit, la législation en matière de droit de 
fouille se compose de textes disséminés et incomplets ; 
nous essaierons d'en dégager les principes, en indiquant les 
difficultés qui se sont produites dans l'application. 



tithk I, 
1. IWiiiBrquoiis d'ubord , quant à la iialure du droit, 
ne constitue vxolusivemenl ni une lervitude ttigalc, ni 
ex|)ro)>rialion ; il comprend deux Bclea bien dialincu : 
jpadon du terrain et l'enlèvement des matériaux. De 
ctes, e'cHt spéeialcment le premier qui donne au droit 
uillcIecaiBClère de servitude légale, puisqu'il n'impose 
no privotion temporaire de la jouissance, ci non une 
ition dt^flnitive de la propriéié. Bruxelles, 3 di^ccni- 
1840 '. — Quant Qu second il est ci-nain qu'il con- 

rux. t ildambrt iHM. 

Cour : — « AlUiiidu, »a fond, [(uu l'urt. UHO, <:. i:lv., ri'uuiitiult 
.Biiuu diif »i>rvlUi<Je« étubllu», (luur rmiliu^ |iutill(|ui!, |iur iliït loi» 
jlumaiiuiiurticullon; i|ui! lo Jrult de touilla dû par un roiiili eu 
r d'un BUtra foud», ul tel qu'il s été ntreé dini ru«|H>cu, prétente 
lui carautërus d'uiiu ici'vlludu pour rullllté jtubll'iuo ; que caue 
udu.uoiitinci'éupiir l'andeimnMKlslHtlun.rannuurudtd jilu» tirdpnr 

dvH 11-38 JullUa ITHI. psr aillit du« 3H iepU)iDlin^-(l oclubre do 
me aiiiide, «t pir l'tirt. HU de 1b lui du 10 wptembre IflOT ; que ce* 
tii» loU n'uut JumiiU éié aitToifée» ni cxprQHément ni vhtuulleincni 
li>> luis >ubiiéi|uoiilL'it. en tant [[u'<>lk'> iirtMilamunl l'unlHience dti 
du l'Uilillu 1 

Uendu (ju'en cunaurrant la «ervlludu dniil II l'aglt , le li'itluliti-ur u, 
înie teiii|M, uoniacr^ lu prlnulpu d'uuu Juate iDdainnltit tia-b-vi« du 
ii^tairu du Tunda ««rvaut ; que m pilnulpu d'IndctinnlK'a, oruaniaé 
rd pur IiinIuU |iri^(tliiii-i di- ITUI, a i>(d modltli' iitiaullu par l'an. SU 
lui du <d Nitplt-mlire 1H0T ; que la prumIJtrc piirtle du uutlu dlapu- 

n'Introdult ]iua une nuuvolli) faculté, contlatant Ii purnicltre dn 
roprluf Ia terrain foullld, eanime on pourrait le eroire; que ceti« 
•illou, daiia ion >i>na Krainmatlcal ut UBiuntI, nu coinporle paa 
aalrunii-nt cullu atteinte mauifeatu au droit du prupi'ii'ti'; qu'il mI, 
jra.rntlonueldcnepnalul donner une purtdu que ro|iouaae d'abord 
ra Dut itidtmnitéi, utc., lOua luiiuul ulle eat daBai^u, ci qui i-naulle 
lidrait luullln ou uuniraira aux lula prutcctrlcua du la prupridlii ; 
le en uu que, al elle au tiorriiilt II pruclnniur le droit d'i ix propria tluu, 
ult exlatalt ddjb Biii^rluui'uuiuiit', cunlralrii aux lola proluctrlei'a 'lu 
ipriéti' eti eu que, al «Ile Introdulaalt un mode [uouveau d'expro - 
Ion affrancblu du toute foTmallld préilablo et a'exerQiiit sur la atsuliy 
Tualatlun d'unu tolunlé, ulle runvunuiilt l'duuuunile léifuto en 
ïro d'i-x|iruprlatloii pour cauae d'ulllitâ {lubllque, eu qui cunalltue- 
uiiD oïorlilUncu lulkmcni «raïc qu'on nu pourrait la reeoiutatirs 
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stitue non plus une simple servitude, mais une véritable 
expropriation de la propriété mobilière des matériaux. 



<iue qaand elle serait clairement constatée ; que les règles de bonne 
interprt^tation n'autorisent donc pas h admettre légèrement, dans la 
disposition dont il s'agit, un sens littéral injurieux au législateur; que 
ce sens littéral , sainement apprécié, paraît se restreindre au mode à 
sui\TC pour parvenir au payement des indemnités dues au propriétaire 
du fond servant ; que les mots pourront être payés, etc., ne présentent 
pas nécessairement, en effet, Tidée d'une acquisition des terrains 
fouillés ; qu'ils reçoivent aussi bien leur application en n'y voyant qu'une 
règle indicative du mode de payement des indemnités, dont le législa- 
teur s'occupe uniquement dans l'intérêt des propriétaires des terrains 
occupés par suite de l'exercice du droit de fouille ; que, s'ils doivent 
^tre considérés sous l'aspect d'une simple faculté ouverte à l'Ëtat, c'est 
qu'on a pensé sans doute, que le droit de fouille, s'exerçant toujours 
dans un but de prospérité pour le pays , et quelquefois, dans des cas 
d'urgence extrême, comme moyen de salut public, les propriétaires des 
terrains occupés n'élèveraient pas de conflit sur la fixation des indem- 
nités auxquelles ils ont droit, et qu'à cet égard, l'appréciation serait 
presque toujours amiable; que c'est «donc seulement pour le cas éven- 
tuel où un litige est nécessaire qu'on a dit que les terrains occupés 
pourront être payés, etc., et qu'on a ainsi tracé les bases de la liqui- 
dation définitive à opérer ; que les mots pourront être, etc., peuvent 
encore s'expliquer comme étant placés en opposition avec les prescrip- 
tions des lois précédentes, qui voulaient que l'indemnité, eu cas de 
fouille, comprit tant la réparation du dommage fait à la surface que 
la valeur des matières extraites ; qu'ainsi ils ne peuvent se prendre que 
dans le sens d'une nouvelle pour le l'èglement de l'indemnité ; que ce 
qui confirme cette interprétation de la première partie de l'art. 55, ce 
sont les nombreux précédents administratifs pour l'exercice du droit 
de fouille, dans lesquels on n'aperçoit aucun vestige d'où il apparaîtrait 
que l'État, en invoquant la disposition de l'art. 56, se serait approprié la 
propriété des terrains occupés ; que, l'article ainsi entendu, le para- 
graphe qui le suit immédiatement ne fait plus que spécifier et organiser 
le mode, jusque là général, de l'indemnité; qu'il est, dès lors, constant 
que, pour les indemnités à accorder aux propriétaires des terrains 
occupés, on ne peut faire entrer dans l'évaluation la valeur des maté- 
riaux à extraire, à moins qu'ils ne fassent partie d'une carrière déjà en 
exploitation ; 

» Attendu que le droit de fouille, servitude légale, ne peut être con- 
fondu avec le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique, moyen 
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Nous aurons à déduire plus loin les conséquences de cette 
distinction. 

51. Examinons maintenant dans quelles conditions, sur 
quels objets et par qui le droit de fouiller et d'extraire des 
matériaux peut être exercé. 

D abord, il faut que lentrepreneur soit nanti d'une auto- 
risation de ladministration ; c est ce que disposait Tari, 1 
section 6 du Code rural de 1791, et il faut naturellement 
que le propriétaire à charge duquel on veut exercer le droit 
de fouille soit informé du droit accordé par ladministration» 

d'acquérir; qu*aiusi la loi du 8 mars 1810, en s'occupant du règlement 
des indemnités dues au propriétaire exproprié, et en traçant la march""- 
à suivre pour y parvenir, n'a eu et n'a pu avoir en vue la disposition de 
Tart. ^ de la loi du 16 septembre 1807, faite pour une spécialité diffé^ 
rente, et dont l'existence par suite n*a point été altérée ; d'où résulte que 
le mode de liquidation adopté dans l'espèce par le premier juge a pour 
lui l'autorité de la loi. 

« Attendu, au surplus, que, si la première disposition de l'art. 55 de> 
vait être envisagée comme renfermant une faculté de s'approprier le 
terrain fouillé, le résultat serait toujours le même; que, dans cette hy> 
potbèse, on ne pourrait s'empêcher de voir dans cette disposition deux 
choses : 1® la préexistence du droit de fouille; 2<> la faculté nouvelle^ 
accordée à celui qui exerce ce droit, de s'approprier le terrain fouillé, 
à charge de le payer; que le paragraphe de cet article, en déterminant 
sur quelle base doit être assise l'indemnité due au propriétaire, ne pour- 
rait s'entendre que dans un sens général, s'étendant aux deux cas prévus 
par la première partie de l'article, qu'il serait inconcevable qu'on ne pût 
l'appliquer qu'à l'exercice du droit de fouille lui-même ; que celte inter- 
prétation restrictive, indépendamment qu'elle contrarierait toutes les 
notions reçues en matière d'interprétation, aurait pour conséquence né- 
cessaire de donner à l'exercice d'une faculté accessoire du droit de fouille 
une base de liquidation différente de celle établie pour l'exercice du 
droit principal lui-même ; que pareille conséquence ne saurait être ad- 
mise; qu'on arriverait donc encore à cette induction finale et nécessaire 
que le mode d'indemnité fixé par l'art. 35 de la loi du 16 sept. 1807 pour 
l'exercice du droit de fouille, en tant qu'elle se lie au droit de fouille 
primitif, n'aurait point été entamé par la loi du 8 mars 1810 ; 

« Par ces motifs, met l'appel au néant, etc. » 
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L'art. 108 du Code forestier de 19 décembre 1845 attribue 
à ladministration des ponts et chaussées, la désignation des 
terrains, et cette décision doit être rendue exécutoire par 
un arrêté du gouverneur. Le propriétaire qui s opposerait 
à Penlèvement des matériaux dûment autorisé, serait pas- 
sible des peines portées par Fart. 438 Cod. pén. de 1810 — 
ou art. 289 Cod.pén- belge, v. Dalloz, \^ Travaux publics f, 
n"814; cpr. ci-dessus n°* 17 et suiv. 

52. Les matériaux qui peuvent être extraits sont indiqués 
an g 1, art. 2 de la loi du 12-?8 juillet 1791 ; ce sont les 
sables, craies, argiles, marnes, pierres à bâtir, marbres, ar- 
doises, pierres à chaux et à plâtre, etc., et généralement tout 
ce qui ne constitue ni mine ni minière. La jurisprudence a 
admis que le droit de fouille comprend aussi le ramassage 
des cailloux. — Christophie, Traité des travauco ptiblics, 
T. II, n'' 102. 

53. Le droit de ramasser des cailloux sur les champs voi- 
sins, emporte nécessairement le droit de passer a.vec des voi- 
lures sur les champs même ensemencés. — Labye, op. cit^ 
n* 126. 

54* Les matériaux peuvent être extraits aussi bien pour 
l'entretien, que pour rétablissement de chemins ou autres 
constructions d'utilité publique. — Labye, ibid. 

55. En France, l'extraction ne peut avoir lieu dans un 
lieu fermé de murs ou d'une clôture équivalente, suivant 
les usages locaux. Cette restriction résulte principalement des 
arrêts du conseil de 1706 et de 1755. En Belgique aucune 
disposition ne Ta consacrée, mais elle existe en fait, en con- 
sidération surtout des indemnités élevées qui seraient dues, 
et qui rendraient fort onéreux l'exercice du droit de fouille. 

56. Il va de soi que Textraction des matériaux ne peut 
avoir lieu dans les localités où les lois de police et de sûreté 
prohibent l'exploitation des carrières, l'établissement de dé- 
pôts, etc. ; ainsi^ dans un rayon de 20 mètres des chemins 
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de fer suivant Fart. 2 de la loi du 15 avril 1843; de même 
dans la zone tracée autour des places fortes, au bord dos ri- 
vières navigables, etc. 

57. Le droit de fouille appartient, aux termes de la loi du 
12-38 juillet 1791 aux « entrepreneurs ou propriétaires » 
dans llntérét « des grandes routes, ponts, chaussées, ca- 
naux de navigation, montiments publics, ou tous autres éta- 
blissements et manufactures d'utilité générale » et suivant 
Fart. 1 , S"** VI, lit. I du Code forestier de 1 791 , il appartient 
également aux « agents de Fadministration. » Enfin Fart. 56 
delà loi du 16 septembre 1807 décide implicitement que 
les entrepreneurs des travaux concédés jouissent du même 
avantage. En France, il y a contestation sur le point de sa- 
voir si les simples fournisseurs ont le même droit que les en- 
trepreneurs proprement dits. Serrigny, Questions d^ droit 
administratif y^. 620. — Mais cette difficulté, née de l'appli- 
cation de Farrêt de 1 755 ne peut se présenter en Belgique où 
Farrèt n a pas force législative. En tout cas le principe géné- 
ral qui ne permet pas d'étendre par interprétation un droit 
exceptionnel tel qu'une servitude d'utilité publique, s'oppo- 
serait à ce que les simples fournisseurs pussent s'en pré- 
valoir* 

58. Il résulte du même principe que Tentrepreneur ou 
celui qui exerce la servitude ne pourrait l'aggraver en se 
servant des matériaux pour un travail autre que celui à 
raison duquel elle est autorisée. 

59. Gomment doit se régler l'indemnité pour droit de 
fouille ; quelle en est l'étendue ? 

Il y a, parmi les auteurs qui se sont occupés de cette ma- 
tière de nombreuses divergences d'opinion. 

M. Tielemans veut que le mode de règlement de l'indem- 
nité soit celui que la loi du 1 7 avril 1 835 a tracé pour l'ex- 
propriation ; mais cet auteur ne donne pas de motifs à l'ap- 
pui de son opinion, et il ajoute même qu'elle est sujette à 
contestation. — Répert. adm. V° Droit de fouille. 
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Suivant nous elle cs( inexacte et nous devons dire que 
M. Delebecque la combattue par de bons motifs. — Traité 
de la législation des fuines. T. II, p. 1 144, et suiv. 

£n effet nous savons qull y a deux choses a disiioguer 
dans le droit d'extraction des matériaux ; l'occupation du 
terrain et Fenlèvement des matériaux. Or, la loi du 17 avril 
1835 ne peut sappliquer à loccupation qui n'est point unç 
expropriation, mais une simple servitude légale; quanta 
Fexpropriation résultant de lenlèvement des matériaux, c est 
là une expropriation mobilière à laquelle cette loi^ qui ne 
concerne que les immeubles, ne peut s appliquer davantage. 

Mais de ce que la loi du 17 avril 1855 reste sans appli- 
cation, il n'en n'est pas moins certain que l'indemnité due 
à titre de l'expropriation mobilière devra être préalable. Le 
principe de lart. 11 de la Constitution est absolu ; pas d'ex- 
propriation, pas de privation de la propriété quelle que soit 
celte propriété, sansrjndemnité préalable. Il est vrai qu'à 
l'égard des meubles aucune loi n'a organisé l'application du 
prindpe, mais la garantie donnée à la propriété privée par 
lart. 11 de la constitution n'en subsiste pas moins, il faut 
qu'elle soit respectée. — Cbristophle. Traité théorique et 
pratique des travaux d'utilité publique. T, II, n** 147. 

On objecte la difficulté pratique qu'il y aurait à fixer d'a- 
vance l'étendue de Tindemnité, et c'est cette considération 
notamment qui décide MM. de Caudaveine et Théry à re- 
pousser l'indemnité préalable. Expropriation, n° 573. Mais 
outre que cette considération serait sans force devant lexi- 
gence formelle de la loi, et conduirait plutôt à interdire ce 
droit qu'à,en tolérer l'exercice illégal, elle n'est pas fondée en 
fait. Il y a en effet un moyen facile de procéder au payement 
préalable ; c'est celui qu'indique AI. Labye, et qui consiste à 
fixer rindemnité à tant la mesure suivant la qualité et la va- 
leur courante, de cuber les matériaux quand ils sont extraits, 
et d'en effectuer lé paiement avant de les enlever. — Du 
Domaine public, etc., n** 126. 
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60. Mais rindemtiité nest pas due seulement pour les 
matériaux, elle est due aussi pour la privation de jouissance 
du terrain oecupé; elle peut letre pour la dépréciation du 
terrain restant, et pour d'autres causes encore. Ici, comme 
nous lavons établi plus haut, il ne s agit plus que de ce qui 
constitue la servitude légale ; or nulle part, il n est établi de 
ce chef un droit à indemnité préalable; l'art. 108 du Code 
forestier de 1854, renvoie pour l'indemnité aux lois et 
règlements spéciaux et les articles 55, 56 et 57 de la loi du 
16 septembre 1807 qui sont relatifs à ce point, n ont été 
abrogés ni expressément ni tacitement, sauf ce que nous 
dirons ci-après en ce qui. concerne les matériaux non ex- 
ploités ; ce sont donc ces dispositions qull faut suivre ; elles 
n'ont besoin d'aucun commentaire ; on les trouvera dans 
l'appendice» 

De ce qu'il n y a pas lieu, à titre de ces différents dom- 
mages, à l'indemnité préalable il ne s'ensuit pas que celui qui 
exerce la servitude pourrait reculer indéfiniment le paie- 
ment de l'indemnité, et nous croyons qu'en fait, telle circon- 
stance pourrait se présenter où le juge, en présence d'une 
occupation prolongée, serait fondé à allouer soit sous forme 
de provision, soit sous forme de paiement annuel pendant 
la durée des fouilles ou extractions, et jusqu^à règlement 
définitif, une somme représentant approximativement le 
préjudice causé par la privation de jouissance du terrain. 

61 . L'indemnité due à titre de la servitude légale qui nous 
occupe, et à titre des dommages accessoires qui peuvent en 
résulter, dépend de l'appréciation du juge ; mais l'art. 55 
de la loi de 1807 en a limité l'étendue en disposant que 
moyennant le paiement du prix qu'atteindraient les terrains 
occupés s'ils étaient sujets .à expropriation, celui qui a 
exercé le droit de fouille sera complètement libéré vis-à-vis 
du propriétaire. Cette limitation est équitable ; car le pro- 
priétaire dont le terrain a été simplement occupé, quel que 
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soit le préjudice qu il ait pu éprouver, ne peut jamais pré- 
tendre à une indemnité plus forte que celle qu il obtiendrait 
sil venait k être privé du droit même de propriété* 

62. Disons cependant que le sens que nous donnons au 
texte de lart. 55 d'accord avec MIVL Féràud-Giraud et 
Labye^ est contraire à celui qu*y donnent la plupart des 
auteurs français; MM. Garnier, Prondhon, De Lalleau^ 
De Caudaveine et Théry, et Dufour, voient dans Tarticle 55 
une faculté conférée à celui qui exerce le droit de fouille de 
requérir, s'il le juge convenable, Texpropriation du ter- 
rain occupé. 

Mais outre que la rédaction de cette disposition nous pa- 
rait exclure toute idée de la part du législateur de créer un 
droit d'expropriation, disons qu'il n est pas naturel de sup- 
poser qu'en classant l'art. 55 sous le titre des indemnitéSf 
on y aurait introduit» tout à fait incidemment, un droit aussi 
grave que celui dont il est question. D'ailleurs l'expropria- 
tion ne peut avoir lieu que pour cause d'utilité publique; or 
laisser aux entrepreneurs la faculté de requérir l'expro- 
priation du terrain, n'est-ce pas permettre l'expropriation 
pour cause d'intérêt privé ? 

La manière dont l'orateur du gouvernement s'est ex- 
primé lors de la présentation de la loi de 1807 vient encore 
à l'appui de notre manière de voir. « Il a paru juste, disait- 
il, de tenir compte de la valeur des matériaux aux proprié- 
taires des carrières en exploitation et dans les autres cas de 
réserver à l'administration publique la faculté de regarder 
les terrains fouillés comme s'ils eussent été pris pour la route 
mêmCf et de les payer en conséquence et à raison du temps 
que durera l'occupation. » 

Ces mots expliquent clairement que îe paiement de l'in- 
demnité à l'égal du prix d'expropriation n'implique pas 
accomplissement de cette expropriation, mais concerne le 
simple fait de l'occupation. 
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Ainsi done en payant la valeur du terrain occupé à lëgal 
de celle des terrains empris pour les travaux publies» loe- 
cupant sera affranchi de toute autre indemnités — Chris* 
tbphle. T. II, n* 103. 

63. Il est une seconde difficulté grave née de Tarticle 55 
de la loi de 1807. Contrairement à lart. 2 de la loi des 12- 
S8 juillet 1791, comme aussi contrairement à Farrètclu 
Conseil de 175S qui ordonnaient d'indemniser le propriétaire 
des matériaux extraits^ sans aucune distinction, larticle 55 
dispose qu*il n*y a pas lieu dlndemnîser le propriétaire pour 
Texlraction de matériaux dont Texploitation n'était pas en- 
treprise à répoque ou les terrains ont été occupés pour 
l'exercice du droit de fouille. 

Cette disposition ne doit^eOe pas être considérée comme 
contraire au principe de droit civil et constitutionnel qui 
Teut que nul ne puisse être dépouillé de sa propriété, si ce 
n'est moyennant une juste, c'est-à-dire une complète in- 
demnité ? 

La Cour de Bruxelles, à qui cette question a été soumise, 
a jugé par arrêt du 3 décembre 1840 (n° 80), qu'il n'y avait 
pas lieu de payer la valeur des matériaux qui n'étaient pas 
en exploitation au moment de la prise de possession des ter- 
rains. Le motif donné à cette décision, c'est qu'il s*agitd'un 
droit spécial réglé par des dispositions toutes différentes de 
celles qui concernent l'expropriation. 

Mais la Cour ne nous semble pas avoir pris en considéra- 
tion toute l'étendue et l'exigence du principe consacré par 
Tart. 1 1 de la Constitution ; en effet, le législateur n'a établi 
aucune distinction entre la propriété mobilière et la propriété 
immobilière; il prescrit d'une manière absolue que toute 
expropriation soit précédée d'une juste indemnité. Or, n'est- 
il pas contraire à cette disposition de dépouiller le particu- 
lier de matériaux, même inexploités, sans lui en payer la 
valeur ? — On dit que l'art. 55 de la loi de 1807 crée une 
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servitude légale et que la mesure de llndemnilé a été réglée 
d une manière absolue par ce texte lui-même qui n a aucua 
rapport avec Texpropriation ; mais d après ce que nous avons 
eu soin d'établir tout d'abord relativement à la nature du 
4roit de fouille, cette objection repose sur une confusion* 
Ce qui caractérise la servitude légale dans le droit de fouille, 
eest Toccupation du terrain, et si le législateur Pavait voulu, 
il aurait pu imposer cette servitude, comme celle de halage, 
sans indemnité» Mais en ce qui concerne la prise de posses* 
sion et Tenlèvement des matériaux, il y a expropriation, 
puisque la propriété en est enlevée définitivement au particu- 
lier, et dès lors il faut nécessairement qu'il soit indemnisé, 
et indemnisé d une manière complète sans qu il y ait lieu de 
distinguer si les matériaux étaient ou non en exploitation 
au moment où on a disposé. 

Cette manière de voir est corroborée par.Ia jurisprudence 
des Cours belges qui décident que dans le cas d expropria- 
tion d un terrain contenant une carrière, le propriétaire a 
droit à être indemnisé des matériaux même non exploités* 
V. au titre d^ Flndemnité. — Pourquoi en 5erait-il autre- 
ment lorsque Ion enlève des matériaux en vertu du droit 
de fouille et d extraction? La privation de la propriété n'est- 
elle pas aussi absolue dans l'une que dans l'autre de ces 
hypothèses ? 

On a vu que les lois antérieures à celle du IG sept. 1807 
ne distinguaient pas entre le cas d'exploitation et celui de 
non-exploitation; bien plus, la loi du 12-28 juillet 1791 
spécifiait que l'indemnité était due même pour les matériaux 
qui n'étaient pas en exploitation. L'esprit de la loi de 1807 
en matière d'indemnité était extrêmement contraire à là pro- 
priété privée, et plusieurs de ses dispositions à cet égard 
ont été soit implicitement soit explicitement abrogées ; nous 
croyons que cette abrogation atteint l'art. 55 pour le point 
qui nous occupe. L'art. 11 de la Constitution belge a fait 
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tetour aux idées plus larges et plus équitables des lois an- 
rtérieures. 

En fait, toutes les considérations se réunissent en faveur 
4ix d)*oit à Tindemnité. II est très-arbitraire de supposer que 
parce que les matériaux ne fesaient pas i objet d*une exploit 
talion régulière, ils soient sans valeur pour le propriétaire; 
et c*est cependant de cette idée que Ion part pour créer la 
distinction. — On dit bien encore que la propriété augmente 
de valeur par suite de la création de travaux d*utilité pu- 
bliqtie et qu'il est juste qu elle supporte, en compensation, 
une perte et une privation momentanées ; mais outre que 
cette raison n'est vraie que lorsqu'il s'agit de l'établissenoent 
'de voies de communication, elle s'applique tout aussi bien 
au propriétaire dont les matériaux étaient en exploitation, et 
cependant ce dernier est nécessairement indemnisé. Il faut 
remarquer d'ailleurs, qu'en cas de non exploitation, le pro- 
priétaire des matériaux ne sera dédommagé que pour autant 
que la possibilité d'extraire les matériaux et d'en tirer profit 
sera bien constatée. 

L'équité s'accorde donc avec les principes du droit pour 
motiver Tabrogaiion de Fart. 55 de la loi de 1807 en ce qui 
concerne le refus d'indemniser les propriétaires des maté- 
riaux qui ne faisaient pas l'objet d'une exploitation ré- 
gulière. 

Si l'on croyait devoir maintenir l'application de cette dis- 
position, comment distinguerait-on le cas où la carrière est 
en exploitation, du cas où elle n y est pas ? — V. an litre de 
l'Indemnité. 

On voit combien, en Belgique surtout, la législation spé> 
ciale en matière de droit de fouille est compliquée de diiS- 
eultés pratiques, et combien il pourrait surgir de contesta- 
tions si Ton exerçait ce droit d'une manière fréquente et 
rigoureuse ; mais 'presque toujours l'administration ou les 
concessionnaires traitent amiablement atec le propriétaire. 
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i 

Exprimons cependant le vœu qu^un ensenhie de dispo- 
sitions boordonnées vienne mettre fin à un état de choses 
aussi préjudiciable é lexécution des travaux publics qu aux 
mierèts des partioutiers. 

$4. La législation en matière de dessèchement de marais 
contient également des dispositions qui touchent à Texpro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

Nous croyons utile d'exposer ici ce qui concerne . cette 
maiière spéciale» m^s nous le ferons d une nsanière som- 
Inaire, parce que les travaux de cette nature deviennent 
chaque jour plus rares, et que Ton peut prévoir Tépoque 
où tous les terrains inondés qui se trouvent en Belgique 
auront été mis à profit dans Tintérèt de Tindustrie agricole 
et par les soins des propriétaires eux-mêmes, sans interven- 
tiûQ de Tautorité. 

Que le desdèehement de marais^ lacs et étangs soit d'uti- 
lité générale, c'est ce que Ton ne saurait conte^er. 

«L'intérêt public, dit Proudhon, se rattache ici à trois 
choses qui sont : la production, Pimpôt, l'assainissement : 

» l"* Par le dessèchement du marais, on donne de la ferti- 
lité à des terres qui n'en n'avaient point et l'on substitue 
labondance à la disette des produits ; 

> 2** Après raméiioration acquise par le dessèchement, le 
fonds desséché devient, comme les autres, passible d'un im- 
pôt au profit du trésor public, tandis qu'auparavant il ne 
pouvait être imposable que pour des côtes très-minimes ; 

» 5*" Le dessèchement assainit la localité; il tarit les sour- 
ces des exhalaisons méphitiques qui étaient répandues par 
les marais et il place les habitants des lieux dans un meil- 
leur état sanitaire. » — Proudhon, Domaine public, n"" 1584. 

Ce sont là des moti£i qui ont déterminé le législateur à 
iavoriser ces sortes d'entreprises et c'est ce qu'il a fait par 
la loi du 7 septembre 1807 combinée en quelques* points 
secondaires avec celle du K janvier 1791. 
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65. Que la loi de 1807 soit encore en vigueur aujourd'hui» 
c'est ce que démontrent les articles 27 de la loi du 8 mars 
1810 et 26 de la loi du 17 avril 183S qui n'abrogent les 
dispositions antérieures, et spécialement celles de la loi de 
1807 qu'en tant qu'elles sont incompatibles avec les dispo- 
sitions nouvelles ; c'est donc qu'elles sont maintenues pour 
le surplus. 

66. La loi de 1807 offre un double moyen pour l'exécu- 
tion des travaux d'assèchement. 

Le premier consiste à obtenir une concession du Gou- 
vernement sans déclaration d'utilité publique. Cette con- 
cession est octroyée à certaines conditions déterminées par 
les articles 1 à 7 de la loi et qui peuvent se résumer ainsi : 

1** Présentation d'un proj.et avec plans et devis, et indi- 
cation complète du système de travaux à effectuer et de la 
part proportionnelle réclamée dans la plus value que les 
terrains acquerront par suite de l'assèchement. 

^ Adjudication pour l'exécution du plan. C'est du moins 
ce que Fart. 4 laisse supposer en disant que la soumissiou 
la «plus avantageuse sera préférée ; mais la loi indique pas 
comment il doit être procédé à l'adjudication. 

L'art. 4 accorde au propriétaire des parties de terrain 
comprises dans le plan d'assèchement un droit de préférence 
pour l'exécution du projet à conditions égales. 

S"* Le plan doit être déposé pendant au moins un mois au 
secrétariat de la préfecture, dit l'art. 11, c'est-à-dire au- 
jourd'hui aux bureaux du Gouvernement provincial, et les 
parties intéressées sont invitées par affiches à en prendre 
connaissance et à présenter leurs observations. La conces- 
sion est accordée par arrêté royal. * 

Après cette concession, s ouvre une série de formalités 
administratives assez longues et assez compliquées, dont 
voici le sens : 

La nature des terrains à assécher est constatée et classée 
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par une commission spécialement composée, qui en établit 
la valeur antérieure au dessèchement. La même opération 
se renouvelle après Texécution des travaui^our fixer la plus 
value acquise aux terrains et parsuilela part proportionnelle 
à bonifier à l'entrepreneur concessionnaire. Cette part est 
déterminée d avance dans les conditions de la concession 
et (f ordinaire elle est des 9/3 ou des 3/4 de la plus value 
telle que la commission laura appréciée. — v. Dalloz, V* 
Marais, note 1 , n*" 6. 

D^autres dispositions concernent les droits et charges des 
entrepreneurs pendant Texécution des travaux, ce sont les 
articles 25, 36 et 27 de la loi ; nous les reproduisons dans 

Tel est, en résumé, le premier moyen fourni par la loi 
de 1807 pour parvenir a lexécution des travaux d assèche* 
ment* 

67. Le second moyen qui est à la fois plus simple, plus 
prompt et plus pratique, est celui de la reconnaissance de 
Totilité publique du travail et de son exécution par la voie 
de I expropriation ; il est prévu par Tarticle 24, et s applique 
dans les cas suivants : 

l"" Si le dessèchement ne peut être exécuté par les moyens 
ordinaires à cause des difficultés quil rencontre; 

2° Si l'opposition persévérante des propriétaires rend tout 
accord impossible. 

Dans ce cas évidemment les lois de 1810 et de 1835 sont 
seules applicables. Il ne saurait y avoir discussion sur ce point; 
v. Proudhofi, loc. cit.n^lOOl et De Lalleau, 4* édid. n»442. 
Sous ce rapport la législation en matière d'assèchement de 
marais rentre dans le sujet que nous traitons, et les prin^ 
cipes que nous développons lui sont entièrement applicables. 
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SECTION II. — Des objets auxquels s'applique rexpropriation. 

68. L^expropriatiou dans Tétai actuel de la législation ne s'applique 

qu'aux immeubles. 
€9. Cas exceptionnels d'expropriation mobilière. 
70-71. Diverses espèces d'immeubles; immeubles par nature. 

72. L'expropriation comprend toutes les dépendances directes et immé- 

diates de l'immeuble. 

73. Des mines cmcédées. 

74. L'expropriation peut être limitée à la surface ou au sous-soi* 

75. Tunnels. Arrêt de cassation de France du !•' août 1866. 

76. La limitation de l'expropriation au sous-sol serait-elle encore pos- 

sible si le sous-sol est bâti ou occupé p\ir des caves ? 
77-78. Remarques sur la portée de l'acte déclaratif d'utilité publique. 
79-80. Immeubles par destination ; effet de l'expropriation en ce qui les 

concerne. 

81. Immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent. 

82. Immeubles par destination de la loi. 

83. Les immeubles appartenant aux étrangers sont soumis aux lois sur 

l'expropriation. 

84. Mais non les immeubles dépendant du Domaine public. 

85. Arrêt de la Cour de cassation belge du 10 janvier 1867. 

86-87. Observations sur la portée de cet arrêt en ce qui concerne l'in- 
demnité. 

88. Le dommage causé par la disposition que l'Ëtat fait du Domaine 
public peut être sujet à réparation. 

68. En principe Texpropriation peutatteindre toute espèce 
d'objets susceptibles de propriété privée. Les termes géné- 
raux dans lesquels sont conçus Fart. S45 du Code civil et 
Fart. 1 1 de la Const. belge ne comportent pas de restriction. 

Cependant on est d accord que Texpropriation» dans letat 
actuel de la législation, ne s applique quaux immeubles, et 
cela parce qu aucune loi organique n a réglé les formes et 
les conditions de lexpropriation mobilière. — Proudhon. 
Domaine public, 1. 1, p. 478. Dalloz. n*" 34. Tielemans, 
Répertoire v° Expropriation, chap. III, n*» 4. 

€9. Il existe bien certaines dispositions spéciales qui ont 
établi une sorte d'expropriation mobilière; ainsi l'art. 55 
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delà loi du 16 septembre 1807 en ce qui concerne les ma« 
tériaux nécessaires à la création et à Tentretien de travaux 
d utilité publique ; Tart. 19 de la loi du i messidor an VII 
relatif aux réquisitions de denrées et d objets mobiliers que 
peut ordonner le Gouvernement ; ainsi encore, à certain 
point de vue, les art. 24 de 1 arrêté royal du 29 novembre 
1836 et 6de la loi du t'' juillet 1858, qui enlèvent à Fauteur 
d'un plan relatif à des travaux d*utilité publique, moyen- 
nant indemnité, la propriété de co plan en faveur de ladju- 
dicataire de Tentreprise ou de celui qui obtient un droit de 
préférence pour Texécution. — DeLallcauet Jousselin, n"* 
î56.Dalloz, n«40. 

Mais ce sont là de rares exceptions ; et même dans une 
matière où lexpropriation mobilière eût présenté des avan- 
tages, il a été reconnu qu elle ne pouvait être exercée. 

« On a mis en question, dit M. Demolombe, si la pro- 
priété littéraire ou industrielle était susceptible d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. Nous avons remarqué 
déjà que les art. 544 et suivants ne s'occupent que de la 
propriété des biens corporels et nous ne croyons pas qu'au- 
cun acte législatif ait appliqué à la propriété des biens in- 
corporels le principe de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. Rien sans doute ne s'opposerait à ce que Ton ap- 
pliquât aussi ce principe à la propriété littéraire, comme 
aux autres espèces de biens ; mais il nous semble qu'il serait 
nécessaire qu^une loi fût rendue à cet effet, par la puissance 
législative. » 

De Lalleau, i^ édit. n*^ 14. cite un arrêt de cassation de 
France du 5 mars 1826 où il est dit : « Qu'aucune disposi- 
tion légale n'autorise l'expropriation des droits d'un au- 
teur pour cause d'utilité publique. » 

On conçoit, du reste, que malgré l'utilité qu'il pourrait 
y avoir à faire passer dans le domaine public, en certaine» 
circonstances, des objets mobiliers possédés par des parti-* 
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culierS; ii soit à peu près impossible de régler efficacenfienr 
Texpropriation mobilière, car il dépendra presque toujours- 
du propriétaire de se soustraire à ses effets en celant ou 
uiéuie en anéantissant Tobjet à exproprier. . 

C est donc seulement aux immeubles que s^applîque ex- 
clusivement l'expropriation pour cause d'utilité publique! 

Mais s'applique-t-elle indistinctement à toute espèce 
d'immeubles ? Non, il faut distinguer. 

7C* L« Code civil reconnaît trois catégories d'immeubles : 

Les immeubles par nature, les immeubles par desti nation ,, 
et les immeubles qui sont tels par Tobjet auquel ils s'ap-- 
pliquent. 

Les premiers font l'objet des articles 518 à 524 du Code 
civil, qui désignent nominativement les fonds de terre ; Ies> 
bâtiments et les moulins à vent ou à eau fixés sur piliers et 
faisant partie du bâtiment ; les recolles et les fruits sur pied 
et pendants par branches et par racines ; les bois taillis et 
les futaies mises en coupe réglées. Les récoltes et les fruits 
coupés ou détachés quoique non encore recueillis, et 1<^8 
arbres abattus deviennent meubles. 

Tels sont les objets eonsidérés comme immeubles par 
nature et auxquels s'applicpie sans contredit Texpropriaiion.. 

7 1 . Mais ces énonctations ne sont pas exclusives. 

Sont encore immeubles par nature : 

Les mines concédées et non extraites ; art. 552 C. civ. et 
art. 7, 8 et 9, loi 21 avril 1810, Cass. Fr., 13 juillet 1837 
et 3 mai 1841. v. n" 37. 

Les étangs et cours d'eaux lltusceptibles de propriété 
privée. Ces objets font partie de ce quon appelle génériqne- 
ment les fonds de terre; leur existence en est inséparable. 
D ailleurs lart. 524 C. civ. en déclarant que les poissons des 
étangs sont immeubles par destination, implique pour les^ 
étangs eux-mêmes la qualité d*immeiibles par nature. Lesart. 
641 et 642 C. civ. ne sont pas moins explicites en ce qui con- 
cerneles sourceset cours deaususceptiblesde propriété privée.. 
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Une ordonnance française du 30 avril 1858 a autorisé 
l'expropriation d'une source en ces termes : « Sont déclarés 
d'utilité publique Taugnientation du volume des eaux des 
fontaines publiques à Besançon, et les travaux nécessaires 
pour amener de nouvelles eaux à ces fontaines ; en consé- 
quence la dite ville est autorisée : 1"* à acquérir au prix qui 
sera fixé par une expertise contradictoire, et s'il y a lieu par 
l'application de la loi du 7 juillet 1833, la source haute 
d'Arcier et i usine appartenant aux héritiers Bourgon; 2** à 
traiter dans la même forme, et s'il y a lieu par l'application 
de la même loi avec les propriétaires des terrains qu'attein- 
drait l'exécution des travaux. » 

La commune d'Arcier expropriée de cette source et de 164 
acres de terrain, n'a pas opposé la moindre objection relati- 
vement au droit que l'administration s'était ainsi attribué. 
V. Dalloz, V** Expropriation n" 107 note; De Lalleau, 4* 
édit. n°« 222 et suiv. 

Le conseil d'Etat a décidé également que la propriété 
d'eaux thermales pouvait être expropriée. — Dalloz, n** 42. 
Une loi française du 14 juillet 1856 a disposé formelle- 
ment que le conseil d'Etat peut autoriser l'expropriation 
d'une source d'eaux minérales, qui serait exploitée de ma- 
nière à en compromettre la conservation ou dont l'exploi- 
tation ne satisfait pas aux besoins de la santé publique. 

Le bâtiment construit sur un terrain par un autre que le 
propriétaire de ce terrain est également immeuble par na- 
ture. Les termes de Fart. 518 C. civ. sont généraux « les 
bâtiments» et l'art. 352 confirme cette appréciation en ce 
qu'il ne considère les matériaux comme meubles que jus- 
qu'à ce qu'ils soient employés pour la construction; c'est 
donc que la construction elle-même revél un caractère im- 
mobilier, indépendamment du sol. 

72. Il faut remarquer que l'expropriation d'un objet im- 
mobilier par nature emporte celle de toutes ses dépendances 
directes et immédiates. 
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La loi françaisedu22 juillet 1856 dont nous venons de 
parler déclare explicitement que l'expropriation de la source 
comprend celle de tous les accessoires nécessaires à son ex- 
ploitation. 

L'expropriation du sol comprend également celle des con- 
structions qui y sont élevées. — Arg. arrêt de Colmar, du 
30 décembre 1858. ^ De même encore, lexpropriation 
d'un moulin à eau entraine celle du barrage établi pour 
procurer à ce moulin sa force motrice. — Cass. Fr., 50 mai 
1865. ^ 

13- Aux termes de lart. 552 G. civ. la propriété du sol 
emporte celle du dessus et du dessous. L'expropriation de la 

> Colmar, 30 décembre i858. 

La Cour : 

Considérant que ç*est encore une expropriation par voie d'induction 
que la Compagnie veut faire résulter de l'application à Tespèce de Tart. 
552, qui déclare que la propriété du sol emporte la propriété du dessus 
et du dessous : d'où la compagnie tire cette conséquence que Texpro- 
priation lui ayant donné la propriété de 1 heet. 06 cent, de pré, elle est 
devenue, par là même, propriétaire de tous les bâtiments qui peuvent se 
trouver sur ce terrain :... 

Considérant que Tart. 552, C. Nap., lorsqu'il donne au propriétaire du 
sol la propriété du dessus et du dessous, n'établit qu'une présomption 
légale, ce qu'indique expressément l'art. 552 ; mais que lorsqu'il est cer- 
tain que la propriété du soi et celle des bâtiments réside dans les mains 
différentes, la présomption de l'art. 552 cesse d'être applicable, et les 
droits des deux propriétaires se déterminent par des règles différentes 
comme l'indique l'art. 555 du même Code,... 

* Cass, Fr. 30 mai 1865. 

La Cour. — Attendu qu'il ne peut exister de moulin sans force mo- 
trice, et que> par conséquent, le barrage qui élève le niveau des eaux 
pour procurer àuh moulin à eau sa force motrice, est une dépendance 
de ce moulin, à moins d'une réserve expresse; — Qu'il en était ainsi sur- 
tout dans l'espèce actuelle, où il est reconnu qu'à l'époque de l'expro- 
priation, le barrage ne servait qu'au moulin et ne portait pas un numéro 
distinct sur le plan cadastral, mais se confondait avec ceux |applicables 
au moulin. — Qu'en prononçant donc l'expropriation du moulin de Car- 
let, le tribunal de Beziers avait prononcé l'expropriation du barrage 
«omme dépendance dudit moulin... 

Rejette. 



> 
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surface comprend donc d une manière générale ce double 
élément. 

Le propriétaire du sol possède comme tel des droits in- 
contestables sur les richesses minérales ; il esC propriétaire 
de celles qui ne sont pas concessibles : les minières» les car- 
rièresy etc. ; en outre il a droit au produit de celles qui sont 
coQcessibles si elles ont été illégalement extraites avant la 
concession 9 et lorsque la concession est octroyée à un autre, 
il lui est payé une redevance déterminée ; art. 6 et 42 loi du 
21 avril 1810; art. 9 et 11 de la loi du 2 mai 1837. — 
Bury. Législation des mines» T. I, n*^ 33 et 34. Si ces avan- 
tages lui sont enlevés par Texprapriation» il faut nodessaire- 
ment qu il en soit tenu compte dans Tévaluation de Tindem- 
nité ; nous reviendrons sur ce point en traitant de Findemnilé 
de valeur vénale due au propriétaire. 

74. Mais si en principe Texpropriation du sol comprend 
celle du dessus et du dessous, cette conséquence n'est pas 
forcée. Comme le dit M. Demolombe : « Si le sol en géné- 
ral emporte le dessus et le dessous, il ne les comprend pas 
pourtant de telle sorte, si essentiellement, si inséparable- 
ment qu'ils ne puissent en être détachés pour former eux- 
mêmes une chose distincte et sous beaucoup de rapports 
indépendante flu sol lui-même; cest ainsi que le sol area, 
comme disait le droit romain» le rez de chaussée, comme 
disait Fart. 187 de la coutume de Paris» pourrait appartenir 
à lun» la superficie à un autre, et le dessous enfin» la par- 
tie souterraine à un troisième. » — Pemolombe, de la 

ProjMriété, n" 644. 

On conçoit dès lors que l'acte déclaratif d utilité publique 
pourra limiter soit à la surface» soit au sous-sol les effets de 
Texproprialion suivant que les nécessités de lexécution du 
travail lauront fait juger convenable. 

Ainsi par exemple, s'il existe sous la superficie une mine 
concédée et que cette superficie seule soit nécessaire pour 
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la construction d'un chemin de fer, le pouvoir compétent, 
en désignant les parcelles à exproprier, pourra exclure la 
mine de Texproprialion ; par contre, s'il s agit de creuser un 
tunnel à une certaine profondeur, et qu'il soit jugé par les 
gens de Fart que lacquisition de la superficie du sol est 
inutile à la construction, rien n empêchera de limiter au 
sous-sol le droit d'exproprier. Ce dernier point s^ fait lob- 
jet d'une décision doctrinale d^ la Cour de cassation de 
France en date du I'*" août 1866. 

75. Les époux Delamarre avaient été expropriés d'une 
partie du sous-sol de leur propriété située à Montrouge; 
et ils requirent l'acquisition de la surface en se prévalant de 
la disposition de l'art. 50 de la loi du 3 mai 1841 (51 delà 
loi de 1807), en soutenant d'ailleurs que l'expropriation du 
sous-sol entraînait celle du sol même, d'après l'art. 552 
C. civ. Le tribunal de la Seine admit cette réclamation, et 
sur l'appel, la Cour de Paris rendit le 26 juillet 1866 .un 
arrêt confirmatif en se basant spécialement sur le motif 
suivant : 

« Considérant que le sous-sol n'est pas seulement l'ac- 
cessoire de la propriété immobilière , comme le soutient 
rappelant ; qu'il en fait partie intégrante, qu'il ne peut en 
être séparé arbitrairement en l'absence de toute disposition 
légale et surtout au profit d^'un expropriant ; que celui-ci 
agit en vertu d'une exception au droit de propriété laquelle 
ne saurait être étendue. » 

Mais sur le pourvoi, la Cour suprême conformément aux 
conclusions de M. Blanche, avocat-général, a annulé cette 
décision. 

La Cour, sur les trois moyens ; — Vu 1® les articles 11 
et 20 de la loi du 3 mai 1841, et l'art. 1351 Code Nap. 
S*» les art. 3, 11, 40 et 50 de la même loi et les art. 552 et 
553 Code Nap. 

« Attendu que, par son jugement du 5 juin 1862, le 
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tribumil civil de la Seine , se fondant sur les lermes 
mêmes de l^rrété de eessibilité, a prononcé rexpropriatlon 
pour cause d utilité publique de 2 ares 9 cent., pris à 25 
mètres de profondeur dans le sous-sol d'un terrain où 
existait une maison appartenant aux époux Delamarre, et 
qu aucun pourvoi n a été formé contre ce jugement ; 

» Atteiodu quen limitant ainsi Texpropriation à la partie 
du sous-sol nécessaire pour rétablissement, au point indiqué, 
du tunnel du chemin de fer de ceinture, il s est conformé à la 
bi; que si en effet d'après Tart. 552 C. Nap. la propriété du 
soUmporte la propriété du dessus et du dessous,cette dispo- 
sition ne fait pas obstacle à ce que, suivant lart. 553 du 
méoEieCode, un tiers puisseaequérir,méme par prescription, 
la propriété d un souterrain sous le bâtiment d autrui ; 
d'où il résulte en principe, que le dessous peut être détaché 
du sol par fractions qui forment à leur tour, et par ellesi 
mêmes, une chose essentiellement distincte et susceptible 
dappropriation particulière ; 

» Attendu que si cela est absolument vrai lorsque Tac- 
quisition par un tiers d'une partie du sous-sol procède du 
consentement du propriétaire du sol, on ne saurait admettre 
qull puisse en être autrement lorsque cette acquisition 
s'effectue par la voie de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. Il est hors de doute en effet, à part même toute 
autre considération, qu'entre l'autorité expropriante qui 
tient son droit de la loi et le tiers qui fonde le sien sur le 
contrat ou la prescription, l'identité de situation est telle- 
ment étroite que dans un cas comme dans l'autre, sans 
qu'aucune distinction soit possible, la prise de possession 
de la chose régulièrement et légitimement acquise doit, de 
toute nécessité, tendre aux mêmes résultats et produire les 
mêmes effets vis-à-vis de l'ancien propriétaire, ce qui 
tranche la question ; que si l'art. 50 de la loi du 3 mai 1841 
déroge, mais seulement pour le cas y spécifié, à cet état de 



ses, en confiant à l'exproprié le droit de réclamer l'ex- 
lion de l'expropriation au delà des limites détermiDées 

le jugement qui l'ordonne, du moins y a-t-il lieu de 
•nnaitre que celte exception renfermée dans ses termes 
itables est, en l'élat des faits, inapplicable de tous poinls 
!spèce actuelle ; 

Attendu enfin que c'est ù tort encore que ton voudrait, 
n autre point de vue, revendiquer pour l'exproprié le 
éûcc de cette même exception, prétendant qu'à raison 

circonstances particulières qui lui sont propres, l'ex- 
priation du sous-sol, quand des bâtiments y sont super- 
és, entraine virtuellement au préjudice du propriétaire 
sol des dommages teisqu'ils ne pourraient èirc justement 
ares que par l'expropriation couitécutivc et de plein droil 
lu superficie et du bâtiment ; (ji^en etfsi loin qu'il en 
ainsi, il est vrai de dire au contraire que celte réparation 
lit irés-ellicacement garantie par rincerveniton du jur)', 
îque dans ce cas comme toujours, il reste le mailre 
)lu de fixer une indemnité dont l'importance serait en 
[>ort exact avec les dommages de toute sorte procédant 
clément de l'expropriation ; ' 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que la Cour 
ériale de Paris...., a d'une part formellement violé 
, 20 de la loi du 3 mai !841 et l'art. f3fil C. Nap,, et 
itre part, faussement appliqué et par suite violé les art. 

et ^55 du même Code.... 
lasse, etc. • 

let arrêt proclame si netlement les vrais principes sur la 
ière, que toute discussion devient superflue. On peut 
)re consulter en ce sens, Daffry de la Monnoye, Expro- 
tion pour cause d'utilité publique n° 80. 
6. Dans la note qui accompagne l'arrêt, M. Dalloz pose 
I la résoudre la question de savoir, si le principe qu'il 
lacrc devra s'appliquer au eus oîi le sous-sol serait lui 
ne bâti ou occupé par des caves ? 
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La solution de cette question est toute enlière dans la 
disposition de lart. 51 de la loi du 16 septembre 1807 re- 
produite par larticle 30 de la loi française de 1841 qui veut 
que si une construction est partiellement atteinte par l'expro- 
priation , le propriétaire ait droit de requérir lacquisition de 
la totalité. Il ne reste donc qu'à apprécier en fait suivant la 
disposition des lieux, si les constructions du sous-sol font 
ou non partie de la maison ou de ledifice dont on requiert 
lacquisition; cest un point sur lequel nous reviendrons 
en nous occupant de l'indemnité due au propriétaire. 

77. Faisons encore remarquer que d'après l'arrêt rap- 
porté, l'administration s'est fondée sur les termes de l'arrêté 
de cessibilité pour demander limitativement l'expropriation 
du sous-sol. Il nous parait en effet que les termes de l'acte 
déclaratif d'utilité publique doivent être rigoureusement 
suivis, et qu'il ne pourrait dépendre de la simple volonté 
d'un concessionnaire, par exemple,ou de l'entrepreneur des 
tiavaux chargé des expropriations d'en restreindre à son gré 
les effets. Tout au moins faudrait-il qu'une déclaration 
générale contenue dans l'acte déclaratif autorisât, suivant 
les circonstances, à n'exproprier que le sol ou le sous-sol 
d'après les nécessités plus ou moins limitées de l'établisse* 
ment des travaux. 

C'est en ce sens encore que s'explique la décision rendue 
par la Cour deColmar le 30 décembre 1858, aux termes 
de laquelle le jugeinent portant expropriation d'un terrain 
ne frappe pas le bâtiment établi sur ce terrain ; v. ci-dessus 

n°72. 

78. Les mêmes motifs que nous avons indiqués s'op- 
poseraient à plus forte raison, à ce que le propriétaire pré- 
tendit de son côté limiter l'effet de l'expropriatipn à la 
surface ou au sous-sol en discutant la mesure dans laquelle 
les travaux peuvent nécessiter le sacrifice de sa propriété. 
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Si l'acte déclaratif d utilité publique n'a pas séparé la surface 
du sous^ol, Texpropriation doit emporter le tout. 

79. Nous avons parié jusqu'à présent des immeubles 
par nature énoncés par le Gode civil. Mais cette énon- 
ciation n'est pas exclusive et de vives controverses se sont 
élevées entre les auteurs sur la limite qui sépare les immeu- 
bles par nature, des immeubles par destination dont le 
Code civil s occupe en second lieu. M.Demolombe va même 
jusqu a examiner si la clef d une porte rentre dans Tune ou 
Tautre de ces catégories. 

Dans la matière qui nous occupe, la controverse est à 
peu près sans importance, parce qu'une règle fort judicieuse 
a été généralement adoptée sur ce point. 

On dislingue les objets qui sont attachés à Fimmeuble à 
perpétuelle demeure, et qui ne peuvent être enlevés sans 
subir une détérioration ou détériorer la partie du fonds à 
laquelle ils sont attachés. Ainsi les glaces, tableaux, statues 
et ornements scellés dans la muraille ; les statues qui même 
n^étant pas fixées, sont placées dans la niche destinée à les 
recevoir ; art. 525 G. civ. Ges objets suivent nécessaire- 
ment le sort de Timmeuble et sont expropriés quand lex- 
propriation atteint Timmeuble lui-même. 

Quant aux objets mobiliers placés par le propriétaire 
pour l'exploitation et le service du fonds, comme les 
semences, pailles, engrais, ustensiles et animaux, leur 
immobilisation n'est que fictive ; ils peuvent sans altération 
reprendre au gré du propriétaire leur nature mobilière, et 
Ton est d accord qu'ils ne sont pas. compris dans l'expro- 
priation, sauf bien entendu l'indemnité pour le dommage 
que peuvent causer au propriétaire les changements, dé- 
placements et transports qu'il devra effectuer. Dalioz n* 
36 ; Dufour, n» iO. . 

80 • Gette distinction n'est pas du reste elle-même telle- 
ment absolue, que les circonstances ne viennent en modifier 
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l'application. Aînsi^ si une habitation à exproprier conte- 
nait de précieuses toiles, encadrées dans des panneaux, ou 
des statues d*une haute valeur artistique scellées dans des 
niches, le propriétaire pourrait-il, en se fondant sur les 
termes généraux de Fart. 52$ y obliger Texpropriant à 
acquérir ces objets et à lui en payer la valeur ? L'expro- 
priant pourrait-il, de son côté, prétendre qu'il les acquiert 
par le fait de Texpropriation, contre le gré du propriétaire ? 
Cest là une question d'appréciation et les tribunaux décide* 
ront dans des cas semblables eu égard aux circonstances 
diverses qui peuvent se présenter, jusqu'où les effets de 
lexpropriation doivent être raisonnablement étendus. 

81* Viennent en troisième lieu les imirieubles qui sont 
tels par l'objet auquel ils s'appliquent. Ce sont : l'usufruit 
des choses immobilières, les servitudes ou services fonciers, 
et les actions qui tendent à revendiquer un immeuble ; 
art. 526 C. civ. Quant au droit d'usufruit, l'expropriation 
doit en être directement poursuivie contre l'usufruitier ; 
art. 2 de la loi de 1835. Les autres droits réels dont l'im- 
meuble est affecté sont mis à néant par leffet du jugement 
d'expropriation, rendu contre le propriétaire ; c'est ce que 
démontre l'art. 19 de la loi de 1835 qui dit que ces droits 
ne peuvent arrêter l'expropriation, mais qu'ils sont reportés 
sur l'indemnité ; il n'y a donc pas lieu d'appeler les inté- 
ressés à titre réel à la procédure en expropriation. 

Cependant une dérogation a été récemment apportée à 
cette règle et voici dans quelles circonstances : 

Un sieur Schepers était possesseur de quatre maisons 
construites depuis longtemps sur les terrains dépendants 
des anciennes fortifications d'Anvers, et il produisait des 
titres séculaires en vertu desquels les constructions avaient 
été autorisées par le pouvoir souverain moyennant le 
payement d'une redevance. Par interprétation de ces ti- 
tres il fut jugé que le droit du S^ Schepers était non un 
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droit de propriété, mais un simple droit de superficie. L'É- 
tal belge ayant cédé à la ville d'Anvers les terrains restant 
après la démolition des fortifications » la ville voulut les 
utiliser pour exécuter divers travaux d'utilité publique 
et fit au S' Schepers des propositions pour la cession de s^ 
droits ; mais on ne put s entendre, il fallut donc pourvoir 
à leur suppression légale ; la ville ne pouvant s'assigner 
elle-même en qualité de propriétaire pour libà*er le ter^ 
rain du droit de superficie par le jugement d'expropria- 
tion ; poursuivit directement contre le S'' Schepers l'ex- 
propriation de ce droit, et l'indemnité a été réglée par le 
tribunal d'Anvers dans un jugement du 16 août 1866, 
sans que le défendeur ait soulevé aucune objection contre 
cette procédure. — Belg. jud. 1868 p. 333; v. cependant 
n« 182, 

82. On admet encore l'existence d'une quatrième catégorie 
d*immeubles : ceux qui sont tels par destination de la loi. 



Ainsi les rentes sur l'Etat et des titres d'intérêt, actions 
ou autres, dans certaines compagnies financières. 

Il est évident que la fiction légale en vertu de laquelle 
ces objets revêtent le caractère immobilier n'a pas d'appli- 
cation à la matière qui nous occupe, et qu'il ne peut jamais 
y avoir lieu à les exproprier pour cause d'utilité publique. 

En résumé donc, et sauf lexception qui concerne l'usu- 
fruit, il n'y a que les objets corporels immobiliers par 
nature ou par destination qui puissent faire l'objet d'une 
action en expropriation. 

83- L^ immeubles appartenant aux étrangers peuvent 
être expropriés comme ceux des régnicoles. L'art. 3 ^u 
Gode civil les soumet en eifet aux lois du royaume. 

84. Les immeubles du domaine publie dépendant soit du 
domaine public de TÉtat, soit de celui de la Province, soit 
de celui de la Commune, ne sont pas susceptibles d'ei^pro- 
priation. Le texte des art. 545 G. civ. et 11 de la Consti- 



SECTION II. 99 

tution belge, comme Féconomie de la loi de 1835 ne 
laissent pas de doute à cet égard. Ces dispositions ont toutes 
pour but de garantir les droits privés sur Timmeuble : 
propriété, possession, servitudes, hypothèques, bail, etc. ; 
or aucun de ces droits ne peut exister sur un immeuble du 
domaine public, placé hors du commerce, à Fusagede tous. 
— De Lalleau et JouSselin n* 182; De Peyronny et Dela- 
marre n* 98. 

85. Cest pour avoir méconnu ce principe qu'une décision 
de la Cour de Liège du 17 janvier 1866, en cause la com- 
mune de Wierde contre la compagnie du Luxembourg et 
rÉtat belge, a été cassée par un arrêt de la Cour suprême 
du 10 janvier 1867. 

La construction du chemin de fer de Namur à Arlon 
avait eu pour effet de détourner trois chemins vicinaux et 
d'en intercepter deux,appartenant à la commune de Wierde. 
La commune assigna solidairement TÉtat et la compagnie 
du Luxembourg pour les obliger à rétablir les parties de 
chemin interceptées sinon à payer les indemnités dues par 
suite derexpropriation,etafinde les fixer,d entendre nommer 
des experts pour visiter les lieux et faire rapport sur reten- 
due du dommage causé. La commune offrait subsidiaire- 
ment de prouver qu'elle était propriétaire des chemins de- 
puis un temps immémorial. 

Un jugement du tribunal deNamur fit droit à la demande 
principale, par le motif, entre autres, que la voirie est un 
avoir important de la communauté par l'avantage qu'en re- 
tirent les habitants en général, que c'est un devoir pour 
elle de les ymaintenir ; que donc s'ils en sont privés pour 
cause d'utilité publique, c est à elle que l'indemnité est due 
dans une juste mesure. 

Derant la Cour, l'État et la compagnie appelants sou- 
levèrent une exception fondée sur ee que le pouvoir 
judiciaire était incompétent soit pour apprécier si les che- 
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mins interceptés doivent être rétablis ou raccordés, soit si les 
raccordements sont suffisants, soit pour allouer des dom- 
mages intérêts en cas d'inexécution des travaux qui seraient 
ordonnés ; ils concluaient en outre à ce que Faction de la 
commune fut déclarée non recevable, par le motif qu^elle 
ne pourrait réclamer d'indemnité du chef d'interception de 
chemins qui feraient partie du domaine public. 

La Cour rejeta l'exception d'incompétence en déclarant 
qu'il ne s'agissait pas d'imposer des travaux^ ni de contrôler 
ceux qui avaient été ordonnés par l'administration, mais 
que la commune se bornait à défaut d'exécution des travaux 
indiqués dans le rapport des experts, à demander une in- 
demnité de 12,000 francs. 

»En ce qui concerne la non recevabilité : Attendu que les 
communes sont propriétaires de leurs chemins, et qu'en cette 
qualité elles ont droit à la réparation dli préjudice causé ; 
qu'en effet cette propriété résulte de ce que de tout temps, les 
chemins vicinaux ont été créés et entretenus aux frais de la 
commune et de ses habitants ; que la législature reconnaît 
elle-même chaque année l'existence de cette propriété en vo- 
tant des sommes considérables pour être distribuées à litre de 
subsides aux communes, afin de les engager soit à ouvrir sur 
leur territoire de nouvelles voies de communication , soit à 
améliorer celles existantes ; qu'aussi le produit des bar- 
rières légalement établies sur ces chemins appartient à la 
commune ; qu'il en est de même des prix à payer par les 
riverains en cas d'abandon ou de changement de directioa 
total ou partiel d'un chemin vicinal, et que les 'amendes 
prononcées en cas de contravention sont perçues au profit 
de la commune sur le territoire de laquelle la contraventioa 
a été commise ; que la commune reconnue ainsi proprié- 
taire, et qui par suite d'une expropriation, éprouve un pré- 
judice a le droit comme les particuliers d'en demander la 
réparation, que l'art. 11 de la Constitution impose d'une 
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manière générale et absolue : qu'il importe peu dès lors« 
que cette propriété soii en vertu de la loi placée hors du 
commerce ou que son usage soit public, puisque ces cir- 
constances n'ont aucune valeur pour dépouiller la commune 
de ses droits ni pour conférer, à FEtat le droit de disposer 
de cette propriété au point de pouvoir autoriser sans in* 
demnité la destruction ou interception des chemins vici- 
naux: qu'il suit de là que ce premier moyen nest pas fondé. 
« Au fond y adoptant les motifs des premiers juges, et 
attendu que l'indemnité, en matière d'expropriation, doit 
être préalable, et que l'allocation d'une somme annuelle ne 
serait pas une réparation suffisante du préjudice causé, 

Confirme. » 

Considérer les chemins vicinaux comme une propriété 
des communes, et induire delà le droit d'indemnité pour 
expropriation de ces chemins par suite d'interception, c'est 
évidemment une erreur ; car dans l'espèce, il ne s'agissait 
pas de la propriété éventuelle du sol qui fait retour à la 
commune en cas de cessation de la destination du chemin, 
mais bien de la propriété du chemin livré à la circulation. 
C'est cette erreur que M. le procureur-général Leclercq a 
fort justement relevée devant la Cour suprême. 

« Les voies publiques, dit-il, considérées à ce titre comme 
instrument de circulation des choses et de communication 
entre les hommes, font partie de cette catégorie de biens qui 
par leur destination naturelle ou artificielle , sont affectés 
légalement au service du public. 

» A ce litre, toutes, qu'elles soient générales, provinciales, 
communales ou vicinales, sont sur la même ligne sauf le 
plus ou moins d'usage j il n'y a aucune différence entre 
elles : toutes forment un ensemble dont les diverses par- 
ties se complètent réciproquement ; toutes, aussi long- 
temps que i affectation subsiste, sont au service de tous; bon 
gré mal gré l'État, la province ou la commune, de quel- 

9 
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que part qu'ils tiennent, en quelque lieu qu'ils iiabitent 
Cous^ Belges, étrangers domiciliés dans ou bors FËtait, la pro- 
vince, la commune ont le droit d'user de ce service, non à 
iitre de leur personne ou de la personne civile de la com* 



mune^ de la province (fa de TEtat, mais à titre du puMic.» 

» C'est en considérant à tort comme susceptible du Do^ 
maine de propriété et d'une expropriation pour cause d'uti- 
lité publique la voie publique vicinale, du chef de son 
affectation au service public communal et de l'utilité qu'elle 
Importe en conséquence à ce public, que la Cour de Liège a 
vu des preuves du droit de la commune à cette propriété 
dans l'attribution qui lui est faite parla loi, des subsides de 
l'Etat destinés à l'établissement et à l'entretien des chemins 
vicinaux, ainsi que l'attribution du produit des amendes 
prononcées pour contravention aux règlements de voirie, et 
du prix à payer par les riverains en cas d'abandon ou de 
changement de direction total ou partiel d'un chemin vî* 
cinal. » 

M. Leclerq a conclu également, sur la question de com- 
péience,à la cassation- de l'arrêt, par cette considération que 
la conmiune n'a pas dans son patrimoine un droit privé 
aux^ chemins vicinaux tant que leur destination existe; il n'y 
a donc pas pour elle de droit civil possible, il n'y a qu'un 
intérêt d'administration publique engagé dans la suppres- 
sion, et les réclamations auxquelles cet intérêt pUbiie peui 
donner lieu sont du ressort exclusif de raâminisU*alion* 
Cette manière de voir se confirme par les lois qui ont auto- 
risé la concession du chemin de fer de Luxembourg et qui 
ont prescrit ce qu'il y avait à faire relativement aux chemins 
vicinaux que doit rencontrer la voie ferrée. 

Voici l'arrêt de la Cour de cassation : 

La Cour. — Sur les deux moyens de cassation réunis, etc. 

« Attendu que l'action intentée par h commune de 
Wierde à la société demanderesse et à l'Etat Belge solidai- 
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remeni, n avait pas pour objet le payement de la valeur du 
^ol de9 ohemin» litigieux dans la partie traversée par le ehe- 
min de fer du Luxembourg ; mais que cette action leodail 
au rétablissement des communications interceptées et à la 
réparation du préjudice causé par cette interception au ser- 
vice pu>blie de la voirie vicinale, et que pour le cas où la 
société et FÉtat s abstiendraient d^exécuter eux-mêmes les 
travaux de raceordement indiqués, au payement à la com- 
mune d'une indemnité suffisante pour y suppléer ; 

» Attendu que ce point est établi par Texploit introductif 
d'instance, mis en rapport avec les conclusions de la com- 
mune défenderesse tels qu ils sont reproduits par 1 arrêt at- 
taqué, ainsi que par les motifs du jugement définitif rendii 
dans la cause par le tribunal de Namur ; 

9 Attendu que ces motifs que Tarrêt attaqué a adoptés 
en confirmant ce jugement, démontrent que le premier juge 
€t le juge d'appel ont assigné le même caractère en litige ; 
qu'en effet ils reconnaissent formellement que le préjudice 
causé au service public de la voirie et l'obligation pour la 
eommune d'y pourvoir, sont les véritables causer de l'in- 
demmté demandée et allouée, et que c'est même pour ce 
motif qu'ils ont réservés aux parties la faculté de satisfaire 
à la condamnation par l'exécution des travaux de raccorde- 
ment réclamés ; 

» Attendu que d'après le principe constitutionnel de la 
séparation des pouvoirs, les contestations relatives au droit 
de propriété et aux droits civils en général, sont de la com- 
pétence du pouvoir judiciaire ; mais que les actes qui se 
rapportent à l'organisation et à l'exercice des services pu- 
blics rentrent, au contraire, dans les attributions essentieUe$ 
et exclusives du pouvoir exécutif; 

» Attendu que le soin d'assurer l'usage des communica- 
tions destinées au public et d'y apporter tous cbangem^it» 
que oet usage comporte, constitue un devoir purement ad- 
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ministratif ; que 1 autorité administrative est, en effet, seule 
à même de remplir ce devoir à {avantage de tous en tenant 
compte des divers intérêts confiés à sa tutelle ; 

» Attendu que si le règlement de ce service, abstraction 
faite de la propriété du sol des chemins, donne lieu à des 
difficultés ou à des réclamations d une administration à une 
autre, ce n'est pas aux tribunaux qu'il appartient d en con- 
naître, mais à lautorité executive seule compétente pour 
statuer sur ces conflits entre les intérêts collectifs, suivant 
l'ordre hiérarchique établi par la loi ; 

» Attendu que ces principes résultent de leconomie géné- 
rale de la législation qui régit les chemins publics^ notam- 
ment la loi du 22 décembre 1789-1*' janvier 1790, les art. 
2 et 3y section 6 de la loi des 28 septembre -6 octobre 1791 , 
le décret du 23 messidor an Y, le décret du 11 décembre 
1811, les décrets et avis du conseil d'Etat du 16 octobre» 
8 et 28 novembre 1813; et que les mêmes règles sont ap- 
plicables aux chemins vicinaux en vertu des lois du 10 avril 
1841 , art. 1 à 12 et U et du 20 mai 1863; 

» Attendu que par leur destination et aussi longtemps 
qu'ils la conservent, les chemins vicinaux font partie du 
domaine public communal ; qu a ce titre ils sont déclarés 
imprescriptibles par la loi dé 1841 et qu ils sont administrés 
et régis au point de vue de l'usage et des convenances du 
public, sous lé contrôle de lautorité supérieure ; 

B Attendu que c'est dans ce sens que les art. 27 et 28 de 
la loi de 1841 combinés avec la loi de 1863, attribuent à 
Tautorité administrative supérieure de pouvoir ordonner d'of- 
fice, malgré l'inaction ou la résistance des administrations 
communales, des modifications aux chemins vicinaux et 
même leur suppression si l'intérêt général l'exige. 

» Attendu que des mesures de même nature peuvent être 
la conséquence des grands travaux d'utilité publique, qui 
sont décrétés conformément aux lois sur les concessions de 
péages du 19 juillet 1831 et du 17 avril 1843; 
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» Attendu que dans ce cas, Tautorité administrative se 
trouve investie de pouvoirs spéciaux en vertu de sa missioii 
gouvernementale et par les lois de concession mêmes, à l'ef- 
fet de concilier, au profit de tous Fintérét de la grande voirie 
avec rintérét de la voirie vicinale et de pourvoir aux néces- 
sités des services publics dont elle est chargée ; 

• Attendu que des pouvoirs formels ont été conférés, dans 
ee but, au gouvernement par les lois et arrêtés du 18 juin 
1846 et du 7 septembre 185S^ en vertu desquels la société 
demanderesse a obtenu la concession du chemin de fer de 
Luxembourg, et qui forment avec le cahier des charges et 
les plans des travaux approuvés par le ministre, un ensem- 
ble de dispositions indivisibles et obligatoires pour tous ; 

» Attendu que du rapprochement des art. 5, 7, 14, 16 
et 17 du cahier des charges annexé à la loi de concession, 
il résulte que cette loi a établi une distinction formelle entre 
les mesures concernant le service des communications pu- 
bliques, combiné avec rétablissement du chemin de fer et 
entre les actes d emprise et d occupation des propriétés bâ- 
ties ou non bâties nécessaires aux travaux ; que dans le 
premier cas, c'est le pouvoir exécutif qui agit ordonne et 
décide, au nom de Tintérét général, tandis que dans le se- 
cond caSy rîntervention du pouvoir judiciaire conformément 
aux lois sur l'expropriation publique a été reconnue indis- 
pensable ; 

» Attendu, p^r conséquent, que ni d'après les principes 
généraux, ni diaprés la loi de concession, les modifications 
qui ont été légalement introduites à l'usage public des che- 
mins létigieux, sous la réserve de la propriété du sol sur 
lequel ils sont établis, ne peuvent être considérés comme 
une atteinte portée aux droits privés de la commune dé- 
fenderesse, ou comme des actes de dépossession et d'expro- 
priation consommés à son préjudice ; et dés lors que ces 
mesures administratives ne sauraient devenir la source, à 
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son profit, dun droit de la nature de ceux quelarticie if 
de la Constitution protège, ou d'une indemnité reeevable 
en justice ; 

» Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en reconnais- 
sant sa compétence pour statuer sur I action intentée par la 
commune défenderesse, telle qu'elle était formulée, et en 
déclarant cette action reeevable, la Cour d*appel de Liège 
a par 1 arrêt attaqué contrevenu etc. — Casse, etc.» 

86. Ainsi donc, laciion introduite par la commune de 
Wierde, telle qu elle était formulée, n était pas de la com- 
pétence du pouvoir judiciaire. 

Il importe de remarquer le soin que la Cour a pris de 
bien caractériser le but de cette action, qui était d'obtenir, 
du chefde l'expropriation „ Texécurion de certains travaux, 
ou à défaut, une indemnité. La Cour condamne cette pré- 
tention, elle dit que l'art. 11 delà Constitution n'est pas 
applicable à l'espèce ; d'après elle donc le changement de 
destination d'utilité publique n'était pas une expropriation, 
soumise au payement d'une indemnité préalable, mais une 
simple disposition administrative contre laquelle on ne 
pouvait se pourvoir. 

Le principe à l'appui duquel nous avons invoqué cet arrêt 
est donc confirmé. 

87 . Mais il faut se garder de généraliser d'une manière trop 
absolue la pensée de la Cour lorsqu'elle dit que d'après les 
principes, généraux les modifications légalement introduites 
à l'usage public des chemins vicinaux ne peuvent être consi- 
dérées comme une atteinte aux droits privés de la commune. 
Nous croyons au contraire que les circonstances de la eause 
et la qualification donnée à Faction ont exercé une sérieuse 
influence sur l'appréciation qui en a été faite par la Cour 
suprême ; et il ne nous est pas démontré que si la 
commune avait argumenté dans le sens de la réparation du 
préjudice causé par l'exécution des travaux, au lieu de 
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considérer le fait posé par TEtat et la compagnie du Luxem- 
bourg comme une expropriation, elle n aurait pas obtenu 
les dommages réclamés. 

88* A plus forte raison ne faudrait-il pas étendre cet 
^rrèt au-delà de ses termes, ni vouloir en induire que le 
changement de destination d'un 6bjet du domaine public 
prescrit par 1 autorité administrative, ne peut /amais donner 
lieu à une indemnité, soit au profit des particuliers, soit au 
profit des communes. 

Les particuliers, pas plus que les communes, les pro- 
vinces ou rÉtat, n ont le domaine public dans leur patri- 
moine, et cependant il a été reconnu à maintes reprises que 
les diverses modifications apportées aux objets de ce domaine 
public pourraient fort bien être une cause de dommage 
sujet à réparation. 

> Si c'est un droit et même un devoir pour ladministra- 
lion de procurer aux ouvrages publics toute lutilité dont ils 
fiont susceptibles par leur destination, et par conséquent de 
les modifier successivement et indéfiniment pour arriver à ce 
but, sans se laisser arrêter par des considérations tirées de 
rintérét particulier, il faut, pour être juste, ne pas sacrifier 
ce dernier d une manière absolue, et Tintérét général lui- * 
même le veut ainsi, car il se compose de la collection des 
intérêts particuliers. Gest déjà beaucoup que Tautorité 
judiciaire, parlant au nom des droits privés, ne puisse 
jamais arrêter ni suspendre lexécution des actes de Tad- 
ministration, et que celle-ci puisse toujours arriver ainsi 
au but qu'elle se propose ; c'est déjà un grand privilège dont 
il est bon de tenir compte. 

» Et d un autre côté lobligation qui incombe à cette 
même administration de ne point exécuter des changements 
arbitraires, et qui ne seraient point justifiés par une véri- 
table utilité pour lassainissement et la viabilité, cette obli- 
gation toute morale, est dénuée de sanction. II faut donc 
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aller plus loin que ne Texigeraient les régies pures du droit 
privé, et reoonnaitre que certaines attelâtes à la propriété 
donnent droit à des indemnités, menue dans Thypothèse qui 
nous occupe. 

» Cest ce que Ion a été conduit à admettre dans la prar 
tique ; et de là une distinction consacrée entre les dom- 
mages que Ion appelle directs et matériels, et les dommages 
indirects : les premiers donnant lieu à une indemnité, les 
autres n'en produisant pas. 

» La jurisprudence se montre même assez large dans 
l'appréciation de l'étendue du dommage direct. Ainsi quand 
il s agit d'indemnité à raison de l'exhaussement d une rue^ 
on comprend dans les chiffres des dommages intérêts aon- 
seulement ce qui serait absolument nécessaire pour rétablir 
les communications et les jours, et pour empêcher les effets 
de rhumidité du sol, mais encore une somme représentative 
de la dépréciation générale de la propriété. 

» L'abaissement ou l'exhaussement, et les autres modifi- 
cations de la voie publique ne sont pas les seules causes de 
torts et dommages qui aient été considérés comme pouvant 
donner lieu à indemnité pour les propriétaires lésés par les 
travaux d utilité publique. On doit reconnaître d'une ma- 
nière générale, que les travaux entrepris par l'Etat causent 
par leur nature même, leurs dimensions, leur importance, 
une perturbation beaucoup plus grande aux propriétés qu'ils 
atteignent de près od de loin, que ne peut le faire ordinai- 
rement une entreprise particulière. Les atteintes résultant du 
voi^nage de la situation respective des diverses propriétés 
sont souvent violemment modifiées. Ici encore il est juste 
d'admettre en principe, une dérogation au droit commun. » 
Ainsi s exprime M, Sourdat dans son Traité général de 
la responsabilité ou de l'action en dommages-intérêts en 
dehors des contrats j n~ 430 et suiv. On peut citer à l'appui 
de cette manière de voir une décision du Conseil d'État ^i 
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FraneC; qui après avoir déclaré que la pente des cours d'eau 
n'est pas susceptible de propriété privée, renvoie au Conseil 
de préfecture le règlement de Tindemnité que l'usinier 
réclamait pour suppression de la force motrice par Tauto* 
Ti(é administrative. — Cons. d'Etat 15 mai 1858. * 

Nous n^avons pas à approfondir ce point qui rentre 
plutôt dans lëtude générale des travaux publics que dans 
«elle de Texpropriation ; nous ferons seulement observer que 
si la jurisprudence a admis qu il peut y avoir lieu à indem- 
nité au profit des particuliers, par suite de la disposition 
que fait FÉtat d'objets du domaine public général, on doit 
par voie de conséquence, admettre qu'il sera de même au 
profit des communes, alors même que le préjudice résulte 
delà disposition par TÉtat d'objets de leur domaine public ; 
il faut seulement que ce préjudice soit direct, immédiat, et 
que les avantages qu elles en retiraient soient enlevés ou 
transférés à d'autres. 

En voici un exemple : 

L'Etat autorise fréquemment les villes à établir des 
travaux destinés à amener l'eau potable dans leur centre 
populeux ; l'eau provient du sous-sol, de sources, de 
ruisseaux, etc. 

I Gons. d*État. 15 Mai 1858. 

Considérant que les sieurs Dumont et consorts n'aUèguent pas qu'ils 
aient été dépossédés d'aucune partie des terrains et bâtiments qui leur 
appartiennent ; qu'ils ne se plaignent que de la suppression des forces 
motrices de leurs moulins ; 

Considérant que la pente des cours d'eau n'étant pas susceptible de 
propriété privée, la suppression totale ou partielle, par suite de Texé* 
cution des travaux publics, de la force motrice résultant de l'emploi de 
cette pente ne constitue qu'un dommage * dont la connaissance est 
attribuée aux Conseils de Préfecture parles lois du 28 pluviôse aux 8 et 16 
septembre 1807. — Art 1« l'arrêté ci-dessus est confirmé etc. 

* Par opposition à une expropriation, que l'on prétendait exister dans 
lespèce. 
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Supposons qu'en exécutant des travaux de ce genre, on 
^it asséché le réservoir public d une eomnoune voisine, ou 
tari une fontaine alimentée par une source jaillissant sur 
la voie publique. Ce sont là des objets du domaine public 
communal, car « la source qui sort dun terrain public est 
elle-même publique n dit Proudhon, Domaine public 
n"" 1345. Et le même auteur considère comme du do- 
maine public communal sous les objets qui, situés sur le 
territoire de la commune et administrés par elle, soni cepen- 
dant à lusage de tous, indistinctement, psnr opposition au 
domaine privé communal dont Tusageetle produit n'appar- 
tiennent qu aux habitants. Ibid. n"" 339. 

Or pourra-t-on prétendre que le préjudice qui résulte pour 
la commune de cette disposition d'un objet du domaine public 
n'engendre pas une action en dommages-intérêts ? Cela nous 
parait inadmissible. Il est certain que la commune a éprouvé 
une perte matérielle résultantdirectément du travail d'utilité 
publique ; elle devra remplacera prix d'argent l'approvision- 
nement d'eau, le réservoir, la fontaine qu'elle avait établis à 
ses frais, c'est-à-dire aux frais de ses habilants. Il y a bien là 
un dommage causé aux intérêts privés de la commune par 
suite de la disposition faite ou autorisée par l'Etat, peu im- 
porte, du domaine public communal. Opposera -t-on l'excep- 
tion d'incompétence que l'arrêt du 10 janvier 1867 a ac- 
cueilUe ? Mais il s'agit m des intérêts privés de laeomouine 
qu'elle prétend être lésés ; elle ne erilique pas kt disposilioii 
du domaine public, elle l'accepte, elle la laisse consommer ; 
son action ne porte que sur le^ conséquences dommageables; 
or les trikrunftux eivib soat compétents en Beigi<tue pour 
eonnufître de tous dommages causés aux ifitéréls privés cfu'il 
non causés par des travaux publics, et slls sont valablement 
saisis, ils doivent allouer l'indemnité dés que le préjudice 
résulte d'une atteinte directe et matérielle causée par les 
travaux aux intérêts privés. 
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Du reste c est un principe qui domine toute loi positive, 
que nul ne doit s'enricbrir an détriment d'autrui ; et comme 
on peut dire d une manière générale que chaque fois que 
rÉtat dispose ou autorise la disposition du domaine publie 
communal, ou provincial, d'une manière contraire à sa 
destination antérieure, il y a d'une part préjudice causé, 
d'autre part bénéfice procuré à Fun ou à Fautre des corps 
administratifs représentant certains groupes d'intérêts déli- 
mités par h loi , il serait contraire à toute justice de 
refuser une compensation pécu-niaire, dès qu'il est prouvé 
que le préjudice d'un côté, comme de Fautre le bénéfice, sont 
le résultat direct de la disposition. Il ne reste plus que cette 
question de fait à examiner ; c'est la mission des tribunaux. 

L'arrêt de la Cour de cassation belge du 7 novembre i8î)6 
que nous avons rapporté ci-dessus, n** 26, nous parait avoir 
indiqué exactement la mesure dans laquelle la disposition 



d'un objet du domaine public peut se faire par l'Etat sans 
engendrer l'obligation d'en réparer les suites dommageables; 
c'est lorsque les actes de disposition sont conformes à k des- 
tination de cet objet; ainsi des barrages dans.un cours d'-eau, 
des changements de niveau de chemins, de rues, etc.; si, au 
contraire la destination première est changée, il y a lieu à 
indemnité pour le dommage causé, parce que TEtat a dé- 
truit rétat de choses sur la foi duquel les intérêts s'étaient 
établis. Cette distinction rationnelle s^appKque aussi bien 
aux intérêts collectifs qu'aux intérêts individuels et l'on doit 
ainsi reconnaître que la suppression d'un chemin peut 
donner à une commune ouverture à une action en in- 
demnité. 



•t 
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DE L^UTIUTt PUBUQUE KT DES FORMES SUIYANT LESQUELLES. 
ELLE DOIT ETRE CONSTATEE DEYANT LES TRIBUNAUX. 

SECTION 1. -- De l'UtUité Publique. 

S9. Signification des mots utilité publique. 

90. L*utillté publique existe pour une entreprise d'intérêt commuQal. 

91. On ne peut exproprier pour un intérêt privé quelque considérable 
qu'il soit. 

92. Dérogations apparentes à ce principe. 

93-97. Extension donnée à l'utilité publique. Des cas où l'expropriation 
par zones est admise.Lois des !•>* juillet i858 et 15 noTembre 1867. 
100-101 . Portée de ces lois. 

89* Pour que Texpropriation puisse avoir lieu, il faut 
que lulilité publique, qui seule la Iégitiine,ait été reconnue. 

Les mots utilité publique sont consacrés par les articles 
548 du Gode civil et 11 de la Constitution. Les lois anté- 
rieures notamment celles des 3-14 septembre 1791, art. 
17 et 5 fructidor an III, art. 358, exigeaient qu'il y eût 
nécessité publique, Portalis dans lexposé des motifs de 1 art.. 
545 du Code civil a expliqué la substitution du mot utilité 
au mot nécessité : 

# 

« Pour que TËlat soit autorisé à disposer du domaine 
des particuliers, on ne requiert pas cette nécessité rigou- 
reuse et absolue qui donne aux particuliers mêmes quelques 
droits sur le bien d'autrui ; des motifs graves d'utilité 
publique suffisent, parce que dans l'intention raisonnable- 
ment présumée de ceux qui vivent dans la société civile, il 
est certain que chacun s'est engagé à rendre possible par 
quelques sacrifices personnels, ce qui est utile à tous. » 

90* Les mots utilité publique eux-mêmes ne doivent pas 
être pris dans un sens trop restreint ; il n'est pas nécessaire 
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dans un pays^ que tous les citoyens aient un égal intérêt à 
Texécution d un travail, pour qu'il soit décrété d utilité pu- 
blique ; rintérét provincial, Fintérét communal suffisent 
pour motiver lexpropriation, 

La loi du 16 septembre 1807 dispose, art. 52 : « Dans 
les villes pour Falignement, pour louverture de nouvelles 
rues, pour Télargissement des anciennes qui ne font pas 
partie d'une grande route, ou pour tout autre objet d'utilité 
publique..,* » Cest donc que les objets indiqués dans 
1 article, bien que d^intérét simplement communal, sont 
néanmoins considérés comme d'utilité publique. 

Malgré cette énonciation formelle, des doutes setaient 
élevés en France sur ce point. Mais un avis du Comité de 
Tintérieur en date du 27 septembre 1 820 et plus tard les 
lois d'expropriation de 1833 et de 1841 art. 3 et 12, ont 
nettement proclamé le droit des communes à demander 
l'expropriation dans leur intérêt. Des dispositions spéciales 
ont même établi les formes particulières dans lesquelles 
doit être faite l'enquête qui précède la déclaration d'utilité 
publique dans l'intérêt communal.— De Lalleau et Jousselin, 
II, n*» 941 et suiv. ' 

En Belgique la loi communale du 30 mars 1836 contient 
également la reconnaissance du droit des communes à cet 
égard, notamment aux art. 76 et 77, n°* 6 et 7 ; enfin la loi 
du 25 mai 1847 sur les ventes de terrains communaux 
incultes comme les lois des l' juillet 1858 et 15 novembre 
1867 sur l'assainissement, autorisent encore l'expropriation 
^ans un intérêt local ; et du reste la pratique constante, 
implicitement approuvée par les tribunaux, ne laisse plus 
place à la controverse. — Tielemans, Répertoire, v® Expro- 
priation n^ 2. 

Mais ^ rintérét d'une commune peut être considéré 
comme intérêt public, l'intérêt privé, même collectif, d'un 
grand nombre de particuliers ne suffirait pas pour donner 

10 
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ce caractère à une entreprise quelconque ; il peut seulement 
être pris en considération soit par TEtat, soit par la pro- 
vince, soit par la commune pour lexamen d un projet, mais 
les tribunaux ne pourraient prononcer l'expropriation sur 
la demande des particuliers et dans leur intérêt. 

Il s*est présenté devant la Cour de Bruxelles une espèce 
où rintéréi public légalement constaté était lié d'une ma- 
nière très-étroite à l'intérêt privé des concessionnaires, et 
où la ligne de démarcation a été parfaitement tracée. 

Les sieurs Carion et de Puydt s'étaient rendus adjudica- 
taires des travaux de canalisation de la Sambre. L'exécution 
du travail amena un changement dans la ligne de flottaison 
de cette rivière et dans le niveau d'eau de ses affluents. Le 
ruisseau dit Piéton haussa, et Télévation de ses eaux entrava 
la marche d'un moulin qui s'en alimentait. Le seul moyen 
de couper court à cet inconvénient était de modifier le 
mécanisme du moulin, mais ce travail ne pouvait s'opérer 
qu'en exhaussant le bief d'amont pour maintenir la chute 
d'eau, et cette opération nécessitait des expropriations à 
charge des riverains. Les concessionnaires demandèrent à 
exproprier; mais la Cour de Bruxelles distinguant le tra- 
vail de canalisation, lequel était d'utilité publique, de celui 
qu'ils se proposaient d^exécuter à charge d'exproprier les 
riverains du Piéton, reconnut que ce dernier était entrepris 
par les concessionnaires uniquement pour éviter, le paiment 
de fortes indemnités, et elle rejeta leur prétention en ces 
termes : 

« Attendu qu'il est constaté au procès, notamment par le 
procès-verbal des experts, que pour relever Taneien Inef du 
moulin de Dampremy, il était nécessaire d'exproprier des 
terrains appartenant à des tiers. 

« Attendu que ce relèvement n'était désiré par les appe- 
lants que pour pouvoir replacer l'usine de Dampremy dans 
son état primitif et indemniser à peu de frais les proprié- 
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(aires et locataires de cette usine des dommages que lei^r a 
causé, la canalisation de la Sambre, et ainsi dans un intérêt 
purement privé. 

« Attendu que Texpropriadon n est permise que dans un 
intérêt public, et que parlant , la loi elle-même s oppose à 
ce qu'on exproprie les bords du Piéton dans le seul but de 
faciliter aux appelants le moyen de payer des dommages- 
intérêts;... Par ces motifs, met l'appel à néant. » — Brux., 
20 mars 1845. 

92. Cependant le législateur semble avoir dérogé dans 
certaines circonstances à ce principe absolu. 

Ainsi, lart. 682 du Code civil accorde un passage forcé 
sur la propriété d'autrui, moyennant indemnité, au proprié- 
taire dont le fonds est enclavé. 

L'art. 661 permet à tout propriétaire joignant un mur 
d'en acquérir la mitoyenneté en payant la moitié des maté- 
riaux et du sol. 

L'art. 841 donne droit aux cohéritiers d'exclure du par- 
tage l'étranger qui a acheté une part héréditaire, en le 
remboursant. 

En Belgique, la loi du 2 mai 1837^ art. 12, autorise les 
exploitations de mines à exproprier dans leur intérêt les 
terrains nécessaires à l'établissement de voies de communi- 
cations. 

Mais ces dérogations ne sont qu'apparentes ; en effet, il 
faut remarquer d'abord que les articles 682 et 661 du Code 
civil établissent des servitudes légales et non pas une véri- 
table expropriation, c'est ce qui résulte de la place même 
qu'occupent dans le Code civil ces dispositions, sous la 
rubrique des Servitudes établies par la loi. 

Quant à l'art. 841, il a plutôt trait à un intérêt d'utilité 
publique, qu'à l'intérêt privé. Cela ressort des motifs de cet 
article qui a pour but de prévenir le trouble apporté par des 
étrangers dans les affaires de famille où la cupidité seule les 
pousse à intervenir. 
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L art. 12 de la loi du 2 mai 1 837 a été également porté 
en vue de Tintérèt publie qui, en Belgique, est si intime- 
ment attaché au développement de l'industrie minière. 

Indépendamment de ces dérogations aux principe de Futi- 
lité générale, on en rencontre d^autres encore; mais tou- 
jours on y reconnaît ou bien un simple caractère de servi- 
tude légale, ou bien l'intérêt général lié à l'intérêt privé et 
apportant à celui-ci le bénéfice de son influence. ~ Demo- 
lombe. De la Propriété, n~ 569 et suiv. 

93. Depuis quelques années, et en présence des exigences 
toujours croissantes de la vie sociale, on en est venu peu à 
peu à donner à l'utilité publique, une extension qui certai- 
nement n était point dans les prévisions de ceux de qui 
émanent les lois organiques sur la matière. L'idée d'utilité 
publique substituée à celle de nécessité publique, tend elle- 
même à se confondre avec l'agrément public. C'est en 
France, pour la première fois, que s'est manifestée celte 
tendance sous une forme légale. Une loi du 13-22 avril 1850 
relative à l'assainissement des logements insalubres a auto- 
risé les communes d'abord à acquérir par voie d'expropria- 
tion et à revendre ensuite aux enchères, les propriétés à 
l'égard desquelles les causes d'insalubrité ne peuvent être 
détiuites que par des travaux d'ensemble. Le deuxième 
alinéa de l'art. 13 de cette loi dispose : « Les portions 
de ces propriétés qui après l'assainissement opéré reste- 
raient en dehors des alignements pourront être revendues 
aux enchères publiques sans que, dans ce cas, les anciens 
propriétaires ou leurs ayants-droits puissent demander 
l'application des art. 60 et 61 de la loi du 3 mai 1841.» 
Ainsi, suppression du droit de rétrocession et dans quel 
but ? De faciliter aux communes l'application de la loi en 
leur procurant une partie des ressources dont elles auraient 
besoin pour les dépenses réclamées par l'assainissement ; 
c'est-à-dire extension du. droit d'exproprier au-delà des 
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limites strictes de lutilité publique, qui ne réclame que la 
suppression de Finsalubrité. 

Le principe de la loi de 1850 continua de se développer. 

Le 26 mars 1852 parut un décret qui applique ce sys* 
tème à Texpropriation de parcelles en dehors de 1 aligne- 
ment à établir dans les rues des villes. « Lorsque Tadminis- 
(ration juge que les parties restantes ne sont pas d'une 
étendue ou d'une forme qui permette d y élever des con- 
structions salubres » , les excédants sont revendus au profit 
de la ville et Ton conçoit qu'elle y trouve un moyen financier 
qui la dispose singulièrement aux embellissements dont la 
capitale a, depuis cette loi de 1852, donné un exemple ai 
remarquable. Primitivement relatif à la seule ville de Paris, 
ce décret a été depuis lors étendu à la plupart des villes 
importantes de France. 

Un auteur très-compétent, M. Dufour, fait suivre l'ana- 
lyse des réflexions suivantes : « Ce sont là de graves dispo- 
sitions ; mais elles n ont rien que d'éminemment excep- 
tionnel et en dehors de la dérogation qu'il a dû souffrir, le 
principe reste dans toute sa force. J'ajouterai même que 
peut-être n appartient-il qu a l'avenir de nous dire s'il ne 
se cache pas un péril sous le bien que promettent ces me- 
sures et particulièrement celles édictées dans l'intérêt de la 
voirie. J'ai sous les yeux une consultation délibérée en 1854 
pour établir que le gouvernement serait en droit de concé- 
der à une Société de capitalistes le droit d'expropriation à 
l'effet de démolir et de rebâtir Paris par quartiers ; n'est-ce 
pas assez d'une pareille thèse publiquement soutenue pour 
donner une idée des excès auxquels un gouvernement 
révolutionnaire pourrait être entraîné ?» — Dufour, Ex- 
propriation n" 7. 

94. Aussi n'est-ce pas sans beaucoup d'hésitation que le 
gouyeraement belge s'est décidé à soumettre aux Chambres 
législatives le projet dont est sortie la loi du l""' juillet 1858, 
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sur rassaînissement, et qui accorde aux villes et communes 
soumises au régime de la loi du 1"' février 1844, le droit 
d'exproprier des immeubles situés en-dehors de laligne- 
ment de la voie publique, mais en y ajoutant le droit de 
disposer dans une large mesure des immeubles compris 
dans la zone. 

Le Ministre de Tlntérieur expliquait en ces termes dans 
Texposé des motifs, la raison d être et la portée du principe 
nouveau introduit daiis notre législation : 

« On pourrait soutenir que la législation existante con- 
fère au gouvernement, seul appréciateur des circonstances 
qui peuvent légitimer Texpropriation des pouvoirs suffisants 
pour comprendre dans la déclaration d'utilité publique les 
travaux de toute nature qui sont jugés indispensables pour 
réaliser une amélioration d'intérêt général. 

« Ainsi, lorsque I assainissement d'un quartier exige à la 
fois l'ouverture de rues nouvelles et la construction de mai- 
sons établies d'après des conditions déterminées, ni la Con- 
stitution ni les lois ne s'opposent à ce que le gouvernement 
autorise à la fois l'expropriation des immeubles à incorporer 
à la voie publique, et de ceux qui sont destinés aux nou- 
velles constructions à ériger sur les terrains qui la bordent. 

« Toutefois l'usage n'a point consacré cette application du 
principe de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

« Dans la pratique, si l'on en excepte ce qui a eu lieu à 
l'occasion de rétablissement des galeries Saint-Hubert , à 
Bruxelles , l'expropriation se restreint aux seuls immeubles 
destinés à un usage public. Lorsqu'il s'agit de rues à ouvrir 
ou à redresser, elle ne s'étend pas au-delà du sol qui doit 
être livré à la circulation. 

■0 

« Elle offre à l'administration le moyen de satisfaire aux 
nécessités les plus impérieuses, mais ne lui permet pas de 
réaliser les améliorations si importantes au point de vue de' 
l'hygiène publique^ dont le projet de loi tend à favoriser 
l'exécution. 
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« Il ne suffit pas, en effet, pour assainir les quartiers 
malsains où se concentre la population ouvrière, de percer 
des rues à travers les habitations entassées dans des ruelles 
ou impasses privées d air et de soleil ; il faut que ces rues 
soient bordées de maisons salubres. 

« Or, Texpropriation limitée au sol livré à la circulation 
natteint pas ce but essentiel ; les propriétaires des parcelles 
qui sont en-dehors de lalignement conservent la faculté de 
disposer à leur gré de ces parcelles, et même d y élever des 
<îonstructions péchant contre toutes les règles de Thygiène. 
Il s'ensuit que les travaux de voirie, entrepris dans des vues 
d assainissement, loin de réaliser ces vues, peuvent avoir le 
grave inconvénient de créer de nouveaux éléments d'insa- 
lubrité, en augmentant le nombre des constructions établies 
dans de mauvaises conditions sanitaires. 

« Il est donc d'intérêt public que le droit d'expropriation, 
pour certains travaux d'utilité communale, soit étendu à des 
immeubles situés en dehors des alignements de la voie 
publique, lorsque cette extension se justifie par des jnotifs 
de salubrité* 

» S'il est reconnu que, pour assainir un quartier, une 
rue, l'administration doit pouvoir s'emparer de propriétés 
privées pour les revendre avec la charge d'un emploi déter- 
miné, l'acquisition de ces immeubles a un but évident d'uti- 
lité publique, et dès lors l'expropriation se trouve suffi-, 
samment motivée. On ne saurait vouloir, en effet, que le 
droit de propriété résiste au besoin de garantir les intérêts 
de la santé publique, alors qu'il s'incline devant de simples 
nécessités de circulation et même d'embellissement ; car il 
est bon de remarquer ici qu'en matière de voirie, l'expro- 
priation atteint même les constructions dont l'existence 
n'offre d'autre inconvénient que de détruire la régularité de 
l'alignement d'une rue. 

c Telles sont, en résumé, messieurs, les considérations 



1 20 TITRE H . 

qui justifient, aux yeux du gouvernement, la disposition de 
lart. 1'' du projet de loi, laquelle n'est au fond qu'une appli- 
cation rationnelle des principes en vigueur sur lexpropria- 
tion pour cause d'utilité publique. » 

95. Quoi que Ion ait pu dire pour justifier le principe 
nouveau du droit de disposer des terrains compris dans la 
zone au profit des commune, c'est en dehors de la lettre et 
de Tesprit des lois qui ont défini le droit d'expropriation, 
qu'il a fallu puiser les motifs qui en ont décidé l'adoption ; 
et il est étrange que l'examen auquel les Chambres législa^- 
tives se sont livrées lors de la présentation du projet, n'ait 
soulevé aucune objection ni aucune opposition sérieuse. La 
loi a été votée sans discussion et à la presqu'unanimité. Il 
fallait que les nécessités sociales fussent bien impérieuses 
pour que l'on autorisât sans hésiter le gouvernement à dis- 
poser d'un moyen aussi radical d'y satisfaire, et que l'on fer- 
mât les yeux sur la perspective des abus nombreux qui pour- 
raient si facilement se commettre dans la pratique de la loi. 

96* La législature a été saisie de diverses plaintes de 
propriétaires menacés d'expropriation pour cause d'assainis- 
sement, et, il faut bien le dire, les explications du gouver- 
nement n'ont pas été de nature à rassurer complètement 
les partisans d'une stricte légalité. Ainsi, à la séance de la 
Chambre du 8 avril 1862, à l'occasion d'une pétition des 
habitants de la commune de Schaerbeeck contre l'extension 
donnée dans la pratique à l'application de la loi, M. B. Du- 
mortier posa la question, de savoir si en résumé cette loi 
avait été faite pour favoriser l'assainissement ou rembellis- 
sement d'un quartier? M. le ministre des affaires étrangères, 
qui était à la tète du département de l'intérieur quand la 
loi fut votée, répondit : « Pour les deux. » M. B. Dumor- 
tier : « C'est une erreur ; si vous aviez proposé une loi 
autorisant les expropriations pour embellissement, vous 
auriez été seul à la voter. » M. le Ministre : « La loi a été 
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« 

faite pour embellir en assainissant. » On le voit, la limite 
devient très-difBcile à saisir. Ajoutons que c'est le gouver- 
nement qui décrète seul Tutilité publique , et Ion conclura 
sans peine que i^il y a dans le principe de la loi de 1858 
un côté éminemment utile pour le bien-être général, il y a 
aussi dans lextension de Futilité publique à Texpropriation 
des parcelles qui ne sont pas nécessaires à Tassainissement 
mais seulement aux constructions nouvelles, un élément 
dangereux que la sagesse de Tadministration pourra seule 
empêcher de produire de fâcheux résultats. 

97. Chose assez singulière, la loi de 1858 que Ion avait 
présentée comme un remède nécessaire à Tinsalubrité n a 
reçu presqu aucune application en Belgique. Le gouverne- 
ment a toujours refusé d'autoriser l'expropriation par zones, 
lorsqu'il paraissait exister un moyen de réaliser par Texpro- 
priation ordinaire le but que Ton se proposait. Il en est ré- 
sulté que de leur côté les villes, trouvant dans ce cas l'assai- 
nissement trop coûteux, n'ont guère amélioré à cet égard *. 

Cest ce qui a conduit le gouvernement à proposer une 
extension nouvelle au principe de Texpropriation par zones, 
dans la loi du 15 novembre 1867. 

98. Le projet portait : « Lorsque pour assainir, amé- 
liorer ou embellir un ancien quartier, ou pour construire 
un quartier nouveau, il est jugé nécessaire d'exécuter un 
ensemble de travaux publics, le gouvernement peut, à la 
demande du conseil communal, autoriser conformément 
aux lois du 8 mars 1810 et du 17 avril 1835, Texpropria- 
tion de tous les terrains destinés aux voies de communi- 
cation et à d'autres usages ou services pul)lics, ainsi qu'aux 
constructions comprises dans le plan général des travaux 
projetés. » 

» V. la brochure que j*ai publiée en 1864 sous le titre : De la Révision 
des lois sur l'Expropriation pour cause d'utilité publique en Belgique^ 
p. 17. 
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Ce mot d'embellir souleva de sérieux scrupules relati- 
venient à la constitutionnalité du projet ; on objecta que 
Fart. 1 1 de la Constitution n autorisait Texpropriation que 
pour cause d'utilité publique et que c'était y faire brèche 
que d admettre l'expropriation pour cause de simple embel- 
lissement. Le rapporteur de la section centrale à la Chambre 
des représentants, M. d'EIhougne, répondit à ces objections 
en invoquant les débats législatifs qui eurent lieu en 1847 
lors de la discussion de la loi relative au défrichement des 
terrains incultes. Dans son rapport sur cette loi présentée 
par le comte de Theux, M. Dubus énonçait que l'expro- 
priation peut avoir lieu « pour le bel aspect d'unç ville, 
pour Tembellissement d'une place publique. » M. deTheux 
lui-même définissait Yutilité publique par des synonymes 
avantage, intérêt. Enfin on s'est prévalu également de l'opi- 
nion professée au Sénat par M. le baron Della Faille et par 
M. de Haussy. Ce dernier disait : « On peut exproprier le 
citoyen de son domicile, cela se voit tous les jours quand il 
s'agit d'embellissements à faire dans une ville, il doit être 
mille fois plus permis d'exproprier une commune d'un ter- 
rain inculte^ dans l'intérêt général. » 

99. Cependant sur l'insistance de plusieurs membres de 
la section centrale, et malgré l'opposition du Ministre de 
l'Intérieur qui désirait le maintien du mot embellir y il fut 
supprimé dans l'art. 1 tel que cette section proposa de le rédi- 
ger et qu'il fut voté. Bien que la suppression ait été motivée 
par l'inutilité du mot et en disant « que l'effet de la transfor- 
mation des anciens quartiers est évidemment de les embellir 
en même temps qu'elle les assainit et les améliore » , il n'en 
reste pas moins vrai qu'en définitive on ne peut exproprier 
dans un but direct d'embellissement, mais bien d'assainis- 
sèment^ et que l'embellissement n'est qu'une conséquence 
plus ou moins directe de l'expropriation. — Annales par- 
lementaires 1866-1867. Documents p. 242 et suiv. 
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100. Le doute cesse surtout, en présence des explications 
qui ont précédé la clôture de la discussion générale du 
projet de loi, à la séance du 25 mai 1867 de la Chambre 
des Représentants. M. d'Elhougne avait dit dans son dis- 
cours : « Ces amendements de la section centrale auxquels 
le gouvernement s*est rallié, écartent d abord de la rédaction 
le mot embellir 9 qui avait soulevé certaines susceptibilités.» 

Voulant préciser sur ce point, M. Keiivyn de Lettekhoye 
disait : « Je désirerais. Messieurs, qu avant que la Chambre 
passât au vote, M. le rapporteur de la Section centrale 
voulut bien nous faire connaître si lembellissement auquel 
ne se joindrait aucune considération d'hygiène, de salubrité 
publique, pourrait donner lieu à Texpropriation par zones. 

tM* OnTS. Évidemment non. 

« M. d'Elhougne, rapporteur. Dans la pensée de la sec- 
tion centrale, Fembellissement qui serait dégagé de tout 
caractère d^amélioration pour une ville, n est pas autorisé 
par la loi. » 

Cette interprétation a été admise et M. Kervyn de Let- 
tenhove figure parmi les représentants qui ont voté le 
projet. — Annales parlementaires 1866-1867, p. i093 et 
suivantes. 

Dans le rapport fait au Sénat par M. Barbanson, au nom 
de la Commission chargée de Texamen du projet, à la séance 
du 23 octobre 1867, il n'est pas question d'embellissement ; 
le mot n'y figure pas une seule fois et aucune déclaration 
faite dans la discussion n'a atténué la portée de celle du 
rapporteur à la Chambre. 

101. La loi du 15 novembre 1867 n'a donc eu, en défi- 
nitive, pour but que d^étendre celle du 1'^ juillet 1858 à la 
construction d'un quartier nouveau, à Tassainissement ou 
l'amélioration d'une partie d'un quartier, ec sous cette der- 
nière indication, il faut comprendre l'amélioration ou le 
redressement . d'une rue, comme cela résulte du rappori de 
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la section centrale de la Chambre des représentants. — v. 
Annales parlementaires, Documents p. 246. 

Nous aurons à revenir plus loin sur les effets de Texpro- 
priation par zones réglée par les lois des 1" juillet 1858 et 
15 novembre 1867« Remarquons dès à présent que ces lois 
ont étendu la portée de la déclaration d utilité publique non- 
seulement aux terrains destinés à être incorporés au do- 
maine public , mais à ceux même dont il sera fait un usage 
en quelque sorte privé, par les reconstructions qu'^autorisent 
les lois précitées. 

A cet égard, nous ne pouvons que répéter ce que noiis 
avions dit déjà ailleurs S et ce qui a été rappelé dans la 
discussion de la loi de 1867 par un honorable sénateur, 
M. le baron d'Anethan : « Le mot d utilité n a point un sens 
absolu, rigoureux, exclusif. L'utilité, au contraire, est une 
chose relative ; ce qui est ici considéré commeun objet de 
nécessité peut n'être ailleurs qu'un objet de pur agrément. 
Par exemple, des promenades publiques sont indispensables 
dans une grande ville, elles ne sont pas même utiles dans 
un village ; de même encore la création de travaux destinés 
à amener les eaux potables dans les centres populeux, est 
une des premières exigences de la salubrité publique ; mais 
cela serait parfaitement superflu dans les localités où il sufHt 
à chacun de creuser le sol à quelques mètres de profondeur 
pour puiser en abondance de Feau de bonne qualité, et 
ainsi du reste. D un autre côté, il est arbitraire de soutenir 
que Futilité publique cesse d'exister du moment que la des- 
tination de Temprise n'est pas d'être incorporée définitif 
vement au domaine public ; bien que ce soit là l'eflet ordi- 
naire de l'expropriation, nulle part le législateur n'a tracé 
cette limite au droit d'exproprier ; il s'est borné à décréter 
la rétrocession» Il est donc certain que l'utilité publique rai- 

A De la Révision des lois sur V Expropriation , p. 51. 
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sonablement entendue, comprend la satisfaction de tous 
les besoins légitimes de la société. Ainsi se justifie le prin- 
cipe de Fexpropriation par zones. 

Reste à apprécier si lusage autorisé par la loi, des ter- 
rains de la zone, est aussi conforme aux principes ; nous nous 
en expliquerons en traitant de la rétrocession. 



SECTION m. Des formes sidyant lesquelles l'utilité publique 
doit être constatée devant les tribunaux. 



10i-i05. De l'acte déclaratif d'atilité publique. Ses formes. 

106. Ses termes ne sont pas sacramentels. 

107. Il faut cependant qu'ils soient explicites. 

108. Applications. 

109. L'acte déclaratif ne doit pas nécessairement comprendre tous les 

détails du projet ; exemples. 

110. Mais tous les immeubles à exproprier doivent figurer au plan. 

111. L'indication d'un immeuble au plan u'eutraîue pas obligation de 

l'exproprier. 

112. L'acte déclaratif d'utilité publique peut autoriser des modifications 

au projet d'ensemble. 

115-115. Pour que les modifications soient possibles, il faut que lei 
travaux ne soient pas achevés. 

116-117 A qui appartient-il d'interpréter l'acte déclaratif d'utilité pu- 
blique ? 

118-125. Cet acte ne peut jamais être discuté quant à la déclaration 
d'utilité publique, ni devant le pouvoir judiciaire, ni devant l'au- 
torité administrative ; jurisprudence. 

124. Mais les tribunaux peuvent apprécier s'il a été rendu dans les 
formes légales. 

125-128, Limites de leur compétence à cet égard et causes d'annulation. 

i29. L'acte déclaratif n'exerce aucune influence sur le droit d'ex- 
proprier. 

102. L'expropriation ne peut être prononcée par les tribu- 
naux que pour autant qu'un acte officiel, décidant qu il y a 
utilité publique, légitme la demande introduite à'cet effet 
devant eux. 

11 
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Que doit être cet Acte ? C^est ce que nous avons à exa- 
miner. NoHs nous occuperons ensuite des formatîtés adroi* 
nistratives qui doivent le préeéd^ ; et en troisième Heu de 
celles qui doivent le suivre avant d'arriver à Tinstan^e judi- 
ciaire. 

3 1 . De l^acte déclaratif (inutilité publique, 

103* D après la loi du 8 mars 1810, cet acte était exclu^ 
sivement du ressort administratif: «Un décret impérial, 
dit Tart. 3 § 1 de cette loi, peut seul ordonner des travaux 
publics ou les achats de terrains et édifices destinés à des 
objets d'utilité publique.» Le décret impérial est aujourd'hui 
remplacé par un arrêté royal. 

En principe donc, c'est larrèté royal qui décrète Futi- 
lité publique. 

' Mais depuis la Constitution belge^ diverses dispositions 
législatives ont successivement restreint fa compétence du 
pouvoir administratif à cet égard. ' 

Ce sont : 

t* La loi du 10 mai 1862, remplaçant définitivement 
celles des 19 juillet 1852 et 16 mai 1845, successivement 
prorogées. En vertu de cette loi^ la législature seule peut 
autoriser : 

a. L'octroi d'une concession par voie de péages pour plus 
de quatre-vingt-dix ans ; art. 1 . Même lorsque la concession 
porte sur un terme moindre, le gouvernement ne peut pren- 
dre rengagement que d'autres communications ne seront 
pas établies dans un rayon déterminé ; il faudrait une loi 
pour autoriser cet engagement, art. 3. 

6. La concession d'un canal ou d'une ligne de chemin 
de fier servant au transport des voyageurs et des marchan- 
dises, s'il y a plus de 10 kilomètres de parcours art* l'*" al. 2. 

Cependant il suffit d'un arrêté royal pour autoriser l'exé- 
cution des travaux publics entrepris par les autorités com- 
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munales et provinciales dans TéteRdue de leurs territoires; 
art. 8. 

^ Lart. 29 de I arrêté royal du 99 novembre 1856 qui 
déclai« que les travaux de eanaliâstion de ^fleuves ou de 
rivières ne peuvent être concédés pour quelque terme que 
ce soit que par une loi ; il en est de même des concessions 
accordées directement H sans adjudication publique pour un 
terme inférieur à quatre-vingt-dix ans. 

104 • Si donc le principe posé par Tart. 5 § 1 de la loi du 
8 mars 1810 est encore vrai en ce seas quuu arrêté royal 
aubstiitté au décret impérial est l'acte qui doit reconnaître 
lutSité publique et autoriser 1 expropriation chaque fois 
qu une disposition spéciale n a pas déclaré k contraire , il 
résuke néanmoins de ce que nous venons de dire, qu une 
loi est nécessaire lorsqu'il s'agit : 

â. Pe concéder un chemin de fer ou un canal de plus de 
dix kilomètres d^ét^wlue. 

6. Pe concéder la canalisation d'un fleuve ou dune 
rivière- 

c. D^accorder une concession quelconque par voie de 
péages (un pont p. ex. ou une routé) pour plus de quatre- 
viogt-^ix ans, à moins qu au profit des provinces ou des 
communes sur leur propre territoire. 

d. D^aeoorder une concession par voie de péages même 
pour un ler me inférieur à quatre-vingt-dix ans lorsqu'il ny 
a pas concurrence et adjudication publique, sauf la réserve 
concerAafit les provinces et les communes. 

105. Ajoutons que lorsqu'il s'agit de travaux à exécuter 
aux frais de TÉtat, Uen quun arrêté royal spffise à 
déclarer l'utilité publique^il faut que cet acte ait été précédé 
du vote par la législature des dépenses nécessaires pour 
lexéculion. Cela ressort de l'art. 1 15 de la iConstitution qui 
di^ose : « Chaque année les Chambres arrêtent la loi des 
comptes et votent le budget. Toutes les recettes et dépenses 
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de l'Etat devront être portées au budget et dans les 
comptes. » 

En fait la législature apprécie donc Tutilité des travaux. 
Mais il ne faudrait pas en conclure que lallocation au bud- 
get suiBt, ipso factOy pour :*econnaitre l'utilité publique. 
Cette reconnaissance doit être faite par larrêté royal ; Fart. 
3 de la loi de 1810 est formel^ et 1 art. 115 de la Constitu- 
tion n y a introduit aucune dérogation ; les deux disposi- 
tions sont parfaitement compatibles. 

Il est inutile de démontrer que si un arrêté royal ordonnait 
Texpropriation lorsque la déclaration d utilité publique doit 
être faite par une loi, cet arrêté serait nul à moins qu il ne 
fût rendu en exécution de la loi ; c est de principe con- 
stitutionnd. — Tielemans Répertoire, v* Expropriation, 
chap. IV n'* 1 . 

406* Quelle que soit la forme de lacté décrétant Tex- 
propriation, arrêté royal ou loi , les termes dans lesquels 
il doit être rendu ne sont pas sacramentels. Il suffit, ou 
qu'il autorise simplement Fexécution des travaux, ou qu'il 
les déclare d'utilité publique. 

Quelquefois même, il arrive que lexpropriation n'est 
ordonnée que d'une manière en quelque sorte indirecte : 

Ainsi par l'allocation des sommes nécessaires à l'exécution 
des travaux, si l'utilité de ces travaux a fait l'objet d'une 
enquête. — Dalloz. Expropriation n" 84. De Lalleau, 4"* 
édit. n» 46. 

Ainsi encore sous forme d'arrêté royal approuvant une 
délibération relative à l'exécution de travaux d'utilité 
communale, alignement, ouverture des rues, de places, 
constructions, etc. 

Il a même été jugé que la loi qui autorise une ville à 
ouvrir un canal è ses frais et à faire des concessions partielles 
de prises d'eau dans ce canal est réputée déclarer d'utilité 
publique l'expropriation de terrains destinés à rétablisse- 
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ment des rigoleis de dérivation des prises d'eau eoneédées. 

— Cass. Fr- 23 mars 18S2. * 

147. Mais s'il nest pas nécessaire que Tacte déclaratif 
dutilité publique soit conçu en termes spéciau]^, il faut 
cependant que le sens n'en soit pas douieux ; que Vexéeu- 
lion des travaux et par-^uite la reconnaissance de 1 utilité 
publique en aient été le but principal, et que Faccomplisse- 
ment des formalités administratives préalablement exigées 
aujourd'hui, comme nous le verrons plus loin, démontre 
que Pautorité administrative ou législative, de laquelle 
émane 1 acte invoqué, a réellement voulu autoriser Texpro- 
priation* 

I>éjà, sous lempire de la loi de 1810, et alors qu'aucune 
enquête préalable à la reconnaissance de lutilité publique 
n'était requise, on décidait en ce sens ; nous en trouvons un 
exemple dans une ordonnance du Conseil d'État de France 
du 19 décembre 1821. 



« Cass. Fr. 25 tnars 1832. 

La Conr : 

Attendu que ia loi du i juillet 1858 a autorisé la ville de MarseiUe à 
ouvrir à ses frais un canal dont les e-aux seront dérivées de la Durauce, 
et que fart. 5 de cette loi autorise la qoncession partielle des eaux 
divisées à la charge de se conformer au règlement d'administration 
pablique qui déterminera le tarif des concessions ; qu'il est constaté 
en £iit par les pièces visées par le jugement attaqué que les concessions 
dont il s'agit au procès ont été faites en exécution du plan présenté par 
ringénieur pour la construction du canal au quartier de St-Barthélemy ; 
le dit plan approuvé par le Ministre de l'Intérieur ; que l'arrêté du préfet 
des Bouches du Rhône 'pris en Conseil de préfecture le 27 avril 1852, 
désigne les terrains des demandeurs en cassation comme devant être 
cédés pour la construction du canal ; 

Attendu qu'il résuite de ces faits que la déclaration d'utilité publique 
exigée par l'art. 2 de la loi du 5 mai 1841 a été faite par la loi du 
4 juillet 1858 et s'étend aux terrains en litige ; D'où il suit q'ie le 
jugement attaqué en ordonnant l'expropriation de ces terrains n'a pas 
violé l'art. 2 de la loi du 5 mai 1841... Rejette, elc. 
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Le roi avait approuvé le budget communal de la ville de 
Tours, dans lequel figurait une somme de 3,000 fr. destinée 
à la restauration d'une fontaine de la ville. Dans un plan 
annexé au budget, remplacement de la fontaine était figuré 
avec les modifications à introduire, et la ville prétendait que 
1 approbation du budget impliquait celle du plan, et par suite 
Tautorisation d'exproprier pour exécuter un changement 
conforme au plan. Mais sur la réclamation deTun des pro> 
priétaires intéressés, leconseild*£tat condamna la prétention 
de la ville de Tours, « parce que lordonnance approbative 
du budget n'avait homologué aucun plan, ni ordonné 
aucune disposition particulière pour la reconstruction de la 
fontaine dans son nouvel emplacement. » 

»En effet, ditDalloz en rapportant cette décision, une telle 
approbation donnée dans ces circonstances, naurait le 
caractère que d'une simple mesure d'ordre et de comptabi- 
lité ; elle ne préjugerait rien en ce qui concerne Tutilîté pu • 
blique des travaux, qui ne paraîtrait point avoir été lobjet 
d'un examen de la part de lautorité. 

108. Dalioz ajoute, daccord avec De Lalleau, que la 
déclaration d'utilité publique ne résulterait pas non plus de 
l'ordonnance ou du décret qui aurait approuvé les statuts 
d'une société anonyme formée pour l'établissement de rues, 
places, passages, etc., car lapprobation ne s'applique qu'à la 
société et à ses statuts, mais ne décide rien quant à l'utilité 
des travaux considérés en eux-mêmes. — Dalioz n* 85 et 
suivants. 

109. La latitude de rédaction dont l'acte déclaratif 
d*utilité publique est susceptible conduit à cette consé- 
quence, qu'il n'est pas nécessaire *que tous et chacun des 
détails des travaux à exécuter soient spécialement prévus et 
autorisés. L'approbation de l'ensemble du projet implique 
naturellement celle des accessoires indispensables à son 
exécution. — Cass. Fr. 25 mars 1852. v. n*lC6. 
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Ainsi ia reconnaissance de futilité publique d'un chemin 
de fer donne le droit d exproprier pour la construction des 
stations, halles, hangars, dépôts, magasins et autres .objets 
nécessaires à Texploitation. Lacté qui décrète la création 
d'ane route autorise également rétablissement de maisons 
de barrières, comme celui qui décrète louverture d'un 
canal, rétablissement de maisons d'éclusiers ; des déclara- 
tions spéciales d'utilité publique ne pourraient être exigées 
pour chacun de ces objets. — De Lalleau et Jousselin, 
I.n» 74. Liège, 8 février 1855. v. n« 123. 

110. Néanmoins il faut que les immeubles à exproprier 
figurent au plan que doit viser lacté déclaratif d utilité pu- 
blique. 

Le plan constitue la base et par suite sert d*interprétation 
authentique de lacté en vertu duquel l'expropriation est 
poursuivie. C'est à ce document que Ton doit se référer en 
cas de doute sur 1 étendue des emprises et de la disposition 
des travaux. Les titres I et II de la loi de 1810 font de 1 ap- 
plication du plan à la propriété Fobjet spécial de leurs dis- 
positions, et Fart. 5 de la loi de 1835 oblige les tribunaux 
à refuser lexpropriation des parcelles qui n'y seraient pas 
comprises. C'est donc avec raison qu'il a été décidé que 
rétablissement de maisons de garde sur le bord d'un canal, 
accessoire en quelque sorte indispensable du projet autorisé, 
ne pouvait légitimer l'expropriation des terrains nécessaires 
à leur construction, s'ils n'avaient pas été compris dans le 
plan annexé à l'acte déclaratif d'utilité publique. — Con- 
seil d'État, 30 août 1847. ' 



» Conseil d'Élat 30 août 1847. 

Considérant qu'il n'est pas établi pïir l'inslruction que les terrains 
nécessaires pour l'établissement de maisoos de garde sur le canal de 
Bourgogne aient été, soit régulièrement désignés, soit implicitement 
«compris dans l'adoption des plans annexés au décret impérial antérieur 
«i la loi du 8 mars 1810 qvsi a autorisé l'exécution du dit canal ; que dès 



1.32 TITRE II. 

■ 

Ces mêmes principes ont été consacrés par la jurispru- 
dence belge. —Bruxelles 21 juin 1865 et 17 juiUet 1865. ' 
V. n- 144 et 257. 

lors ils ne se trouvent pas au nombre des propriétés dont Texpropriation 
a été réservée à Tautorité administrative par le décret du 18 août 1810, 
etc. i 

1 Bruxelles, 17 juillet 1865. 

La Cour : 

Attendu que Tarrêté royal du 12 juillet 1864 en approuvant la délibé- 
ration du Conseil communal en date du 5 mai 1862 autorise la ville de 
Bruxelles à emprendre et à occuper au besoin de la manière prescrite 
par les lois en matière d*expropriation pour cause d'utilité publique 
toutes les propriétés nécessaires à l'élargissement de la route avenue et 
de ses dépendances conformément au pian terrier ; 

Attendu que ce plan, où figurent tous les terrains dont la cession a 
été reconnue nécessaire à Texécution des travaux de l'avenue a été visé 
dans i'ariété royal prémentionné; qu'il comprenait la place circulaire à 
l'entrée du bois et par conséquent indiquait les terrains de l'appelant 
dont l'avenue était nécessaire ; 

Attend lî que ce plan est le titre officiel qui doit servir pour déterminer 
rétendue des travaux, la situation des terrains à exproprier et la manière 
dont les travaux doivent les affecter ; qu'il a été déposé au greffe con- 
formément à la loi et que l'appelant a pu en prendre connaissance ; 
que par suite, c'est à tort qu'il prétend que ce n'est que l'arrêté royal 
du 6 août J864 qui a autorisé la création de cette place circulaire, et 
que par suite la plus value résultant de l'arrêté royal du 13 juillet lui 
était acquise ; 

Attendu en effet, que si l'arrêté royal du 6 août approuve spécialement 
l'établissement de cette place, c'est surabondamment et pour la seconde 
fois, puisque cette place était déjà indiquée et comprise dans le plan 
annexé à l'arrêté royal du 12 juillet, comme il a été dit ci-dessus. 

Par ces moti£s, confirme, etc 

Bruxelles, 21 juin 1865. 

La Cour : 

Attendu que la loi du 17 avril 1855 sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique ne concerne que le mode de règlement de l'indemnité, 
et qu'en n'abrogeant, par son art. 26, que les litres 5 et 4 de la loi du 
8 mars 1810, elle a laissé eu vigueur les titres 1 et 2 de cette loi, qui 
règlent les mesures administratives h prendre, les formes préalables de 
l'expropriation ; 

Attendu que parmi ces mesures il se trouve l'obligation pour les in- 
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111. La mention au plan de parcelles à exproprier n'en- 
traîne pas cependant Tobligation d'en poursuivre Texpro- 
priaiion. Il arrive fréquemment que, dans le cours de Texé- 
cuiion des travaux, Texpropriant reconnaît qu'il peut éviter 
dacquérir tout ou partie d'un immeuble compris dans le 
projet primitif; dans ce cas, les propriétaires ne seraient 
pas fondés à exiger qu'on les expropriât, car lacté dé- 
claratif ne confère des droits qu'à ceux au profit desquels 
il a été porté, et si la limite qu'il trace ne peut être dépassée, 
rien par contre, n'oblige à l'atteindre. — Bruxelles 5 août 
1867, V. n« 129. 

gënieurs ou autres gens de Fart, de lever le plan terrier ou figuré des 
terrains dont la cession est reconnue nécessaire à Téxécution des tra- 
vaux ; que ce plan ainsi que Tarrété royal décrétant Texpropriation ont 
été aux termes de Fart. 1 de la loi du 17 avril i835 déposés au greffe 
da tribunal de Bruxelles et que rappelant a été informé de ce dépôt 
conformément à la loi ; 

Attendu qu*en combinant les deux lois des 8 mai's iSlO et 17 avril 
183Î) il est évident que c'est le plan terrier qui doit servir de base et de 
règle pour déterminer l'étendue des travaux, la situation des parcelles 
à exproprier, et la manière dont les travaux viendront les affecter ; 

Attendu que le mesurage des parcelles indiquées au plan n*est qu*une 
mesure d'exécution pour arriver au règlement de l'indemnité ; que par 
conséquent les contestations et les erreurs auxquelles ce mesurage peut 
donner lieu ne peuvent avoir aucune influence sur le plan des travaux 
qui ne peut recevoir unq modification quelconque qu'à la suite de l'ob- 
servation des formalités prescrites et observées pour le plan primitif, 
d'où suit ultérieurement que l'étendue de l'expropriation est déterminée 
parle plan dressé et déposé conformément à la loi ; qu'elle comprend 
ainsi tout le terrain indiqué dans le plan, de telle sorte que l'erreur 
commise dans le mesurage de la contenance ne peut pas donner lieu à 
une expropriation nouvelle, mais à une simple rectification dans l'indem- 
nilé allouée ; 

Par ces motifs, met l'appel au néant, etc. 

Dans cette espèce le tribunal avait décidé que bien que le jugement 
(l'expropriation mentionnât seulement une contenance de 18 ares 15 cent., 
c'était le terrain tel qu'il était délimité au plan qui avait été exproprié 
et que par suite la dépossession portait en outre sur 1 are 82 centiares 
que le mesurage avait constaté être compris dans le tracé. — 
Pas. 65. 2. 409. 
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4 

112. Nous avons supposé jusqua présent que lexpro- 
priation était poursuivie en exécution d un plan que nulle 
modification ne venait atteindre, et quaucune doute neiAÎt 
possU)le sur I étendue de la déclaration d'utilité publique 
interprétée par le plan ; mais il n'en est pas toujours ainsi. 
Il arrive que 1 acte déclaratif d'utilité publique ne peut, à 
cause de Timportance et de la diflSlculté de Feati;eprise, don- 
ner aux travaux une limite ni une désignation précises, et 
quil permet d y apporter, en cours d exécution, telles modi- 
fications que le temps ou rexpérience des travaux déjà par- 
tiellement exécutés feront juger nécessaires. Dans ce cas 
les modifications n'auront pas besoin d'être autorisées par 
un acte ultérieur ; il suffira que le gouvernement désigne, 
dans les formes indiquées par l'art. 3 n"" 9 de la loi de 1810, 
les nouvelles propriétés dont l'expropriation devra être pour- 
suivie. Les propriétaires antérieurement dépossédés au- 
ront le droit de rentrer en possession des parcelles deve- 
nues inutiles, suivant l'art. 23 de la loi du 17 avril 1835 ; 
mais ils ne pourront s'opposer à l'expropriation nouvelle 
même par le motif qu'ils en auraient déjà subi une première 
à titre du même travail. 

C'est ce que nous trouvons décidé par un arrêt de la cour 
de Liège du 31 décembre 1856 en cause de la grande com- 
pagnie du Luxembourg contre divers propriétaires. Cette 
société avait commencé les expropriations pour la canalisa- 
tion de rOurthe, puis elle avait abandonné pendant quelques 
années le travail entrepris. Forcée par le gouvernement de 
le reprendre, elle jugea nécessaire d'apporter dans la direc- 
tion du canal des modifications dont la nécessité lui était 
démontrée par l'expérience. Les plans modifiés furent 
revêtus d'un simple visa ministériel et le gouvernement dé- 
signa les parcelles de terrains dont l'application de ces plans 
rendait l'expropriation nécessaire. Or il se trouva que quel- 
ques-unes de ces parcelles appartenaient à des propriétaires 
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qui avaient déjà été expropriés lors des premiers travaux ; 
et ils s'opposèrent à Fexéeution du nouveau traeé en soute- 
nant qu'à leur égard la force du décret d'utilité publique 
était épuisée ; qu'ils s y étaient conformés une première 
fois^ et que Ton ne pouvait, sans contradiction, venir à titre 
du même décret les déposséder de nouveau. Leur réclama- 
tion fut repoussée par les considérations suivantes : 

« La Cour ; — Attendu, en ce qui concerne les formali- 
tés pour parvenir à l'expropriation, que toutes celles pres- 
crites par la loi ont été accomplies ; 

« Qu'en vain Ton oppose qu'une loi ou un arrêté royal 
serait nécessaire pour autoriser un changement dedirection; 

« Qu'en effet l'arrêté de concession du I" juillet 1827, 
dont la légalité n'esl pas contestée, ayant dû reconnaitre 
rimpessibilité d'exécuter un canal d'une aussi vaste étendue 
et avec les accidents extraordinaires de terrain qu'il présente, 
sans que l'on dût recourir à des changements plus ou moins 
importants, avaient autorisé les concessionnaires à modifier 
les détails du tracé des travaux, suivant ce que Texpérience 
ou de nouvelles observations leur feraient juger préférable, 
à la condition toutefois de ne rien changer sans l'autorisation 
préalable du gouvernement à la ligne navigable et de ses 
embranchements par les points habités qu'ils doivent tra- 
verser, non plus qu'à la dimension des ouvrages ; 

« Que pareille faculté démontre, d'une part, que le plan 
annexé à cet arrêté n'était pas définitif, et que, d'autre part, 
lautorisation du gouvernement suffisait pour opérer ces 
changements ; 

« Que larrêté de 1827, en parlant de cette autorisation, 
na pu avoir la pensée d exiger une loi, puisqu'à cette époque 
le Roi avait le pouvoir d'accorder la concession des grands 
travaux d'utilité publique, qu'en chargeant le ministre de 
Texécution de cet arrêté, le Roi a voulu, au contraire, 
déléguer au ministre compétent le soin de prendre toutes les 
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mesures qui ont rapport à cette exécution et le droit de les 
autoriser suivant ce qui se pratique habituellement en pa- 
reille occurrence ; 

« Qu'en 1846, le ministre des travaux publics avait ce 
pouvoir, sans qu'on puisse opposer la forme dans laquelle 
cette approbation a eu lieu, puisqu'à cet égard des termes 
sacramentels ne sont point exigés ; 

« Attendu, d'ailleurs, que le plan déposé ne signale que 
des changements ayant rapport, selon les termes mêmes des 
conclusions, à une direction qui, dans l'espèce, nécessiterait 
de nouvelles emprises en face de celles primitivement faites 
dans la même localité ; qu'aussi longtemps que la canali- 
sation n^est pas achevée, les emprises, qui sont le résultat 
d'un changement autorisé dans les cas prévus par rarrété 
de concession, peuvent avoir lieu en vertu de la déclara- 
lion d'utilité publique, décrétée par l'arrêté du 1*' juillet 
1827. » 

Si les propriétaires qui avaient déjà été expropriés pour 
certaines parcelles à titre de l'acte d'utilité publique ne 
peuvent puiser dans ce fait le droit de s'opposer à une 
nouvelle expropriation, à plus forte raison en est-il ainsi 
pour ceux que le changement de direction, régulièrement 
autorisé, atteindrait pour la première fois. 

113* Il va de soi que pour que de pareilles modifications 
soient possibles, il faut qu'elles aient été autorisées par l'acte 
déclaratif d'utilité publique. Sinon , fussent-efles jugées 
utiles et même indispensables dans le cours des travaux, il 
faudrait demander une nouvelle déclaration du pouvoir 
compétent. — Dalloz n® 90. Cass. Fr. 11 juillet 1838. ^ 

* Cass, Fr, il juillet 1838. 

La Cour, — Attendu que le décret du 7 janvier 1813 classe sans autre 
désignation de localités, au nombre des routes départementales de la 
Drôme, une route de Montélimar à Dieulifit par la vallée de Jabron ; 
qu'il est établi, en fait par le jugement attaqué, que ce décret a déclaré 
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Il en serait de même si les modifications étaient demandées 
lorsque les travaux ne sont plus en cours d'exécution, et 
que leur affectation totale ou partielle à Fusage public, dût 
les faire considérer comme parachevés dans leur ensemble 
ou même dans certaines parties distinctes, comme le seraient 
des sections de route ou de chemins de fer. — Cass. Fr. 
ISjanvier 1840. Liège, 30 juin 1851 \ V. Tielemans. Ré- 
pertoire, V** Expropriation. § I n" 4. 

départementale la route dont il s'agit, dans remplacement qu'elle avait 
alors et a encore aujourd'hui : d'où ce jugement a induit que le redres- 
sement projeté sur une direction nouvelle du chemin aujourd'hui 
existant est un nouvel œuvre à exécuter, tout à fait en dehors de la 
route actuelle^ et que pour pouvoir effectuer légalement une pareille 
opération, une ordonnance royale précédée d'une enquête administra- 
tive était indispensable d'après l'art. 2 de la loi du 7 juillet 1835; qu'en 
jageant ainsi le tribunal de Montélimar, loin d'avoir faussement appliqué 
le décret du 7 janvier 18i3 et l'art, â de la loi du 7 juillet 1833 a fait 
au contraire de l'une et de l'autre la plus saine et la plus juste 
application. 
Rejette. 

> Cats, Fr. \Z janvier 1840. 

Attendu 1« qu'il a été allégué et qu'il n'a pas été contredit que le 
canal de St-Astier est parachevé depuis 1835; que le chemin dont 
l'administration des ponts et chaussées veut par voie d'expropriation 
asseoir l'emplacement sur la propriété du S' de Valbrun, est un nouvel 
œu?re tout-à-fait en dehors du canal et qui n'étant ni explicitement 
ni implicitement compris dans la loi du 5 août 1821 ne pourrait avoir 
lieu par voie d'expropriation qu'en vertu soit d'une loi, soit d'une or- 
donnance royale en vertu des formalités presoc^teis. 

Attendu 2**... (sans intérêt). 

Casse, etc. . 

Liège ^ juin 1851. 

La Cour — Considérant que les plans détaillés de la section de Wal- 
court à Morialmé ont été déposés au greffe du tribunal, et qu'ils ont 
reçu leur exécution par l'expropriation et la délimitation des emprises, 
ainsi que par les mutations cadastrales et l'achèvement des travaux ; 
que ce n'est que plus de deux ans après la mise eu circulation de cette 
section que la Compagnie concessionnaire a réclamé une nouvelle par- 
celle du terrain de Tintimé pour l'agrandissement de la halte du 

12 
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H4. Il a été décidé dans ce sens que lorsque la loi de la 
cracession oblige une Compagnie de chemin de fer à exé- 
cuter ses travaux endéans un délai déterminé sous peine de 
déchéance, une fois ce délai expiré, elle perdait le pouvoir 
d'exproprier pour des modifications ou extensions au projet 
primitif, si ces modifications ne pouvaient être demandées 
et obtenues qu'en cours d'exécution des travaux. L arrêté 
ministériel qui les autorise ayant été rendu après la date 
fixée pour lachèvement des travaux est inopérant, comme 
contraire à la loi de la concession. — Cass. Fr., 27 février 

1847 \ 
Du reste, ce n'est là qu'un arrêt d'espèce, interprétatif du 

Kossignol à Vogenée ; mais que la nécessité de cette emprise est déniée 
et n*ekt point constatée légalement au point de vue de l'utilité publique; 
qu'il est vrai que la ligne principale et les embranchements du chemin 
deier d'Entre-'Sambre et Meuse ne sont pas encore terminés, mais que 
cela n'autotise pas l'expropriation pour des besoins nouveaux sur les 
sections parachevées ; qu'il faut alors faire constater ces besoins dans 
la forme prescrite, qui permet au propriétaire d'être entendu ; que 6'il 
en était autrement le droit de la propriété pourrait être ^iolé émê Un 
ititérêt autre que celui du bien public, contra^ement aux prescriptiobs 
dfe la loi civite et d« la loi conttitutionneHe : 

Par ces motife, met Vapp^Haftion à néMii. 

* 'Cois. Fr, îl février 1»47. 

La Cour, •*- Vu les èrt. 2 et 3 de la loi du 3 mai iUi et les art. 4 et 
31 du cahier des charges annexé à la loi du 15 juillet 1800 ; (Concession 
de Paris à Orléans.) 

Attendu qu'il résulte des art. 5 et 22 du cahier des charges annexé à 
la loi du 13 juillet 1840 que la compagnie du chemin de fer de Paris à 
Orléans pourra proposer des modifications au projet primitif, notamment 
en ce qui concerne la dépendance de la voie de fer, telles qu€ gares de 
croisement et de stationnement, lieux de chargement et de déchar- 
gement ; mais que ces modifications ne pourront être proposées qu'en 
cours d'exécution des travaux, et sont subordonnées à l'approbation 
préalable et au consentement formel de l'administration supérieure ; 

Attendu que pour reconnaître si les travaux sont encore en cours 
d'exécution, il faut reéourir à l'art. 1 du cahier des charges, par lequel 
la eompagnie s'est obligée à terminer les travaux dans le délai de cioq 
années et à l'art. 31, lequel déclare que faute de s'être conformée à ce 
délai, la compagnie encourra la déchéance 
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caibier des charges de la concession de Paris à Orléans, que 
nous rapportons parce que les dispositions des cahiers des 
charges sont généralement adoptées pour une série de con- 
cessions analogues et prennent ainsi une extension qui leur 
donne un intérêt général ; mais il faut reconnaître qu ordi- 
nairement, la réception seule des travaux peut en constater 
l^ehèvemenl et mettre fin au droit d'exproprier. 

115. Enfin si l'expropriant qui a terminé le travail d'uti- 
lité publique ou une section distincte voulait réclamer en- 
suite Vexproprialion d'une parcelle qu'il n aurait pas jugée 
dabord nécessaire aux travaux, bien qu'elle figurât au plan, 
sa demande ne serait pas recevabîe sans une nouvelle décla- 
ration d'utilité publique ; c'est la conséquence de ce qui 
vient d'être dit. 



Attendu que les art. 26 et 27 du Cahier des charges qui règlent les 
formes de la réception définitive des travaux et la rédaction du plan 
cadastral destiné à constater l'état descriptif du chemin et de ses dépen- 
dances^ ne concernent que les rapports devant exister entre la compagnie 
et FÉtat; quMl ne peut pas dépendre, soit de la compagnie, soit de 
TËtat, de prolonger en retardant la réception définitive, le terme expres- 
sément ûxé pour l'ekécution des travaux, en tout ce qui regarde la 
garantie du droit des tiers ; 

Attendu que les travaux dont il s'agit dans Tespèce, relatifs à Tagr^m- 
dissement des gares sur le territoire de la commune d'Ivry n*ont été 
autorisés que par décision ministérielle en date du 4 janvier 1847, c'est- 
Mire après Texpiration des délais fixés par les( art. 1 et 31 1)oor l'achè- 
vement des travaux et alors qu'ils avaient légalement ces$é^ d'étfe çn 
COUPS d'exécution ; 

. Attendu qu'il résuite de ce qui précède que les pouvoirs conférés par 
les lois de concession du chemin de fer de Paris à Orléans à Teffet de 
provoquer les expropriations pour cause d'utilité publique, relatives àia 
coni^ç^ion des travaux, avaient, pris fin lorsque le jugemenf attaqué a 
ppoqoncé l'expropriation des terrains dont il s'agit ; 

D'où il suit que le jugement attaqué a faussement appliqué les clauses 
do cahier des charges annexé à la loi du 15 juillet 1840 et formellement 
violé les art. 2 et 3 de la loi du 3 mai 1841, lesquels n'autorisent les 
tnbunaux à prononcer l'expropriaUon qu'autant que Futilité en a été 
coBstafcée et déclarée dans les formes prescrites par la loi ; 

Casse, etc. 
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116. On voit qu'il peut s élever des difficultés sur Fin- 
terprétation de Facte déclaratif d'utilité publique. A-t-il ou 
non considéré tel accessoire comme se rattachant nécessai- 
rement à Texécution de Fensemble ; a-t-il ou non prévu et 
par suite autorisé telle modiGcation en cours d exécution des 
travaux ? D'autres contestations encore sont possibles. On 
en est donc venu à se demander en pareil cas qui sera com- 
pétent pour interpréter le sens de cette disposition. 

Cest là un point sur lequel les auteurs sont partagés. 

De Lalleau, appuyé par Dalloz et Herson pensent que 
c'est à Fautorilé administrative à statuer sur cette question, 
et qu'elle seule pourra décider si Tacte déclaratif d'utilité 
publique est ou non applicable à l'expropriation deman- 
dée. — De Lalleau et Jousselin, n** 74; Dalloz» n*» 91 ; 
Herson n" 24. 

MM. de Caudaveine et Théry sont d'une opinion con- 
traire, parce que, suivant eux « les tribunaux auquels une 
loi est présentée peuvent examiner si In loi s'applique ou 
non aux travaux pour lesquels l'expropriation est sollicitée.» 
De Lalleau critique cette considération en disant : « Oui, 
lorsque cela peut se faire sans modifier les actes adminis- 
tratifs ; mais quand l'administration a déclaré qu'elle pour- 
suivait l'expropriation de tel travail autorisé par telle loi, 
comment le tribunal pourrait-il déclarer que ce n'est pas là 
le but de l'expropriation, sans s'immiscer dans les actes de 
l'administration ? » 

117. Nous ne saurions partager la manière de voir 
de De Lalleau ; et sa réfutation se borne à déplacer la 
question. Le tribunal n'est nullement appelé à s'assurer si 
le but de Fexpropriaiion sera ou non atteint, et ce n'est pas 
là que conduit le système qu'il combat. Il a simplement à 
examiner si le pouvoir d'exproprier telle parcelle est réel- 
lement contenu dans l'acte administratif que l'on invoque. 
Or, comme le disent fort bien MM. de Caudaveine et Théry, 
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il (sst cbe la cpmpétenœ des tribunaux de vérifier ce fait ; 
ce qui rendre dans le domaine exclusivement administratif, 
c'est l'appréciation de rul,ilité publique en elle-même, e^ 
Facte qui la prononce ne peut être de la part des tribu- 
naux lobjet d'aucune critique. Mais dès que la propriété 
privée est réclamée en vertu de cet acle administratif, les trir 
bunaux ont la mission et le devoir d'examiner s'il comporte 
réellement les conséquences qu on en fait résulter. 

Que si un doute évident existe et que les tribunaux, ne 
soient pa3 à même de le trancher, ils peuvent alors surseoir 
à décider jusqu après interprétation par l'autorité adminis- 
trative; mais encore sont-ils juge^ de l'opportunité de ce 
renvoi et du point de savoir si le doute existe assez com- 
plètement pour qu'il y ait lieu de saisir l'administra tion. 

Cette doctrine est celle qu a suivie, le tribunal de Ter- 
monde dans un jugement xlu 10 mai 1855 : « JLes tribu- 
naux, y est-il dit, doivent examiner si, oui ou non, lacté 
produit devant eux attribue les droits réclamés; et si l'acte 
ne leur parait offrir ni obscurité ni doute sur le fait qu'il 
déclare, ils doivent, sauf le cas de conflit légalement élevé, 
retenir la cause et la juger et seulement en cas de doute, 
la renvoyer à l'autorité administrative. » 

Indépendamment des principes sur lesquels .celte doctrine 
repose, le tribunal en donnait un motif pratique très-sérieux, 
cest que^ « renvoyer la cause devant ladministration aus- 
sitôt que Tune des parties prétend trouver matière à inter- 
prétation dans lacté administratif invoqué par lautre, serait 
laisser à la discrétion d'un plaideur téméraire le droit de 
suspendre le cours de la justice en élevant des doutes contre 
l'évidence et en soutenant qu'il est nécessaire d'interpréter 
ce qui ne présenterait ni équivoque ni obscurité. » — 
Jurisp. des Trib., année 1855-56 pp. 624 et 635. 

L'opinion de De Lalleau et Dalioz est du reste en oppo- 
sition avec la doctrine de la cour de cassation de France qui, 
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dans les arrêts des 11 juillet 1838 et 15 janvier 1840, rap- 
portés ci-dessus n* 114, a rejeté les pourvois formés contre 
des jugements décidant que les actes déclaratifs d'utilité 
publique nautorisent pas à poursuivre les expropriations 
demandées, et qui approuve ainsi lappréciation que les 
tribunaux avaient faite des actes invoqjLiés. Si le pouvoir 
judiciaire avait été incompétent, nul doute que Texception 
n'eût été soulevée et accueillie par la cour suprême. 

118. Lacté qui reconnaît Futilité publique, une fois^ 
rendu dans les formes prescrites, qu'il émane du gouver- 
nement ou de la législature, ne peut jamais être, vis-à-vis 
du pouvoir judiciaire, lobjet d'aucune critique ni d'aucune 
discussion relativement à l'existence même de l'utilité pu> 
blique et à son plus ou moins de réalité. On ne pouvait, 
en effet, sans méconnaître ouvertement le principe de la 
séparation des pouvoirs, et sans compromettre parfois les 
entreprises les plus utiles, soumettre aux tribunaux des 
questions de ce genre. Il en serait résulté d^ailleurs des 
conflits de décisions inextricables ; ainsi tel tribunal aurait 
admis l'utilité publique d*une ligne de chemins de fer tra- 
versant sa circonscription territoriale ; tel autre dont la cir- 
conscription était limitrophe, l'aurait méconnue. La Coiir de 
cassation n'étant pas compétente pour statuer sur des ques- 
tions de fait, n'aurait pu ramener l'uniformité dans les 
décisions. Où aurait-on abouti ? 

De graves considérations justifiaient donc Tincompétence 
du pouvoir judiciaire. 

119. Cependant la question du recours contre l'acte dé- 
claratif d'utilité publique a été discutée entre les auteurs 
français. M. de Lalleau, d'accord sur ce point avec M. de 
Cormenin, pensait dans son commentaire sur la loi de 1810, 
que l'on doit pouvoir admettre un recours administratif 
contre l'acte du pouvoir qui prononce l'utilité publique, 
alors même qu'il a été précédé de toutes les former re- 
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qaises pour cette déclaration. < Il peut arriver, dil-îl» que 
Ion reconnaisse que la religion du ministre et du Roi a été 
trompée ; il peut devenir évident que, sous prétexte d uti- 
lité publique, on ait fait consacrer une mesure qui n'inté- 
resse que quelques particuliers, ou même un seul. La pre- 
mière décision sera-t-elle malgré cela irrévocable ? Non sans 
doute. Il faut qu1l existe un moyen de réparer les injus- 
tices que les administrateurs ont pu commettre sans le 
vouloir. » 

Mais ce moyen, M. de Lalleau ue l'indiquait pas, et il est 
probable que de sérieuses réflexions lui en auront démontré 
rimpossibilité, car dans son dernier commentaire, publié 
après sa mort par M. Jousselin, il revient sur sa première 
opinion et s'exprime comme suit : 

« Maintenant, lorsqu'un décret de TEmpereur rendu dans 
les formes prescrites pour les règlements ' d'administration 
publique, a ordonné ou autorisé un travail d'intérêt géné- 
ral, existe-t-il pour les parties intéressées, un recours contre 
ce décret ? 

« D'abord, en ce qui concerne l'appréciation d'utilité pu- 
blique, c'est un acte de haute administration. Or, comme 
l'appréciation en a été faite par le conseil d'Etat, et qu'il n'y 
a personne au-dessus du conseil d'Etat et du chef de l'Etat 
en matière administrative, il s'ensuit que sous le rapport de 
la hiérarchie, il n'y a aucune autorité devant laquelle on 
puisse former recours contre le décret. D'un autre côté, 
comme l'utilité publique n'est déterminée dans ses éléments 
d'ensemble ou de détail par aucune loi, et que dès lors 
lappréciation ne viole aucune loi ni aucun droit, il s'ensuit 
qu'il n'y a pas ouverture à recours devant le chef de l'Etat 
lui-même, en son conseil d'État, par la voie contentieuse.» 
— De Lalleau et Jousselin, t, I, n"" 60. 

Telle est également lopinion de M« Dufour, n*" 20, et de 
MM. de Peyronny et Delamarre, n** 219. 
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) 120. .Les motifs de la loi de 1810 corroborent eette ipa- 

nière de voir. A propos des réclamatioas que peuvent sou- 

, lever contre le projet les propriétajures intéressés, il est dit 

dans Texposé : « Sans doute, ces droits ne s^étendent pas 
jusqu'à la critique du décret qui aura ordonné la con- 
struction d'une ligne, Pouverture d'une route ou d'autres 
ouvrages de cette nôture ; ces questions de haute adminis- 
tration ne peuvent devenir lobjet d'un débat entre un 
particulier et l'autorité publique, qui s'est éclairée avant de 
prononcer et dont l'acte solennel n'appellç plus que lobéis- 
sance. » Ces paroles ont acquis une nouvelle force aujour- 
d'^hui , puisque l'autorité publique fait procéder à une 
instruction administrative complète des projets d utilité pu- 
blique, précisément pour en contrôler le mérite et éviter 
d'inutiles sacrifices à la propriété privée. 

^ 121. Quant au recours devant les tribunaux, il est bien 

moins admissible encore- que le recours administratif; nous 

f en avons déjà dit la principale raison^ c'est que l'appréciation 

que les tribunaux pourraient faire de lacté déclaratif d'uti- 
lité publique, constituerait un empiétement, une violation 
du principe de la séparation des pouvoirs, une atteinte à 
l'indépendance de l'administration dans la sphère de sa 
compétence. 

122. En Belgique, les principes sont les mêmes eiî ce 
qui concerne tant le recours administratif que le recours 
, judiciaire. 

Le recours administiatif, par fô fuit de notre organisation 
politique, ne peut même exister d'une manière efficace 
contre l'arrêté royal qui reconnaît l'utilité publique. Cet acte 
est posé en plénitude de juridiction, et aucune autorité 
supérieure ne pourrait l'anéantir. Seulement les particu- 
liers trouvent dans la responsabilité ministérielle et le 
contrôle des Chambres législatives, une garantie contre les 
abus ; nous verrons au surplus qu'un arrêté royal esx su- 
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jet à annulation pour avoir été rendu en labsence des 
formalités préalables d'enquête et autres, exigées suivant 
les circonstances. — V. n** 125 et suiv. et 135. 

423* Le recours par voie judiciaire ^rait, diaprés nos 
principes sur la séparation 'des pouvoirs^ aussi peu admis- 
sible qu'en France ; ce n est pas cependant qu'il n'ait été 
quelquefois exercé, mais la jurisprudence la constamment 
écarté, et les auteurs qui se sont occupés de ce points ont 
appuyé cette jurisprudence de leur autorité. Citons notam- 
ment M. Tielemans, Rép. adm. v° Expropriation Chap. IV, 
Sect. I et les rédacteurs de la Jurisprudence des Tribu- 
naux, ahnée 1855-56, p. 617 et suiv. 

Nous croyons devoir rapporter les observations suivantes 
contenues dans ce dernier recueil à Tappui du jugement du 
tribunal de Termonde, cité plus haut : 

« Les tribunaux n'interviennent que pour déclarer en 
premier lieu si les formalités pour parvenir à Texpropria- 
tion ont été* observées et pour statuer ensuite sur 1 ap- 
plication du plan à la propriété dont la dépossession est pour- 
suivie. 

« Le pouvoir judiciaire empiéterait sur les attributions 
de Tautorité administrative^ s*il poussait plus loin son con- 
trôle. C'est ainsi qu'il ne peut examiner si la cause de l'utilité 
publique existe en réalité — si telle parcelle qui figure au 
plan, doit y être maintenue — s'il n'y a point erreur, abus, 
etc., toutes ces questions sont du domaine de lautorité ad- 
ministrative. 

« C'est à tel point vrai, que la loi du 17 avril 1855 recon- 
naît elle-même dans son art. 23 la possibilité de l'erreur, 
puisque cette disposition déclare que si les terrains acquis 
pour des travaux d'utilité publique ne re^^oivent pas cette 
destination, les propriétaires anciens peuvent exercer une 
espèce de droit de réméré. Ici encore et pour éviter toute 
confusion de pouvoirs, la question de savoir si les terrains 
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expropriés ne recevront pas leur destino^tîon, reste duoe 
manière absolue dans les attributions de I^administratoa. 

« Ce sont ces principes de la séparation des pouvoirs 
que le jugement du tribunal de Termonde a sainement ap- 
pliqués aux faits dont il était saisi. 

« Dan^ cçite espèce,, qu'était-il acivenu ? 

« La loi du 20 décembre 1851 avait par ses art. 5 et 6 
autorisé le gouvernement à concéder rétablissement du 
chemin de fer de Dendre et Waes et de Bruxelles vers Gand 
par . Alost. Un arrêté royal a octroyé cette concession aux 
clauses et conditions :dérermii^es dans une convention et 
dans le cahier des charges. Les formalités administratives 
pour parvenir à lexpropriation ont été remplies et la ré- 
clamation de l'exproprié devant la commission d enquête 
n^a point «été accueillie. A tort ou à raison sa parcelle a été 
comprise dans lapplication dq plan, 

« Un remède était-il possible et les tribunaux pouvaient- 
ils changer cette position ? — Nullement ; tout était con- 
sommé sous ce rapport, et cest en vain que l'exproprié 
prétendait que ne s agissant que de fouilles et d'une occu- 
pation temporaire, on ne pouvait recourir à l'expropriation. 
L'autorité administrative en avait décidé autrement en com- 
prenant cette parcelle dans le. plan. En fait il nç pouvait 
donc s'agir ni de fouilles, ni d'occupation temporaire alors 
môme que dans la réalité, il en eut été ainsi. Le tribunal 
de Termonde se trouvait en présence d'une décision ad- 
ministrative qu'il était tenu de respecter sans pouvoir y 
substituer ses propres impressions , ni une volonté con- 
traire. En d'autres termes, il eût été positivement dé- 
montré qu'il y avait erreur, que la cause de l'expropria- 
tion n'existait pas, qu'encore il n'appartenait pas au pouvoir 
judiciaire à le déclarer. 

« Pareil système peut paraître injuste et exorhilaat : 
toutefois si c'est là un mal il se justifie par la nécessité ; en 
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effet dès que les travaux ont été décrétés au nom de rmifiié 
publique , cet intérêt exigé une prompte exécution. S*îl 
était perniîs aux expropriés de saisir les tribtinaux du point 
de savoir si par rapport à tels terrains la cause de I utilité 
publique existe, — si ces terrafns doivent ou non être com- 
pris dans Texpropriation, — s'il n y a point erreur, etc., 
et de parcourir ainsi tous les degrés de juridiction, Tintérét 
général serait gravement compromis et rexécutiôn devien- 
drait impossible. » 

Au surplus la jurisprudence est unanime sur ce poini. 
Ifoas nous bornons à citer deux arrêts de cassation de 
France des 14 juillet 1857 et 9 février 186S. Bruxelles, 
94 février 1839, et 26 mai 1841 \ Liège, 8 février 1855. 
Cass.B., It m&i 1866. v. n* 165. 

' Caw.Fr. U juillet \9^1. 

La Cour, 

Attendu qu'après enquêtes ouvertes tant à Tours qn'k St-Symphorien, 
le 30 août 1856, un décret impérial en date du 4 février 1857 a déclaré 
d'ntititpé pul^ue la translation des cimetières de Tours sur le domaine 
de Lasaile, appartenant au demandeur en cassation et situé sur le terri- 
toire de St-Symphorien ; 

Attendu qu'en présence de ce décret le tribunal civil de Tours devant 
qui la demande d'expropriation était portée, n'avait pas compétente 
pour statuer, soit sur le caractère d'utilité déclaré pour la translation 
des cimetières de Tours, en conformité de l'art. S de la loi du 3 mars 
1841, soit sur le choix de l'emplacement du nouveau cimetière et de son 
étendue ; qu'il n'avait mission que pour vérifier aux termes de Tart. 14 
de la dite loi si les formalités prescrites par l'art. 2 tit. 2 avaient été 
remplies ; 

Attendu que par un premier jugement en date du 24 février 1857, le 
tribunal a sursis à prononcer l'expropriation jusqu'à justification de 
l'accomplissement de ces formalités ; et qu'il résulte tant des vérifi- 
cations du jugement attaqué que des pièces produites, que c'est après 
accomplissement de ces formalités que ledit jugement du 31 mars 1857 
6D a prononcé l'expropriation — qu'il suit de là que le tribunal de Tours, 
et loin d'avoir violé les ' art. 2. 3 et 14 de la loi du 5 mai 1841, s'y est 
au contraire exactement conformé ; 

Rejette, etc. 
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124- II importe cependant de faire remarquer que si les 
tribunaux sont incompétents pour apprécier le mérite de 
Facte déclaratif d utilité publique, ils ont néanmoins le droit 
d'examiner s'il a été rendu dans les formes prescrites, et de 
faire respecter le principe constitutionnel qui veut que 

Casê. Fr. 9 fétmer 1863. 

La Cour ; sur le deuxième moyen : 

Attendu que lorsque Tutilité publique a été déclarée dans les fonaes 
prescrites par Tart. â de la loi du 3 mai 18il, rautorité judiciaire n*est 
pas compétente pour réformer ou réviser cette déclaration ; 

Attendu que Tutilité publique de Texpropriation des terrains sur les- 
quels la dame Delcambre réclame ses droits a été déclarée par décret 
impérial rendu par application du susdit art. 2 le 28 anil i882 ; 

Attendu que le tribunal de la Seine en tenant Vutilité publique pour 
dûment déclarée, et en prononçant Texpropriation n*a ni violé ni pu 
violer la loi du 3 mai 1841 et Tart. 5i5 G. Nap. et que loin d*excéder les 
limites de son pouvoir, il s*y est au contraire exactement renfermé. 

Rejette, etc. 

Bruxelles, 24 avril 1830. 

Nous ne connaissons cet arrêt que par le résumé qu*en donne le 
recueil delà Juiisp. belge. Ce résumé est ainsi conçu : 

La législation en matière d*expropriation pour cause d'utilité publique 
attribue à Tadministration le droit de décider la question de Tutiiité 
publique des travaux à opérer. Le pouvoir judiciaire est incompétent 
pour statuer sur ces sortes de conflits , et notamment pour apprécier 
si la suppression d*un chemin est ou non d'utilité publique. 

Bruxelles, 26 mat 1841 . 

LaGour, 

« Attendu que la déclaration d'utilité publique appartient au chef de 
rÉtat et que les tribunaux sont incompétents pour connaître de» arrêtés 
dans les formes légales qui les déclarent.... » 

Liège, 8 février 1833. 

La Cour, 

Considérant que la barraque d'une barrière pour la perception du 
droit est un accessoire de la route dont il reVêt le caractère, au point de 
vue de l'intérêt général ; que par suite Tarrêté royal qui a décrété 
Futilité publique de ce chef n'a rien de contraire aux lois sur la matière; 

Considérant que la désignation du terrai n^ pour l'emplacement du 
bureau est une mesure purement administrative qui échappe ^ l'appré- 
ciation des tribunaux. — Confirme, etc. 



Texpropriaiion ne puisse avoir lieu que « deja manière 
établie par la loi. » 

Ainsi il nest pas douteux que la demande d'expropriation 
serait non reeevable si la déclaration d'utilité publique était 
faite par un arrêté royal lorsqu'elle doit l'être par une loi, 
V. n» 105. 

125. Mais jusqu'où s'étend le pouvoir des tribunaux à 
cet égard ? 

La déclaration d'utilité publique doit être aujourd'hui 
précédé d'une enquête, ainsi que nous le verrons ; serait- 
elle nulle en cas d'inaccomplissement de cette formalité ? . 

M. Tielemans pense que l'enquête doit nécessairement 
avoir lieu lorsque la loi l'exige ; et qu'à son défaut, les 
tribunaux ne pourraient ordonner l'expropriation. Il ne fait 
qu'énoncer son opinion sans en donner les motifs. — 
Rép. adm. v" Expropriation Ch. IV S*»* 1 n*» 2. 

M. DaIloz,dans son répertoire, est d'une opinion contraire. 
« La légalité de la déclaration d'utilité publique qui n aurait 
pas été précédé de l'enquête préparatoire ne saurait être 
contestée pour ce fait, soit devant l'autorité judiciaire soit 
devant l'autorité administrative. La sanction des dispositions 
qui prescrivent cette enquête se trouve dans le respect dont 
les grands pouvoirs de TÉtat doivent être naturellement 
pénétrés et dont ils doivent donner l'exemple pour les règles 
établies. Toute loi ou toute ordonnance qui autorise des 
travaux publics suppose l'accomplissement préalable de 
toutes les formalités qui doivent la précéder. Ainsi il a été 
décidé que lorsque des travaux publics ont été autorisés par 
une loi, la question de savoir si cette loi a été précédée de 
l'enquête prescrite par le titre I de la loi du 3 mai 1 841 
n'est pas susceptible d'être déférée au conseil d'État par la 
voie conlentieuse. ' Il résulte également d'une jurispru- 



* Ceci s'applique par les mêmes motiils à la loi belge du iO mai 1862. 
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dence constanle, que cette question ne peut davantage être 
soumise à lautorilé judiciaire. » — Dalioz n" 63. 

M. Dalioz énonce à lappui de cette opinion : une ordon- 
nance du Conseil d'Etat du 20 mai 18^ ; un arrêt de cassa- 
tion de France du 25 août 1841 qui décide que lorsque 
lutilité publique est décrétée par une loi, cette loi emporte 
avec elle présomption que le législateur a exécuté les for- 
malités qui doivent la précéder et que ce n est pas à lauto- 
rité judiciaire à réviser ce que le législateur a fait ; un arrêt 
de la même cour du 22 août 1838 déclarant qu'il nest pas 
permis aux tribunaux de rechercher si lenquéte qui vise 
une ordonnance royale d'utilité publique a eu lieu réelle- 
ment, que le visa fait foi à cet égard sans qu'il soit possible 
de s'inscrire en faux ; deux autres arrêts encore de la cour 
de cassation de France, suivant lesquels lorsqu'une ordon- 
nance royale mentionne que les enquêtes voulues ont été 
accomplies, l'exactitude de cette énoncïalion ne peut être 
critiquée que devant l'autorité judiciaire * ; enfin deux arrêts 



^Cass. Fr., iO août 18il. 

La Cour, — Sur le premier moyen : 

« Attendu que l'ordonnance royale du 28 février i840, qui a déclaré 
d'utilité publique la rectification de la route départementale et rétablis- 
sement du canal destiné à la conduite des eaux, énonce dans son préam- 
bule, d'abord que, conformément à l'art. 3 de la loi du 7 juillet 1835, 
elle a été précédée d'une enquête administrative, et en secgjïd lieu, que 
cette enquête a été accomplie selon les formalilés déteioiinées par 
l'ordonnance réglementaire du 18 février 1854 ; ^ue ces deux faits étant 
ainsi constants, le demandeur en cassation peut d'aulant moins être 
écouté dans ses allégations contraires, que l'autorité judiciaire n'est pas 
compétente pouf juger le fond des formalités administratives.... He- 
ette, etc. » 

Cass. Fr, 10 décemi^re 1842. 

La Cour, « Attendu, sur les deux branches du premier moyen,que dans 
l'ordonnance royale du 4 août 1810, qui a déclaré d'utilité publique la 
rectification de la roule royale de Caen à Lamballe, dans la travers^ de 
Villedieu, il est établi que les avants-projets dressés pour celte rectifi- 
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de la même cour qui ont reconnu que la validité de la déli- 
bération d'un conseil de département ne peut être attaquée 
lorsque le conseil était compétent pour reconnaître Tutilité 
publique, et que les tribunaux ne peuvent rechercher si 
les formalités légales ont été accomplies. — Cass. Fr. 7 et 
22 janvier 1845. ^ 



cation ont été st>umis aux fortnalilés d'enquête prescrites par lordon- 
oance réglementaire du i9 février 1851, en exécution de Tart. ô de la loi 
du 7 juillet i833 ; — que V accomplissement des formalités prescrites 
étant ainsi authentiquement constate', il ne peut y avoir lieu d'ordonner, 
avant faire droit, le rapport du procès-verbal de la commission assem- 
blée préalablement à la déclaration d'utilité publique ; qu'il n'appar- 
tient pas aux tribunaux d'examiner le mérite des actes dont l'accom- 
plissement est confié par la loi à l'administration pour la période 
antérieure à la déclaration publique ; d'où il suit que le prétendu moyen 
pris des prétendus vices des délibérations de la première commission 
doit être rejeté,... etc. » 

* Cass. Fr., 1 janvier 1845. 

La Cour, — Sur le premier moyen : 

Attendu que l'art. 7 de la loi du 21 mai 1836 attribue aux conseils 
généraux de déparlement le droit de déclarer que les chemins vicinaux 
sont de grande communication, et d'en déterminer la direction ; 

« Attendu que les tribunaux chargés par la loi de prononcer l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, ont 1« devoir de vérifier si une 
délibération du conseil général est intervenue dans le cas où elle est 
nécessaire, et si elle a été prise compétemment ; mais qu'ils n'ont pas 
mission de juger la délibération du conseil général, soit quant au fond, 
soit quant à l* accomplissement des formalités en vertu desquelles le 
conseil général a dû procéder ; 

ce Attendu qu'il en est de ce cas comme de ceux où une expropriation 
ne peut être prononcée que pour des travaux autorisés par une loi ou 
une ordonnance royale, cas dans lesquels les tribunaux sont, il est vrai' 
en vertu de l'art. 2 de la loi du 3 mai 1841 (G. f. en Belgique, loi du 16 
mai 1845), juges des questions de savoir si, en droit, une loi ou une 
ordonnance devait intervenir, et si, en fait, elle est intervenue, mais ne 
sont pas appelés à juger la régularité, ni la justice de la loi ou de l'or- 
donnance; d'où il suit que le jugement attaqué, en prononçant l'expro- 
priation demandée, sans entrer dans l'examen des griefs, par lesquels de 
Maudhuil attaquait la régularité de la délibération prise, le 28 ao^^t 1836, 
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126. De ces décisions, Dalloz conclut avec de Laileau 
qu alors même que la loi ou le décret ne ferait pas mention 
des enquêtes préalables, le tribunal ne pourrait, pour ce 
motif, refuser de prononcer l'expropriation • « Du moment, 
dit-il, que le tribunal na point n vérifier si lenquéte a été 
faite, peu importe qu'il trouve ou ne trouve pas dans les 
actes qui lui sont produits la mention de Taccomplissement 
de cette formalité. » — Dufour, n*27. « 

127. il nous parait qu'en Belgique une distinction doit 
ctre suivie. 

Lorsque Tutilité publique aura été reconnue par une loi, 
sans qu'il ait été procédé aux enquêtes ou autres formalités 
préalables, cette déclaration et le droit d'exproprier qui en 
résulte ne pourront en aucun cas être attaqués; on doit 
admettre, en effet, que la loi spéciale a dérogé aux prescrip- 
tions générales relatives à la tenue des enquêtes et aux 
autres formalités ; il en sera de même de rar;*êté royal auto- 
risant l'expropriation en vertu d'une loi ainsi promulguée. 

Si l'utilité publique est au contraire reconnue par arrêté 
royal, cet arrêté doit être précédé des formalités prescrites, 
i\ défaut de quoi, il y a lieu à annulation par les tribunaux. 
— Art. 107 Const. belge. 



par le conseil général du Finistère, s'est renfermé dans les justes 
limites de sa compétence et n'a violé aucune loi... Rejette. » 

Cass. Fr., 'iâ janvier i845. 

La Cour, « Attendu que les tribunaux, chargés par la loi de prononcer 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, ont le devoir de vérifier si 
une délibération du conseil général est intervenue, dans le cas où elle 
est nécessaire, et si elle a été prise conipétemment ; mais qu'Ifs n'ont pas 
mission de juger la délibération du conseil général, suit quant au fond, 
,wit qnaftt à V accomplissement des formalités suivant lesquelles le con- 
seil géicral a dû procéder ; — D'où il suit que le jugement attaqué, en 
jugeant des actes dont il ne lui appartenait pas de connaître, a excédé 
sa compétence, etc. » 

Casse, etc. 
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i28- La Cour de cassation belge sest prononcée eu oe 
sens dans une espèce où il s'agissait de 1 application de la loi 
du l' juillet 1858 sur Texpropriation par zones. Le proprié- 
taire avait opposé comme Gn de non recevoir contre Faction, 
la circonsts^nee que la commission instituée par lart. 2 de 
cette loi pour donner son avis sur le plan d'assainissement, 
n'avait pas valablement délibéré, à défaut de la présence 
d un de ses membres. A cela, on répondait au nom de Tex^ 
propriant, que puisque l'avis de cette commission ne lie 
pas le gouvernement et qu'il est sans influence nécessaire 
sur la déclaration d'utilité publique, Tarrété qui contient 
cette déclaration ne pouvait être invalidé de ce chef; que 
d'ailleurs les seules formalités dont l'inaccomplissement put 
être invoqué par le défendeur en expropriation étaient 
celles qui suivent l'acte déclaratif ainsi que le démontre 
iart. 3 de la loi de 1810. Néanmoins la cour de Bruxelles 
accueillit la fin de non-recevoir par arrêt du 28 mai 1862. 

Sur le pourvoi, M. l'avocat général Faider exposa que 
« {expropriation par zones peut donner naissance aux abus 
les plus graves et les plus contraires à l'un des fondements 
de toute société civilisée, au droit de propriété, si des pré- 
cautions n'étaient pas prises pour les prévenir; » il fit res- 
sortir que l'avis de la commission constituée par l'art. 2 de 
cette loi, bien qu'il ne lie pas le gouvernement, a cependant 
une importance très-sérieuse, puisque « dans un pays de 
liberté, de publicité, de discussion et de responsabilité à 
tous les degrés» on ne peut supposer que cet avis demeure 
sans influence sur la déclaration d'utilité publiqiie, que par 
suite on y trouve pour la propriété privée une garantie effi- 
cace dont Tomission doit entraîner l'illégalité de rarrété 
pris à son défaut. 

Quant à l'argument tiré de ce que l'art. 3 de la loi de 
1810 ne parle que de formalités postérieures à l'acte décla- 
ratif, M. Faider fit observer qu'on devait bien se conformer 
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exclusivement à ce texte tant que le législateur n avait pas 
prescrit d*aulres formalités préalables, mais qu'il devait en 
être différemment dès que de nouvelles prescriptions étaient 
imposées, comme cela a eu lieu par la loi du !•' juillet 1838; 
il conclut, donc en principe au rejet du système sur lequel 
se basait en premier lieu le pourvoi. 

Un second moyen avait été ensuite présenté consistant à 
dire que nulle disposition n oblige la commission de salu- 
brité à délibérer à lunanimité de ses membres ; qu'en géné- 
ral on admet , sauf les cas où la loi prescrit le contraire 
comme pour les délibérations des corps judiciaires, que les 
corps délibérants peuvent valablement prendre des déci- 
sions lorsque la majorité de leurs membres est présente et 
que par conséquent dans Fespèce, Tavis de la commission, 
donné dans une séance à laquelle assistaient quatre membres 
sur cinq doAt elle se composait, ne pouvait être considéré 
comme nul. 

Sur ce point encore, le savant organe du ministère pu- 
blic a conclu au rejet du pourvoi ; il s'est fondé sur des 
considérations tirées des motifs de la loi et de la composition 
spéciale de la commission où chacun des membres repré- 
sente un intérêt distinct, d où il induit que lavis qu'elle 
donne « doit être la résultante de ces intérêts mis en pré- 
sence et du conire-poids qu'ils se font les uns les autres. » 
Le pourvoi a été rejeté par arrêt du 24 avril 1863 '. 

» Cass. B. 24 avril 1863. 

La Cour, — Sur le moyen déduit de rincompétence et d'un excès de 
pouvoir par emplètemeil du pouvoir judiciaire sur les attributions du 
pouvoir exécutif ; partant, de la violation de Tart. 13, tit. 2 de la loi des 
i6-!â4 août 1790, de la loi du 16 fructidor an 111, des art. 1, 2 et3 de la 
loi du 8 mars 1810, des art. 25, 29, 30, 67, 92, 93 et 107 de la Consti- 
tution et des art. f et 2 de la loi du l^"* juillet 1858 ; 

Attendu que Texpropriation pour cause d'utilité publique s'opère par 
le concours du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire ; que la question 
d'utilité publique, la désignation des travaux à exécuter et l'application 
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Nous avouons francheiP'^nl que sur le second moyen du 
pourvoi, il nous est difficrie d admettre le système de I arrêt. 



des plans à la propriété particulière, sont réservées au premier, tandis 
ifue le second est chargé de prononcer la dépossesston ; 
. Attendu que des art. â et 11 de la loi du 8 mars 1810, il résuite que 
les tribunaux ne peuvent prononcer la dépossession qu^autant qu'ils ont 
constaté qu*iln'a été commis aucune infraction aux règles prescrites par 
les titres I et H de la dite loi ; 

Attendu que ces règles sont celles de l'expropriation ordinaire ; qu'en 
<ce qui concerne l'expropriation exceptionnelle autorisée pour cause 
•d'assainissement, c'est à la loi du V juillet qu'il faut r^^courir ; 

Attendu que cette loi, tout en se référant aux lois des 8 mars 1810 et 
17 avril 1855, veut, dans son art. 2, que la nécessité de l'assainissement 
et les plans des travaux projetés soient soumis k l'avis d'une com- 
mission spéciale, nommée par la Dépulation permanente du Conseil 
provincial ; 

Attendu que l'exposé des motifs démontre que la disposition nouvelle 
dudit art. 2 a été ajoutée aux formalités tutélaires prescrites par la loi 
de 1810, afin de donner à la propriété des garanties sérieuses contre les 
abus possibles ; 

Attendu que dans le système organisé par la loi du 8 mars 1810, sys- 
tème maintenu par les art. i, 5, 7 et 20 de la loi du 17 avril 1835, les 
tribunaux sont les gardiens de toutes les formes protectrices de la pro-^ 
priété ; que, dès lors , les tribunaux sont compétents pour vérifier 
raccomplissement de la règle nouvelle ajoutée par la loi de 1858, au 
même titre et qn vertu des mêmes textes qu'ils le sont pour connaître 
de toutes réclamations relatives à l'infraction des règles tracées dans la 
loi du 8 mars 1810 ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en disposant que la première des formes de 
l'expropriation consiste dans l'arrêté royal qui ordonne les travaux, 
l'art. 3 de la loi de 1810 entend parler d'un arrêté d'expropriation rendu 
dans les conditions voulues de légalité ; que selon l'art. 107 de la Consti- 
tution les tribunaux ont le devoir de contrôler, par rapport aux droits 
«ivils des parties, la légalité des arrêtés royaux qu'on invoque, et que 
de là il suit encore que si les tribunaux reconnaissent que l'arrêté 
d'expropriation n'est pas conforme à la loi dans l'un de ses éléments 
essentiels, ils doivent refuser de l'appliquer; 

Attendu que, dans l'espèce, la cour d'appel ne s'est immiscée dans 
aucune des questimis réservées au pouvoir exécutif; qu'elle s'est bornée 
à vérifier, quant à la forme, la légalité d'une mesure d'administration 
introduite dans l'intérêt de la propriété, et que, partant, loin d'avoir 
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sesdroils. et il pcul disposer de ses immeubles de la ma- 
nière la plus absolue sans que Ton ait à se prévaloir ensuite 
contre lui de lusage qu'il en aurait fait. De même, si par le 
cours naturel des choses il est survenu une augmentation 
de valeur entre la date de lacté déclaratif d'utilité publique 
et le jugement, il sera tenu compte de cette augmentation; 
c'est ce que nous exposerons plus complètement en traitant 
de l'indemnité. 

Ces principes ont été consacrés par la jurisprudence. 

Ainsi la cour de Paris a décidé que l'administration ne 
pourrait s'opposer à la mise en adjudication d'un immeuble 
sous prétexte que la déclaration d'utilité publique a eu lieu 
et que l'expropriation est imminente; elle ne pourrait même 
pas arrêter la vente en offrant de payer l'indemnité. A 
défaut d'accord amiable, le règlement de cette indemnité 
doit suivre le jugement d'expropriation. — Paris, 4 mars 
1824 ^ Dalloz, n'» 96; De Lalleau et Jousselin, 1. 86. 

La cour de Lyon a jugé également qu'un bail peut être 
valablement renouvelé par le propriétaire de l'immeuble 



* paris, 4 mars 1824. Un jugement du tribunal de la Seine du 22 
novembre 1822 avait statué comme suit : 

« Attendu que la publication de Tordonnance royale qui autorise Tex- 
propriation et même les estimations qui peuvent avoir pour but de 
parvenir à la fixation amiable de la propriété dont la dépossession est 
autorisée, ne peuvent empêcher le propriétaire de disposer de sa chose, 
ni le co-propriétaire d'en provoquer la vente par licitation ; que d'ail- 
leurs l'adjudication ne peut mettre aucun obstacle à l'exercice de l'action 
que l'autorité peut poursuivre dans l'intérêt public, puisque l'adjudi- 
cataire ne peut acquérir d'autres droits que ceux des propriétaires 
actuels. » — Sur l'appel, 

La Cour : «Considérant qu'aux termes de l'art. 10 de la charte con- 
stitutionnelle et de l'art. 545 C. civ.,nul ne peut être contraint de céder 
sa propriété si ce n'est pour cause d'intérêt public légalement constaté 
et moyennant une juste et préalable indemnité. — Adoptant au surplus 
les motifs des premiers juges, met l'appellation au néant, » 
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noDobstant Tdcte déclaratif d^utiiité publique. — Lyon, 7 
août 1853 ï. 

La Cour de cassation belge dans un arrêt du 10 mars 
1860 énonce : « quaux termes des lois des 8 mars 1810 et 
17 avril 1855 l'expropria lion pour cause d utilité publique 
s'opère par l'autorité de la justice, et ne peut être prononcée 
quaprès 1 accomplissement des formalités quelles pres- 
crivent; que partant^ larrèté royal qui décrète la construc- 
tion de travaux publics par voie de*péages, loin d'avoir pour 
effet d'exproprier par lui-même les propriétés dont Tem- 
prise est reconnue nécessaire, ne peut être envisagé que 
comme constituant la première des formalités administratives 
requises par les art. 2 et 3 n" 1 de la loi du 8 mars 1810. » 
V. n° 4S ; — Cass. B., 27 décembre 1866; Bruxelles, S 
août 1867 2 et 10 décembre 1864. v. n*» 21 o. 



1 Lyon, 7 août 4855. 

La Cour :... Attendu que Texpropriation pour cause cTutilité publique 
s opérant par rautorité de justice, suivant l'expression de la toi, et ne 
résuttani que du jugement qui Ta prononcée, le propriétaire menacé 
d'expropri^ttion, conserve jusqu'à ce jugement le droit de disposer de 
sa clJo:>e et de la louer, sauf au jury à discerner si ces actes n'ont pas eu 
UD caractère frauduleux et à apprécier l'influence que les actes, quelle 
que soit leur date, peuvent avoir sur l'évaluation équitable de l'in- 
demnité. 

Dit qu'il a été bien jugé, etc. 

« Cass. £?., 27 décembre i866. 

La r40i)r :... Attendu que la cour d'appel a méconnu le principe de 
rinviolabi'ilé da droit de propriété, lorsqu'elle déclare que le chemin 
qui a fait l'objet de la contestation étant porté au tableau des chemins 
vicloaux, le public a par suite le droit d'y passer ; qu'en dépouillant en 
effet par celte décision; le propriétaire de l'usage de sou bien pour en 
laisser jouir la généralité, elle attribue à la seule ordonnance de la Dé- 
putation permanente qui arrête définitivement le plan, l'efifet d'opérer 
l'expropriation de la parcelle de terre que Zaman soutient lui apparte- 
nir, alors qu'elle ne peut servir, d'après l'art. iO de la loi de 18il, que 
de base à la prescription de 10 ou de 20 ans qui suppose la possession. 

Attendu que le droit pour tous de faire usage dans toute sa largeur et 
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3 2 Des formalités administratives qui doivent préciier 
l'acte déclaratif (Itutilité publique. 

i30. L'acte déclaratif d'utilité publique doit être précédé de raccom- 
plissement de certaines formalités. — Arrêté royal du J8 juil. 1^?. 
i5i. Arrêté royal du 29 novembre i856. 

132. Arrêté royal du 20 avril 1837. 

133. Arrêté royal du 28 mars 1846 ; avis du Conseil des mines du â8. 
juillet 1838. 

134. Formalités spéciales. 

135. Caractère obligatoire de ces formalités. Distinction. 

130. Nous venons de voir que la constatation de Futilité 
publique est le préalable nécessaire de toute expropriation, 
et que cette constatation elle-même doit être précédée de 
laccomplissement de certaines formalités. 

Dans le système de la loi de 1810, le gouvernement, 
I avant de reconnaître Futilité publique par décret, nëtait 

son intégrité d'un chemin, est donc subcM'donnée à la dépossession da 
sol sur lequel il est établi, et qu*aussi longtemps que cette dépossession 
y ne s*cst point accomplie par Tun des moyens consacrés par la loi, le 

^ propriétaire peut disposer de son bien comme il Teutend, pourvu qu'il 

n*en fasse point un usage prohibé ; 
> Casse, etc. 

BruxelleSy 5 août 1867. 

La Cour :... Attendu que le décret d'utilité publique en date du 9 avril 
1865 n'a pu avoir pour effet de grever les propriétés des intimées d'une 
servitude légale faisant obstacle aux travaux de reconstruction projetés 
par elles ; 

Attendu que les décrets de cette espèce ne confèrent à l'État qu'un 
seul droit, celui d'exproprier ; que Jusqu'au moment où la dépossession 
s'opère, c'est-à-dire jusqu'au jugement qui proclame l'accomplissement 
des formalités voulues par la loi, le droit de propriété continue à reposer 
sur la tête du propriétaire, qui est libre de jouir de son bien de li 
manière la plus absolue, partant de faire les travaux qu'il juge conve- 
nables, pourvu toutefois qu'il agisse sans fraude ; que ce droit est d'au- 
lx tant moins contestable que l'État conserve jusqu'au même instant le 

droit corrélatif d'abandonner l'expropriation. 
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tenu à aucune instruction préalable de nature à garantir 
que Tutilité publique existât réellement, et que la pro- 
priété privée n était pas sacrifiée aux calculs de la spécu- 
lation. Cet état de choses se prolongea pour la Belgique 
pendant la domination française et sous le gouvernement 
des Pays-Bas. Mais après la révolution de 1830, on 
sentit la nécessité de restreindre en bien des points Par.- 
bitraire administratif ; et en ce qui concerne Futilité pu- 
blique, un arrêté royal du 18 juillet 1832 : « Considérant 
qu'il importe que les décisions du gouvernement pour lexé- 
GUtion de travaux publics soient subordonnées h lobser- 
vation de règles constantes, propres à assurer les intérêts 
généraux du pays et à les concilier autant que possible avec 
les intérêts locaux et privés, » traça la marche a suivre 
« pour rinstruction de toute proposition d ouvrir une route 
ou un canal ; de perfectionner ou de créer la navigation 
d un Qeuve et d'une rivière, de construire un chemin de fer 
ou en général d'exécuter des ouvrages pouvant exiger des 
expropriations pour cause d'utilité publique. » 

431* Ces règles furent étendues par Parrèté royal du 26 
août 1832 aux « propositions qui seraient faites par des 
individus ou des sociétés d exécuter des ouvrages d'utilité 
publique à leurs frais, moyennant la concession de certains 
péages. » 

Mais ces dispositions ont été remplacées depuis par un 
arrêté royal du 29 novembre 1836 qui a eu pour but d ap- 
porter à l'application réglementaire de la loi du 19 juillet 
1832 sur les concessions de péages.» les modifications dont 
Texpérience a fait reconnaître Futilité. 

Cet arrêté, actuellement en vigueur, concerne, d'après 
son article 1'' : « toute proposition d'exécuter par voie de 
péages, des travaux d'utilité publique tels que routes, ca- 
naux, ponts, chemins de fer, canalisation de fleuves ou de 
rivières, etc. » Il rapporte, par son art. 31, les arrêtés 

14 
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royaux des 18 juillet et 26 août i8S2, et 22 mars 1834. 

132. Cette abrogation générale, en substituant aux dis- 
positions antérieures un règlement relatif seulement aux 
demandes en concession par voie de péages, laissait sans in- 
struction la constatation de Futilité publiquedes travaux faits 
pour le compte de TEtat, travaux dont Tarrété du 18 juillet 
i832 s'était également occupé. 

C^est pour combler cette lacune que parut un nouvel 
arrêté royal du 20 avril 1837, qui vint régler les formes de 
rinstruction préalable à la reconnaissance de lutilité pu- 
blique, lorsqu'il s agit de projets à exécuter « aux frais de 
FEtat, et ayant pour objet la construction d'une route, d'un 
canal, d'un chemin de fer, de perfectionner ou de créer la 
navigation d'un fleuve ou d'une rivière, et en général tout 
projet de travaux donnant lieu à des expropriations pour 
cause d'utilité publique. » 

133. Les dispositions de l'arrêté do 29 novembre 1836 
ont été rendues applicables par un arrêté postérieur du 28 
mai 1846 au cas où, en exécution de la loi du 16 mai 1845, 
remplacée aujourd'hui par celle du 10 mai 1862, il y aurait 
lieu à faire autoriser par une loi la concession d'un canal ou 
d*UR chemin de fer destiné au transport des voyageurs et 
marchandises, d'une longueur de plus de dix kilomètres. 

Enfin l'arrêté du 29 novembre ,1836 a été aussi rendu 
applicable aux demandes d'expropriation autorisées par l'ar- 
ticle 12 de la loi du 2 mai 1837 sur les mines, pour les 
communications à établir dans l'intérêt des exploitations. — 
V. avis du Conseil des mines du 28 juillet 1838* 

Les dispositions fondamentales sont donc les arrêtés des 
29 novembre 1836 et 20 avril 1837. 

134. Il existe, en certains cas particuliers, d'autres forma* 
lités administratives préalables à la reconnaissance de l'uti- 
lité publique. 

Ainsi lorsqu'il s'agit de travaux a effectuer par les pro- 
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vinces ou les communes, et notamment tous ceux qui ont 
pour obJ€t la satôbrité; arrêté royal du 26 juillet 1832; 
lois des 10 avril 1841 et 20 mai 1863 sur les chemins vici- 
naux; lois des 1" juillet 1858 et 15 novembre 1867 sur 
1 expropriation par zones. 

135. Nous croyons inutile detudier en détail ces nom- 
breuses dispositions et nous nous bornons à renvoyer au texte 
qui se trouve à l'appendice ; il est généralement clair et n*a 
pas jusqu'ici soulevé de difficultés d'interprétation. 

Rappelons seulement la distinction établie ci-dessus entre 
les lois et les arrêtés déclaratifs d utilité publique, et nos 
observations sur les formalités préalables à ces derniers. 
Parmi ces formalités il en est d'essentielles, ce sont celles 
qui ont pour but de protéger la propriété contre l'arbitraire 
administratif, ou d'éclairer les propriétaires sur la portée des 
projets d'utilité publique ; ainsi le dépôt du plan prescrit 
par la loi de 1858, les enquêtes réglées par les arrêtés de 
1836 et 1837, et leur durée. Il en est d'autres dont l'impor- 
tance est secondaire, comme le mode de délibération des 
commissions d'enquête, en tant qu'il n'en peut résulter 
une conséquence directe sur leur avis ; l'omission des 
premières pourrait seule être considérée comme affectant la 
validité de l'arrêté royal. Les tribunaux auront à apprécier 
cette distinction suivant les circonstances, en ne perdant 
pas de vue que les avis donnés sur Tutilité des travaux ne 
lient pas le gouvernement, et qu'en définitive, il y a i& 
plutôt une garantie morale pour les propriétaires qu'une 
garantie directe et pratique. — v. n** 125. 
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S 3. — Des formalités administratives postérieures à l'acte 
déclaratif d'utilité publique et préalables à l'instance 
judiciaire. 

i36. Formalités qui suivent l*acte déclaratif d'utilité publique. 

437. Elles sont de stricte application. 

438. Mais pas d'ordre public. 

139. L'acte déclaratif d*utilité publique peut désigner les localités 

territoires, ou laisser cette désignation à un arrêté du gouver- 
neur. 

140. Mais il faut un arrêté distinct du gouverneur pour indiquer les 

propriétés particulières. 
141 C'est sous forme d'enquête que sont constatées les observations des 
propriétaires. 

142. Qu'ent^d-on par localités et territoires, 

143. Levée des plans ; droit des ingénieurs et gens de l'art vis-à-vis 

des propriétaires. 
144-146. Ce que doivent contenir les plans. 

147. Ils peuvent se borner à l'indication partielle des propriétés dont 

l'acquisition est immédiatement nécessaire^ 

148. Durée du dépôt à la mairie. 

149. Mode d'avertissement aux propriétaires. 
150- Qui peut prendre inspection du plan. 
151. Certificat d'affiches, etc. 

152-156. Commission d'enquête, sa composition. 

157. Sa compétence. 

158^ Qui peut y être entendu. 

159. Des changements qu'elle propose. 

léO-161 . Durée de ses opérations. 

162. Son rapport. 

163. Mission du Gouverneur ; étendue de ses pouvoirs. 

164. Sa décision peut-elle être l'objet d'un recours ? 

165. Formalités spéciales à certaines expropriations. 

136- Après la déclaration (Inutilité publique émanée du 
pouvoir compétent, commence une nouvelle phase de Fin- 
struction administraiive , qui concerne spécialement la 
désignation des propriétés privées à incorporer au domaine 
public. Elle est réglée par les titres I et II de la loi du 8 
mars 1810 auxquels il n'a pas été dérogé en Belgique. 
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Lart. 3 de celle loi dispose que les tribunaux ne peuvent 
prononcer r«xfropriatîon qu*autant que Futilité publique 
€n a été confitaéée dans les formes établies par la loi. 

Et ces formes consistent, d après Fart. 3 : 

!• Dans le décret — aujourd'hui arrêté royal ou loi — 
qui seul peut ordonner des travaux publies ou achats de ter- 
rains ou édifices destinés à des objets d'utilité publique ; 

2** Dans Tacte du préfet — en Belgique du gouverneur 
— q«i désigne les localités et territoires sur lesquels les 
travaux doivent avoir lieu, lorsque cette désignation ne ré- 
sulte pas du décret même. 

3° Dans larrété ultérieur par lequel le gouverneur déter- 
mine les propriétés particulières auxquelles Fexpropriation 
est applicable. 

Enfin cette application ne peut être faite à aucune pro- 
priété particulière qu'après que lés parties intéressées ont 
été mises en état d y fournir leurs contredits, selon les 
règles ci-après indiquées; art. i. 

437. Avant d'entrer dans Fexamen détaillé des formalités 
administratives et de leur application à la propriété privée, 
il importe de faire observer qu'il n'en est plus de ces for- 
malités comme de celles qui ont précédé de l'acte déclaratif 
dutilité publique. Dans cette seconde et dernière partie de 
Imstruction tout est de rigueur. Comme c'est la reconnais- 
sance faite par le tribunal de l'accomplissement de ces for- 
malités qui opère Texpropriation, il en résulte quePomission 
de l'une ou de Fauti e constitue une fin de non-recevoir 
contre Fexpropriation. 

138. Mais par là même que ces prescriptions sont toutes 
établies dans un intérêt particulier^ l'ordre public n'y est pas 
intéressé, et leur omission est une circonstance dont il 
dépend des propriétaires de se prévaloir ou non ; par suite 
elle ne constitue qu'une nullité relative qui serait couverte 
par une renonciation expresse ou tacite ; ainsi par exemple. 
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Tâdhésion donnée par Texproprié aux conclusions tendantes 
à la déclaration d accomplissement des formalités, ou la 
discussion au fond sur le montant de Findemnité, ou le con- 
cours à l'expertise pour la fixation de l'indemnité ; mais il 
faut queFintention soit certaine^ et Ion ne saurait, par exem- 
ple, considérer comme une renonciation à demander la nul- 
lité de Tenquèie le fait dy avoir comparu, v. n* 148. 

439- Il résulte des dispositions de lart. 3 de la loi de 
1810 que lacté déclaratif d'utilité publique peut contenir la 
désignation des localités et territoires sur lesquels les travaux 
doivent avoir lieu, ou laisser cette désignation à un arrêté 
spécial du gouverneur. C est là une faculté dont Tusagé est 
abaadonné à lappréciation de lautorité qui a décrété Tex- 
propriation. En général, s'il s'agit d'un travail de peu d'im- 
portance ou de peu d'étendue, comme la construction d'un 
pont^ d'un édifice public, d'un petit embranchement de 
route, il est d'usage que la désignation des localités ou ter- 
ritoires accompagne la déclaration d'utilité publique ; le 
contraire a lieu s'il s'agit de l'exécution de travaux considéra- 
bles dont les principaux détails ne sauraient être immédia- 
tement fixés; c'est alors larrêté du gouverneur qui contient 
cette indication. En tous cas la désignation doit être faite 
expressément par l'acte déclaratif d'utilité publique^ ou par 
larrêté du gouverneur; cette formalité ne saurait être 
suppléée. — Cass. Fr. 28 mai 1861. ^ 

* Coês. Fr., 28 tnai 1861. 

La Cour — Vu les art. 2 et 20 de la loi du 3 mai 1841 (cf. art. 5 loi 
1810); 

Âiteodu qu'aux termes de l'art. 2, les tribunaux ne peuvent prononcer 
Texproprialion pour cause d'utilité publique qu'autant qu'indépendam- 
ment de l'arrêté ultérieur par lequel le préfet désigne les propriétés 
particulières qui doivent être cédées et ce dans les termes et de la ma- 
nière prescrits au titre lî de la même loi, la désignation des localités 
et territoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu se trouvera préa- 
lablement dans la loi ou le décret qui en autorise l'exécution, ou dans 
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140. Ensuite il fam un arréié dislinct et postérieur à la 
désignation des localités et territoires, pour Tindleation des 
propriétés particulières auxquelles l'expropriation est appli- 
cable. 

L'art, 4 exige en effet qu'entre l'indication générale des 
localités ou territoires et celle des propriétés particulières, 
les propriétaires et intéressés aient été entendus ou du moins 
rais à même de fournir leurs contredits ; donc le même acte 
ne peut à la fols contenir cette double indication ; ce serait 
là qne cause de nullité des opérations dont lexproprié pour- 
rail se prévaloir devant les tribunaux. C'est ce qu a jugé la 
cour de cassation de France le!2 mars 1857, par application 
des art. 10 et 11 de la loi de 1841 qui contiennent une 
prescription semblable à celle de Tart. 4 de la loi belge du 
17avriM838. » 

141. C'est sous forme d enquête et après une convocation 

UQ acte spécial du préfet, lorsque ceUe désignation ne résulte pas de 
la loi ou du décret ;..!.. qu*à défaut de désignation des localités dans les 
actes voulus par la loi, il n'a pu y être suppléé par la délibération du 
Conseil municipal de Paris en date du 15 juillet 1860, laquelle a déclaré 
qu'il y avait utilité publique à supprimer les avenues de Séville et de 
Tolède et à poursuivre par voie d'expropriation l'extinction des servitudes 
de passage et autres droits réels auxquels la dame Delcambre pouvait 
prétendre sur ces avenues ; — qu'il suit de là que l'arrêté ultérieur pris 
par le préfet de la Seine le 8 janvier 1861, lequel a déclaré cessibles 
pour cause d'utilité publique et à fin de suppression des avenues de 
Séville et de Tolède, tous droits réels pouvant grever ces avenues, a 
manqué de son fondement légal, puisqu'il n'est pas admis que les droits 
existent sur des localités ou territoires compris soit dans le décret du 
6 octobre 1855, soit même dans les arrêtés qui ont réglé primitivement 
l'étendue et les limites de ces localités ; — que dans ces circonstances 
et en déclarant exproprier pour cause d'utilité publique tous droits 
réels, etc., le jugement attaqué a commis un excès de pouvoir et violé 
les articles précités ; 

Casse, etc. 

* Cass. Fr., 2 mars 1857. 

La Cour, 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. % 11 et 14 de U loi 
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suivant un mode spécialement établi que les contredits des 
propriétaires sont constatés et Tenquéte est dirigée par une 
commission dont la composition et les pouvoirs sont bien 
définis par la loi. Nous nous en occuperons plus loin. v. n^ 
1 52.et suiv, 

142. Voyons maintenant comment il doit être procédé de- 
puis le moment où la désignation des localités ou territoires a 



du 5 mai 1841 que si le premier arrêté du préfet prescrit par le n« 2' de 
Fart. 3, arrêté qui doit désigner les localités ou territoires sur lesquels 
les travaux auront lieu, peut-être remplacé par Tordonnance royale qui 
autorise ces travaux, il n'en est pas de même du second arrêté exigé 
par le n" 3 du même art. % c'est-à-dire par l'arrêté ultérieur et motivé 
qui doit déterminer les terrains à occuper, les noms des propriétaires 
et l'époque de la prise de possession ; — que loin d'admettre que ce 
second arrêté puisse être suppléé, comme le premier, par Tordonnanee 
royale, la loi prescrit au contraire qu'il soit rendu séparément, depuis 
cette ordonnance, et qu'il serve lui-même de point de départ à l'accom- 
plissement de plusieurs formalités, et notamment à l'exercice du droit 
ouvert au propriétaire par l'art. 14 de ladite loi; 

Attendu que si pour obtenir l'autorisation du gouvernement il est 
nécessaire de lui faire connaître la ligne de l'ensemble des travaux et de 
lui en soumettre le plan, il ne s'ensuit pas que l'approbation de ces 
plans et l'autorisation de les exécuter puisse rendre inutile l'arrêté de 
cessibiiité qui forme une époque nouvelle et importante de la procé- 
dure, et qui par ses indications précises, actuelles et définitives, peut 
seul servir de base au jugement d'expropriation, sans lequel ne peuvent 
être dépossédés les propriétaires dans l'intérêt desquels ces formes et 
délais ont été principalement introduits; 

Attendu que la loi a été ainsi entendue et appliquée dans l'expropria- 
tiOQ même dont il s'agit, puisque les travaux de chacune des sections 
déjà terminées de la rue Montmartre ont été précédés , indépendani- 
ment de l'ordonnance royale, d'un arrêté distinct de cessibiiité et d'un 
jugement d'expropriation ; 

Attendu en fait que ces actes indispensables n'ont pas encore eu lieu 
pour la section non-commencée de la même rue qui comprend les im- 
meubles du demandeur, et que dès lors le jugement attaqué en 
rejetant sa demande comme prématurée, en a fait au contraire une juste 
application à l'espèce actuelle. 

Rejette, etc. 
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été faite, soit par Fade déclaratif (Inutilité publique, soit par 
Farrété spécial du gouverneur, jusqua celui ou se fera 
rindication définitive des propriétés particulières sujettes à 
expropriation. 

A loccasion des expressions de localités ou territoires 
dont se sert Fart. 2 de la loi de 1810 et reproduites en 
France par Fart. 2 de la loi du 3 mai 1841, M. De Lalleau 
établit une distinction. « L'indication des localités doit être 
faite dans Farrété du préfet toutes les fois que le préfet 
jugera que la connaissance de ces localités peut intéresser 
tes propriétaires ou le public. Par ce mot localitéy on a sans 
doute entendu les hameaux, les sections d*une commune ou 
les quartiers d*une ville, qu'il est bon de faire connaître 
lorsque la nature des travaux permet de les exécuter égale- 
ment dans une partie du territoire ou dans une autre, dans 
tel quartier de la ville ou dans tel autre. La désignation des 
territoires est indispensable, parce que toutes les opérations 
ultérieures ont lieu par commune ; mais la désignation des 
localités n'aura lieu que quand le préfet le jugera convenable, 
la connaissance de ces localités n'étant nécessaire pour Texé- 
cution d'aucun art. de la loi. » 

Celte distinction nous paraît fort subtile ; et du reste 
aucune conséquence juridique ne peut s y rattacher, puisque 
dans Tarrèlé qui les indique, le préfet ou le gouverneur 
n'ont pas à caractériser d'un nom plutôt que de l'autre les 
objets de cette désignation ; cet arrêté donne les noms sous 
lesquels les localités ou territoires sont connus,et il suffit que 
l'indication soit telle, que l'étendue et la direction sommaire 
des travaux à exécuter puissent être convenablement appré- 
ciées par les intéressés et par les gens de l'art chargés de le- 
ver le plan dont nous allons parler. 

143. Aussitôt que les localités ou territoires sont désignés 
dans les formes voulues^ les ingénieurs ou autres gens de 
Fart chargés de l'exécution des travaux doivent lever le plan 
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terrier ou figuré des terrains ou édifices dont la cession 
serait par eux reconnue nécessaire ; art. 5. 

Pour lever ee plan, il est nécessaire de pénétrer dans les 
propriétés privées, de les visiter , et parfois d y faire certaifis 
travaux préparatoires indispensables pour Tiiidicaiion spé- 
ciale requise par Fart. 3. On comprend eombien les dé- 
marches des gens de Tart en pareille circonstance doivent 
être circonspectes et conabien ris doivent ménager la pro- 
priété* Mais aussi leur mission leur donne dés droits aux- 
quels tous doivent nécessairement se soumettre, et Ion 
considère comme une servitude d^utilité publique imposée 
aux particuliers, le passage à travers champs pour les études 
préliminaires à la confection des projets. -^Labye,D«s servi- 
tudes auxquelles l'existence du domaine public donne lieuy 
nM16. 

On ne pourrait entraver par des voies de fait rcxécution 
de ces travaux préparatoires, sans encourir les pénalités 
eomminées par les art. 289 et suiv. Code pénal^ que le fait 
émane du propriétaire lui-même ou de tout autre. Ici sap- 
pitqueee que nous avons développé précédemment en ce qui 
concerne lopposition par voie de fait aux travaux autorisés 
OU exécutés par l'Etat, v. n*" 16 et suiv. 

444. Lart. 5 de la loi de 1810 parle dii plan terrier ou 
figuré des terrains et édifices. Cette double indication des 
terrains et des édifices est exigée par la loi spécialement 
pour que les propriétaires puissent prendre une détermina- 
tion sur le point de savoir s'ils requerront ou non lexécution 
de rart« 51 de la loi du 16 septembre 1807, qui les autorise 
à faire acquérir la totalité d'un édifice ou d une habitation 
dont une partie quelconque serait comprise au plan. 

Par plan terrier ou figuré, il faut entendre un plan 
représentant les parcelles dont Texpropriation est jugée 
nécessaire à Texécution du projet, et levé de telle sorte, que 
les propriétaires puissent se rendre compte de retendue du 
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terrain à exproprier, des limites de l^emjMPise eu égm'd au 
restant de la pareelle et de son exacte configuration. C'est 
lepbn qui sert de point de départ à Tex propria tîon el d'in- 
terprétation au jugement qui ta prononce ; n"*" 110 et 3K7 ; 
c est aussi d'après ce plan que les propriétaires doivent pré- 
senter leurs réclamations lors de Venquéte^et baser plus tard 
les calculs estimatifs de leur indemnité, il importe donc qu'il 
soit complet et levé avec précision. Mais il n'est pas exigé 
qo'i) indique, outre l'étendue matérielle de l'emprise, la na- 
ture et la forme des travaux à exécuter, sauf le droit du pro^ 
priétaire de provoquer, par des articles directoires, les ex- 
plications nécessaires pour éclairer le tribunal sur les effets 
de l'expropriation. — Ju^ Liège 1856. * 



* Dans cette espèce, les parcelles doot rexpropriation était poursuivie 
imeni été comprises dans un plan de rectification de la direction pri- 
mitive du canal de TOurtke; indépendamment d*ezceptions opposées 
par les propriétaires et qui ont été repoussées définitiTement par un 
arrêt du 31 décembre rapporté au n® 112, ils prétendaient que la com- 
pagnie du LuiiemiK)urg expropriante aurait dû déposer, outre le plan des 
parcelles, celui qui figurait rezéeution même des travaux ; 

Le tribunal : 

« Attendu, que tes nouveaux plans approuvés par le ministre des 
travaux publics ont été envoyés par ce baut fonctionnaire à M. le gou- 
verneur de la province de Liège, pour que celui-ci remplit les formalités 
voulues par la loi, ce qu*il a fait ; 

Que ces pkns ont été déposés entre les mains du bourgmestre des 
communes de la situation des propriétés à exproprier ; qu'un avertisse- 
ment a été donné aux parties intéressées de prendre communication de 
ce plan, et ce dans les formes et les délais déterminés par la loi ; 

« Qu'une commission a été nommée pour recevoir les demandes et 
les.plaiDtes des propriétaires ; qu'ils ont usé de ce droit, ainsi qu'il 
résulte du procès- verbal de ladite commission du 51 juillet dernier : 
qu'ensuite M. le gouverneur a, par son arrêté du 7 août suivant^ 
déclaré définitiwment que les propriétés spécialement désignées aux 
ptes sont nécessaires pour l'exécution des travaux de canalisatiou de 
lari^nère de l'Oiirtbe ; 

« Qufâ a été ainsi satisfit à tout ce que prescrit à cet égaré le tHre H 
de lar loi du 8 mars 1810 ; que toutes les pièces de l'instance adoiinis- 
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Si le défaut constaté de Tune ou de l'autre des indication» 
requises avait eu pour effet dlnduire le propriétaire en 
erreur quant au dommage résultant de rexpropriation, il 
pourrait^ lors de Texéeution des travaux et en justiBant la 
différence du plan avec son application à la propriété, 
exiger un complément d'indemnité. 



trative, ainsi que les plans, ont été déposés au greffe, et quMnformatioi 
de ce dépôt a été donnée au défendeur, aux termes des articles f "*' et2^ 
de la loi du 17 avril 1835 ; 

ce Qu*exiger Taccomplissement d'autres formalités, ce serait ajouter 
à la loi, pour en induire une fin de non-recevoir qu'elle ne prononce 
pas ; 

« Attendu, dès lors, que la demanderesse n'était pas obligée de dépo- 
ser au greffe les plans primitifs annexés à la concession du !«' juillet 
1827 ; qu'il ne. s'agissait plus de ces plans, mais du plan modificatif à 
mettre en exécution, que les tiers seuls avaient droit et intérêt à con- 
naître, que le gouvernement seul avait le droit d'adopter, comme il l'a 
fait, ou de refuser, sans que le défendeur soit recevable à soumettre au 
tribunal le contrôle de l'exercice de ce droit ; 

ce Que la demanderesse n'était pas non plus obligée de déposer les 
travaux d'une ancienne commission instituée en 1855, puisque, après 
l'envoi des plans, une nouvelle commission a été instituée, et qu'elle a 
rempli son mandat ; 

c< Que le défendeur se plaint néanmoins de ce qu'on s'est borné à 
déposer le plan des parcelles à exproprier, mais qu'on aurait dû, en 
outre, déposer un plan des travaux à exécuter, aux termes de l'art. 1*' 
de la loi du 17 avril 1835 ; que le dépôt de ce plan est nécessaire pour 
que les experts qui procéderont au règlement des indemnités puissent 
se prononcer en connaissance de cause sur la valeur des terrains à 
exproprier et la dépréciation résultant desdits travaux ; 

ce Attendu, sur ce point, que du rapport de la commission spéciale de 
la Chambre des représentants il résulte que le législateur, en exigeant 
le dépôt au^greffe de l'arrêté et du plan indicatif des travaux et des 
parcelles à exproprier, n'a eu antre but que de suppléer à ce que le 
mode d'information tracé par la loi du 8 mars 1810 laissait à désirer, que 
l'art. 6 de cette loi n'exigeait, en effet, ce dépôt que dans les mains 
du bourgmestre de la commune, et qu'après l'expiration du délai fixé 
par la loi, ce plan et les autres pièces de l'instance administrative fussent 
transmis au procureur du roi près le tribunal de l'arrondissement de la 
situation des propriétés soumises à emprises, lequel fonctioDDaire était 



145» On a voulu soutenir que le plan terrier dont il est 
ici parlé devait être conforme aux plans parcellaires du 
cadastre ; mais, dit M. de Laileau, « il n y a rien dans la 
loi qui autorise cette prétention ù laquelle du reste la Cour 
de cassation ne s est jamais arrêtée. Depuis la confection du 

cbargé de la poursuite ; que l'art, i**^ de la loi de 1835 a voulu que ces 
arrêtés et plan fussent déposés au greffe du tribunal, pour que les par- 
ties pussent y avoir accès pendant Tinstance et missent ainsi les magis- 
trats à même de décider, en pleine connaissance de cause, en premier 
lieu si les formalités prescrites par la loi ORt été observées, et à statuer 
ensuite sur l'application du plan à la propriété dont la dépossession est 
poursuivie ; que néanmoins ce n*est pas là une formalité de Texpropria- 
tien, mais le point de départ de la procédure judiciaire ; 

« Qu'il suit donc de la combinaison de la loi de 1810 avec l'article !«' 
de la loi de 1835 que le plan indicatif des travaux et des parcelles à 
exproprier n'est autre que le plan qui a dû être soumis à l'autorité ad- 
ministrative, conformément au titre 1" de la loi de 1810, en d'autres 
termes, le plan des travaux qui ont fait l'objet de la déclaration d'utilité 
publique, c'est-à-dire, dans l'espèce, de la canalisation de l'Ourtbe, sa 
direction, les emprises à opérer ; 

c( Que si le législateur avait voulu en outre, qu'il y eut un second plan 
détaillant spécialement les travaux à exécuter pour mettre l'entreprise à 
bonne fin, il l'aurait dû exiger d'une manière expresse, ce qu'il n'a pas 
fait; ^ 

« Que^ du reste, il n'a pas été démontré que le plan déposé contint 
quelques lacunes à cet égard, et qu'il ne s'agit, dans l'état de la cause, 
que des emprises à exproprier et de fixer l'indemnité due au défendeur 
de ce cfaef, et que, s'il croît que l'emprise lui causera d'autres préjudices 
par suite d(>s travaux à exécuter, c'est à lui à présenter aux experts des 
articles directoires et à faire expliquer la demanderesse sur ces travaux; 
qu'il peut même arriver que, par suite de leur exécution, il puisse 
réclamer postérieurement des dommages-intérêts qui n'ont pas été ou 
qui n'ont pu être prévus ; 

« Attendu que de tout ce qui précède il suit que les fins de nou- 
recevoir du défendeur ne peuvent être accueillies, et que toutes les 
formalités prescrites par la loi ayant été observées, il y a lieu de nommer 
des experts pour procéder à l'évaluation des emprises dont il s'agit, sur 
la valeur desquelles les parties n'ont pu se mettre d'accord. » 

La date de ce jugement n*est pas indiquée : il- se trouve dans la Jur. 
de Belgique 1857. 2. p. 113 et suiv. 

15 
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cadastre, les limites des. propriétés ont pu change, des 
constructions s élever, d autres disparaître et le terrain suMr 
diverses modiGcatÎQns, or ce n est pas d'après 1 ancien état 
de la propriété, mais d après son état actuel que le jury 
devra Cxer Tindemnité et que Tadministraiion devra faire 
ses offres. Il est bon que le plan parcellaire se rapproche 
autant que possible du plan cadastral, mais ce n'est pa$ 
nécessaire. » — De Lalleau et Jousselin n"* 98. 

146. L*art. 6 veut que le plan terrier fasse mention des 
noms de chaque propriétaire des parcelles à exproprier. 
Il n est pas toujours possible de connaître le véritable pro- 
priétaire, et il ne peut être évidemment question ici que de 
celui dont le nom figure à la matrice cadastrale, qui est le 
propriétaire apparent. Ladministratioq ne peut être juge 
des droits de chacun ; par conséquent elle ne doit pas avoir 
à rechercher les erreurs qui se trouveraient dans la matrice 
cadastrale, ni à en subir les conséquences. Nous verrons au 
surplus que les formalités de la procédure, accomplies vi$4 
vis du propriétaire apparent, consomment Texpropriation 
même à l'égard de celui qui justifierait ultérieurement qu'il 
est le véritable propriétaire. 

En France, lart. ^ de la loi de 1841 spécifie que qe sont 
les noms des propriétaires tels qulls figurent à la matrice 
cadastrale qu'il faut indiquer sur le plan. 

147. En exigeant par Fart. 6 de la loi de 1810 que le plan 
indicatif des parcelles soit déposé entre les mains du maire, 
eest-à-dire à la mairie, aujourd'hui maison communale, de 
leur situation, le législateur témoigne suffisamment que les 
^lans doivent être coi)i^plètement arrêtés, au moins pour la 
<H)inmune où Ton en fait le dépôt ; et il faiit du res^ quil 
en soit ainsi pour que les propriétaires intéressés, de>méme 
que la commission qui devra se réunir, puissent en appré- 
çifi^T convenablenjent l'ciffet. Cep^^nda^t il a été admis, par 
exception que Ion pourrait se borner dans le plaa à Tiiidi* 
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<!aiimi de parcelles dont l'expropriation est immédidiemettt 
néees^atre et surseoir à Tindicalion des autres, lorsqu*il ne* 
tait pas possible de les renseigner immédiatement. Ainsi là 
(leur de cassation de France a rejeté le pourvoi de proprié* 
toires qui se fondaient sur ce que le plan n'était pas complè- 
lement dressé par commune^ dans une circonstance où> 
«agissant de Texpropriation d*une source dont la situation 
précise n étant pas bien déterminée, on s'était borné à ne 
publier qu'un plan partiel de certaines parcelles pour les- 
quelles Texproprialion était jugée immédiatement néces- 
saire. 

« Attendu^ dit la cour, que d après la nature particulière 
et l'objet de rexpropriafion qui doit entraîner un travail 
souterrain dont le point de départ est encore inconnu, les 
dispositions des art. 4 et 5 de la loi du 7 juillet 1833, » 
(epr. art. 5 et 6 loi 8 mars 1810) prescrivant la levée, pour 
là partie qui s étend sur chaque commune, d'un plan parcel- 
laire de terrains et d'édifices ont pu être considérées comme 
inapplicables dans l'espèce en telle sorte que le plan qui a 
été déposé à chacune des mairies d'Arcier et de Chalèze 
(plan comprenant tes seules jiropriétés de la veuve et des 
mineurs Bourgon, expressément désignées dans l'ordon- 
nance déclarative d\itilité publique), a pu être considéré 
comme répondant suffisamment au vœu delà loi. — Cass. 
Fr., 9 juillet 1839. 

Cette décision, rendue dans les circonstances particu- 
lières notées par l'arrêt, ne doit pas être généralisée. 

14B. Le plan doit être déposé pendant huit jours entre 
les mains du bourgmestre de chaque commune où les par- 
celles sont situées, afin qu'on puisse en prendre connais- 
sance. « Le délai de huitaine court à dater de l'avertissement 
dotmé aux intéressés ; » art. 6 %^' Ce délai de huitaine 
est ffâtic, i! comprend huit jours entiers, et le jour de Ta- 
vertissement ne doit pas y être compris, non plus que celui 



176 TITRE II. 

OÙ le délai expire, au moins, avant minuit. II ne peut y 
avoir doute sur ce point, et la jurisprudence est d accord 
pour considérer comme nul, le jugement qui aurait pro- 
noncé Texpropriation à défaut d accomplissement strict de 
ces formalités. — Cass. Fr. 25 février 1856 ^ Il y a plus, 
la comparution du propriétaire à Icnquéte, ne couvrirait 
pas cette nullité. — Ca«?s. Fr., 10 juillet et 6 juin 4866 ^ 

» Qui. Fr. 25 février 1850. 

La Cour : 

Attendu que le délai de huit jours accordé par la loi pour fournir des 
observations et contredits est une garantie et une défense du droit de 
propriété et ne peut pas être abrégé ; que les huit jours ne seraient pas 
complets si Ton comprenait dans leur nombre le jour dont tout ou partie 
a été employé à Tavertissement collectif à le publier, Fafficher, Tiosérer 
dans les journaux et à en prendre connaissance ; 

Attendu en fait qu'il résulte des pièces produites que Tavertissement 
collectif a été publié le 16 septembre 1855 ; qu'au lieu de n'être ouvert 
que le 17 pour être clos le 24 à minuit, le procès-verbal a été ouvert le 
16 et clos le 23 à cinq heures du soir; qu'ainsi le délai légal du dépôt da 
plan à la mairie pendant huit jours n'a pas été observi' ; que dans ces 
circonstances et sur la production des pièces dont il a dû être justifié 
devant lui, et qu'il a eu le tort de ne viser qu'en masse, pièces consta- 
tant que les formalités légales n'avaient pas été remplies, le tribunal 
devait, quant à présent, refuser de prononcer l'expropriation et qu'en 
la prononçant il a expressément violé les lois susvisées ; 

Casse, etc. 

9 Cnss. Fr.iOjuilht 1866. 

La Cour, — Vu les art. 4, 5 et 6 de la loi du 5 mai 1841 : 

Attendu que l'expropriation pour cause d'utilité publique s'opère par 
autorité de justice ; que les tribunaux ne peuvent prononcer cette 
expropriation que sur la production des pièces constatant que les for- 
malités prescrites par la loi ont été remplies, notamment et surtout que 
Futilité publique a été légalement reconnue ; 

Attendu eu outre que le plan des propriétés atteintes par l'expro- 
priation, indicatif du nom de chaque propriétaire tels qu'ils sont inscrits 
sur la mattice du rôle, doit rester déposé pendant huit jours à la mairie 
de la commune où les propriétés sont situées, afin que chacun puisse en 
prendre connaissance ; que ce délai ne court, aux termes de Tart. 6 de 
la loi d'expropriation, qu*à partir de l'avertissement qui est donné collec- 
tivement aux intéressés ; que les dispositions protectrices du droit de 



SECTION Ilf. 177 

149* Le mode d*ayertisseinen( est réglé par Fart. 6 afin. 
3 de la loi de 1810, qui dispose : 

« L avertissement collectif est publié à son de trompe ou 
de caisse dans la commune et affiché tant à la principale • 
porte de 1 église du lieu qua celle de ta maison commune. 
Les dites publications ou affiches seront certifiées par le 
maire. » 

Le premier mode d avertissement est tombé en déstiétude, 
et les affiches seules sont encore usitées/ aussi, en France^ 
où les mêmes formalités sont requises par lart. 6 loi 1841, 
la Cour de cassation ayant eu à apprécier les conséquences 
de leur omission, a bien visé les dispositions relatives à la 
publication par son de trompe et de caisse, mais elle a en 
outre motivé lannulation du jugement d expropriation sur le 
défaut, bien plus grave, daffiches et de publications par la 
voie des journaux. — Cass. Fr. 30 avril 1845 '. 

propriété sont substantielles et doivent être observées à peine de nullité; 
qae cette nullité n*csl pas couverte par le seul fait que la partie qui It 
propose aurait fait des observations dans Tenquéte ; que cette partie a 
loujoars le droit pendant le délai qui lui est imparti par la loi, de 
modifier ou de compléter ses observations, et que dés lors, elle doit 
jouir du délai tout entier. 

L*arrêt constate ensuite qu'en fait Tavertissement collectif a été donné 
le M octobre 1865, et que le plan déposé le 15 du même mois a été 
retiré le 25. — Il casse le jugement du tribunal de Brest qui a admis 
Texpropriation. 

Deux autres arrêts du 6 juin 1866 cassent également des jugements de 
Ifontpellier qui ont prononcé Texpropriation, tandis qu*en fait il était 
constaté que Tavertissement ayant été donné le 1 1 février, le procès* 
verbal d'enquête avait été ouvert le 11 pour être clos le 19 à neuf heures 
du matin, tandis qu'il aurait dû être ouvert le 12 pour finir le 10 k 
minuit. — V. Dal. P. 1866. 1. p. 210. 

» Cass, Pr. 30 atTt7 1845. 

La Cour, — Sur le deuxième moyen : 

Attendu que d'après l'art. 5 de la loi du 3 mai 1841, le plan des pro • 
priétés particulières dont la cession est nécessaire pour l'établisscmeot 
d*un chemin, doit être déposé pendant huit jours à la mairie de la cooi- 
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L*art. 6 de la loi française exige, outre les formalités de 
publication de la loi de 1810 , celle de Tinserlion dans les 
journaux de lar ondissement de la situation des biens. Cette 
disposition qui n existe pas dans la loi belge, y serait fort 
utile; et du reste, les arrêtés royaux des 29 novembre 
1836 et 20 avril 1837 ont exigé que les enquêtes préa- 
lables à la reconnaissance de Futilité publique soient annon- 
cées de celle manière. C^est là un premier avertissement 
donné avant celui qu'exige lart. 6 § 3 et qui rend générale 
I» connaissance Ju projet. 

Rien ne peut remplacer laverlissement collectif aux inté- 
ressés de prendre connaissance des plans; pas même un 
avertissement individuel, écrit ou oral spécialement adressé 
à chacun deux. Tout est de rigueur dans les formalités qui 
sont destinées à préparer lapplication aux propriétés pri- 
vées de lacté d'utilité publique qui autorise Texproprialion. 
Cela résulte encore de larrét précité. — Dalioz n" 123. 

150- Les parties intéressées que la loi appelle à prendre 
connaissance du plan, sont, non-seulement les propriétaires 

mune où les dites propriétés sont situées, afin que chacun puisse en 
prendre connaissance ; que d'après Tart. 6 de la même loi, le délai de 
huit jours ne court qu*à partir de raverlissemeut qui est donné collecti- 
vement aux parties intéressées de prendre communication du plan 
déposé à la mairie; que cet avertissement doit être publié à son de 
trompe ou de caisse dans la commune, affiché tant à la porte de Téglise 
du lien, qu*à celle de la maison commune et en outre inséré daas 
Tun des journaux publiés dans Tarroiidissement ou le département ; 
qu'enfin d'après l'art. 7 de la même loi, le maire doit certifier les publi- 
cations et affiches ; 

Attendu dans l'espèce qu'aucune des formalités exigées par l'art. 6 
n'a été accomplie ; qu'il n'y a eu en efiët ni publications, ni affiches, ni 
insertions dans les journaux, et que par suite le maire n'a pu attester, 
aux termes de l'art. 7, l'accomplissemeut de cette Tormalité ; que l'aver- 
tissement individuel qu'il prétend avoir donné aux parties intéressées ne 
saurait suppléer l'avertissement public et coliectit', dont les formes dnt 
été soigneusement déterminées par la loi ; 

Casse, etc. 
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directement atteints par leprojet, mais encore tous ceux qui 
peuvent y avoir un intérêt personnel ou même général. II 
nest donc pas nécessaire de justifier d'un titre ou d'une 
qualité particulière pour être admis à les examiner. 

ISi* Les publications et affiches sont certifiées par le 
maire, dit Fart. 6. Il est utile que, dans ce certificat, le plan 
soit désigné de manière à en constater Fidentité, et que Ton 
évite ainsi les contestations qui pourraient s élever si les . 
intéressés venaient à soutenir que celui qu'ils ont vu à la 
commune n est pas le même qui a été ensuite déposé au 
greffe du tribunal et qui sert de l)ase à l'expropriation. 
Ordinairement du reste. les plans sont visés soit par le 
ministre s'il s'agit de travaux étendus, soit par le gouver- 
neur ou l'administration des ponts et chaussées s'il s'agit 
de chemins ou routes provinciales, soit par le bourgmestre 
s'il s'agit de travaux communaux ; mais il est à remarquer .■ 
que celte formalité n est pas imposée par la loi ; il est bon 
de suppléer autant que possible à cette lacune. 

152. Lorsque le délai de huitaine pendant lequel le plan 
^reste déposé à la maison communale est expiré, commencent 

les opérations de la commission d'enquête devant laquelle 
ce plan doit être produit. Là encore ceux qui seraient en 
retard d'en pi-endre connaissance pourront venir l'exa- 
miner. 

153. La composition de la commission est réglée par 
ranicle 7 ; ses membres sont : le sous-préfet de l'arrondis- 
sement, deux membres du conseil d arrondissement dési- 
gnés par le préfet, le maire de la commune où les pro- 
priétés sont situées et un ingénieur. Le lieu de la réunion 
sera le local de la sous-préfecture. 

La séparation de la Belgique d'avec la France et les chan- 
gements apportés depuis 181 S à notre organisation admi- 
nistrative ont nécessité des modifications à la loi de 1810 en 
ce point. Aussi deux arrêtés royaux des 23 décembre 1816 
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éi 30 décembre 1819 ont substitué au sous-^préfet et aux 
membres du conseil d arrondissement, trois membres de ia 
dé]yutation des Etats provinciaux désignés par le gouver- 
neur. Celui-ci désigne également Tmgénieur. Le cinquième 
membre de la commission est de droit le bourgmestre de 
la commune au territoire de laquelle se rapporte le plan 
déposé ou le membre du conseil qui aura été délégué à cet 
effet. Quant au local, le gouverneur est chargé de le four- 
nir dans la ville où siège le tribunal de rarrondissemeni. 
— Tielemans,ch. IV, sect. III. 

154. Tel est le mode actuel décomposition de la corn-' 
mission d enquête et i accomplissement de ces prescriptions 
de la loi est de rigueur. Ainsi il a été jugé que la présence 
du gouverneur vicierait et affecterait de nullité les opéra- 
tions de la commission et la circonstance que Tintéressé au^ 
rait comparu devant cette commission ne couvrirait pas la 
nullité. — Bruxelles 25 décembre 1835 ^ Cass. Fr., 21 
juin 1842. nM60. 

1 Bruxelles 25 déc. 4835. 

La Oour, -— Sur la tiu de non recevoir : 

Attendu qu'il s*agit, dans Tespèce, de la nullité d'un acte résultant du 
défaut de qualité d'une des personnes ayant fait partie de la commission 
dont il émane ; 

Attendu que la qualité requise émane de la loi qui seule peut la don- 
ner; qu'elle est ainsi tout-à-fait indépendante de toute convenlion 
privée, et que, par conséquent, en admettant même que l'appelant eût 
connu personnellement chapun des membres de la commission devant 
laquelle il s'est présenté, il eût pu savoir avant de répondre aux de- 
mandes qui peuvent lui avoir été faites ou de faire ses observations, que 
la commission était illégalement composée, cette connaissance et le non 
refus de s'expliquer ne pourraient attribuer qualité à celui qui ne la 
tenait pas de la loi et couvrir le vice de la composition de la commission; 
d*où résulte que ce vice a pu être opposé en première instance. 

Au fond : 

Attendu que le titre II de la loi du 8 mars 1810, relative à l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, n'est pas abrogé par la loi du 
17 avril 1835, et que les dispositions de ce litre, dont le changement des 
autorités^ amené par les événements politiques, rendrait l'exéculion 
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Dun autre côté, la cour de Liège a décidé que Tingénieur 
qui doit figurer dans la commission peut fort bien être un 

impossible, ont été mises en harmonie avec les institutions nouvelles de 
Tancien royaume des Pays-Bas, par Tarrêté du 23 décembre 1816 encore 
en vigueur ; 

Attendu que Tart. 2 de cet arrêté attribue aux gouverneurs les fonc- 
tions attribuées aux préfets par la loi du 8 mars 1810 (art. 7 et suiv.), et 
remplace la partie de la commission composée précédemment de deux 
membres du Conseil d*arrondissement et du sous-préfet par trois 
membres des Ëtats provinciaux à désigner par le gouverneur ; 

Attendu qu'en combinant les diverses dispositions du titre II de la loi 
do 8 mars 1810, on voit que la commission, formée en exécution de 
Vart. 7, a pour mission de recueillir les réclamations et observations qui 
lui sont faites par les parties ibtéressées pour les soumettre ensuite, 
avec son avis motivé, à l'autorité supérieure chargée de statuer définiti- 
vement sur la conservation ou modification du plan proposé ; 

Attendu que, tant d'après Tesprit que d'après la lettre de la loi du 8 
mars 1810, cette commission était essentiellement distincte et indéfien- 
dante du préfet ; que l'arrêté du 25 novembre 1816 (qui n'avait d'ail- 
leurs pour but que de désigner les autorités nouvelles qui devaient 
succéder à celles qui étaient supprimées, pour composer la commission) 
a été évidemment rendu dans le même esprit, et qu'ainsi en ordonnant 
que la commission serait formée de trois membres des États provinciaux 
à désigner par le gouvernement, il a été nécessairement entendu que le 
gouverneur n'aurait pu en faire partie ; 

Attendu d'ailleurs qu'il impliquerait contradiction que celui qui doit 
composer la commission et statuer définitivement sur l'avis motivé 
qu'elle doit émettre, et qui est une espèce de première disposition sur 
les réclamations faites et sur les observations recueillies, pût prendre 
part à ses délibérations, y axoir voix délibérative et exercer ainsi une 
influence quelquefois décisive sur l'opinion à soumettre à son apprécia- 
tion et à sa décision ; 

Attendu qu'on ne peut tirer aucune induction contraire de la loi du 15 
septembre 1807, parce qu'il ne résulterait nullement de cette loi que 
dans le cas de l'art. 26 invoqué, le préfet aurait pu concourir k former 
l'avis qu'il devait prendre avant de statuer, et que les mêmes motifs 
d'incompatibilité militent pour lui interdire d'y prendre part, etc.; 

Par ces motifs déclare l'intimé jusqu'ores non fondé dans ses conclu- 
siens introductivcs, dit que les formalités n'ont pas été remplies, et, par 
suite, qu'il n'y a pas lieu de procéder ultérieurement à l'expropriation 
du terrain de l'appelant, jusqu'à l'accomplissement de formalités vou- 
lues par la loi. 
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«robitecie provincial, et le pourvoi dirigé contre cet arrêt a 
été rejeté. — Cass. B., 30 noveml>re 1855 *. 

Enfin, M. Tielemans pense que le commissaire d arron- 
diseemcfit peut siéger dans la commission en remplacement 
du sous-préfet, nonobstant les arrêtés royaux de 1816 et 
de 1819, qui désignent un membre de la députation. 

* Cau, B,, 39 nov. 1855. 

La Coar : Attendu que la dénomination d'ingénieur sans autre quali- 
fication est applicable à tous ceux qui s^occupent de la construction, de 
l'établissement ou de Tentretien des travaux publies ou privés, quelle 
que soit leur nature, et qui, par la spécialité de leurs connaissances et 
le genre de leurs professions, sont aptes à participer aux travaux de la 
commission dans laquelle ils sont appelés à intervenir ; 

Attendu que c*est dans le sens général que le terme ingénieur a été 
employé dans la loi de 1810 ; qu*en efTet il résulte des travaux prépara- 
toires de cette loi que les premières rédactions introduisaient dans la 
composition des commissions d*enquête Tingéuienr en chef du dépar- 
tement, qu*on y substitua ensuite Tingénicur de Tarrondissement, qui 
appartenait au corps des ponts et chaussées ; que plus tard, dans la 
rédaction définitive, on introduisit un ingénieur quelconque ; 

Attendu qu'en substituant ainsi une rédaction plus large à la pre- 
mière rédaction, on ne peut avoir eu pour but que de faire entrer dans 
la composition des commissions d'enquête des hommes de Part, réunis- 
sant Taptitude nécessaire, alors même qu'ils ne feraient point partie du 
corps des ponts et chaussées ; » 

En ce qui touche les art. t et 2 de l'arrêté du 25 décembre 1816, éga- 
lement cités comme violés ; ' 

Attendu que le préambule de cet arrêté porte expressément que les 
lois encore en vigueur et spécialement celle du 8 mars 1810 concernant 
les expropriations pour cause d'utilité publique et la fixation des indem- 
nités contiennent des dispositions convenables qu'il est important de 
suivre et d'observer ; et que d'ailleurs, rien n'établit que l'auteur de cet 
arrrêté aurait voulu donner au mot ingénieur un autre sens que dans la 
lof du 8 mars 1810 ; que de tout ce qui précède résulte donc qu'en déci- 
dant qu'un architecte provincial avait, par son état et par sa proression. 
qualité pour siéger dans une commission d'enquête, et en considérant 
comme régulièrement composée là commission d'enquête dont il s'agit 
tfatis le piooès actuel, l'arrêt attaqué n'a violé aucun deâ articles cités i 
Pkppui du pourvoi; 

Rejette. 
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Quant aux délibérations delà eoifimissiony elles sont prises 
à la majorité des voix, mais elles ne seront valables, pen- 
sons-nous, que pour autant que la totalité des membres qui 
la composent auront été présents. 

i55. Lorsque le territoire de plusieurs communes est par- 
couru par le tracé indiqué au plan, il doit être constitué 
autant deV^omrnissions qu'il y a de communes. Bien que la 
loi ne le dise pas d'une manière expresse, cela résulte clai- 
rement du texte des art. 6 et 7 et de lensemble des dispo- 
sitions de la loi de 1810. 

156. La loi de 1810 n'a prononcé aucune exclusion relaiî- 
vement aux personnes qui doivent composer la commission 
donquéte. Ni parents, ni intéressés à un titre quelconque 
n*en sont éeariés de droit. C*est là un oubli regrettable que 
les lois de 1833 et de 1841 ont réparé dans la législation 
française. 

M. Tielemans croit que ni les intéressés, ni leurs pa- 
rents au 4"* degré, ne peuvent y figurer, en vertu de 
Fart. 63 de la loi provinciale du 30 avril 1836, qui défend 
qu^aucun membre du conseil prenne part à une délibé- 
ration à laquelle ses parents ou alliés jusqu'au 4«« degré 
inclusivement ont un intérêt personnel. Mais outre que 
oette restriction ne concernerait que ceux des membres 
de la ooimnissîon qui appartiennent au conseil, nous ne 
pensons pas que Tart. 63 soit ici applicable ; il n a rapport 
c^uaux délibérations du conseil provincial en session, et 
Qon aux divers actes auxquels ses membres peuvent; être 
appelées à concourir à raison de leur qualité. Enfin les dis- 
positions restrictives de la loi ne sauraient être étendues 
par voie d'interprétation et lanalogie n'est pas réelle entre 
une délibération du conseil provincial qui emporti^ eKéau- 
tiQn> et Je simple a vi$ donné par la commission d^emfuétQ 
qui n'est qu'un éléo^ent de la déttston' finale sur Tapproba- 
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tion des plans. L*art. 63 ne nous parait donc pas applicable. 

« — Bruxelles 1^' mai 1865. > 

, Il résulie des dispositions de la loi sur la composition des 

commissions que les mêmes personnes peuvent siéger suc- 
cessivement dans plusieurs enquêtes pour le même tracé. 

1 157. Les réclamations des propriétaires sont limitées 

par les dispositions de la loi de 1810; elles ne peuvent 
remonter jusqu a lacté déclaratif d^utilité publique ; les art. 
8 et 10 ne laissent pas de doute à cet égard, ei du reste nous 
avons établi déjà qu'une fois que cet acte a été rendu dans 
les formes légales, il ne peut être lobjet d aucune critique 
de la part des tribunaux ni de l'administration, v. n° 118. 
Les difficultés qui portent sur le prix des fonds à céder 
ne sont pas non plus de la compétence de la commission, 
art. 10. Il ne reste à débattre que lexécution du plan, et 
c est en réalité aussi la seule chose qui puisse être exami- 
née par la commission ; cest la meilleure garantie don- 
née aux propriétaires contre labus de l'expropriation. 

i La cour de cassation et la cour de Gand, dans leurs ar- 

rêts des 11 mai et 21 juillet 1866^ ^ considèrent que la 

» Bruxelles, !•' mai i865. 

La Pasicrise, recueil de la jurisprudence belge, ne publie pas le texte 
de cet arrêt ; il en donne le résumé suivant : 

H n*y a pas lieu d*éliminer delà commission que la loi du 8 mars 1810, 
art. 7 , charge de recevoir les demandes et les plaintes des proprié- 
taires dont les propriétés sont désignées pour être emprises, des mem- 
bres qui auraient émis leur avis en cause des mêmes parties et sur le 
même objet. 11 n'y a aucune analogie entre les décisions de la justice et 
le simple avis que les membres de la commission sont appelés à émettre 
d*après le paragraphe final de l'art. 7 de la loi précitée, et partant on ne 
peut, en Tabsence d'un texte formel, leur appliquer les règles qui 
régissent la procédure devant les tribunaux. 

« Cnss, B., a mai 1866. 

Au fond : Attendu que la loi du 8 mars i810 détermine d*une manière 
précise les attributions des différentes autorités en matière d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, en faisant la part du gooYernemeot 
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commission est incompétente pour statuer sur des réclama- 
lions qui, feans porter sur Futilité du projet ni sa direction 
générale, ont cependant pour objet de faire fléchir le tracé 
du plan pour certains points de détail et dlntérét tout local. 
Nous ne saurions admettre cette opinion : il en résulterait 
qu alors le rôle de la commission, comme le droit de récla- 
mation des intéressés doit se borner à une simple question 

et ceUes des administrations locales ; que c'est au roi qu'il appartient 
aux termes de Tart. 3, d'ordonner les travaux publics et de désigner 
s'il le juge utile, les localités ou territoires sur lesquels ces travaux 
doivent avoir lieu et que c'est au gouverneur à désigner la direction et 
Vassiette des travaux, si cette désignation n'a pas été faite par la loi, et 
à déterminer en tous cas, les propriétés particulières auxquelles l'expro- 
priation est applicable ; que le mode de fixer cette application est réglé 
par les articles 5 et 10 ; 

Attendu qu'il résulte du rapprochement et de la combinaison des 
art. 5, 8, 7 et 10 que lorsque le roi en ordonnant les travaux en a fixé 
l'assiette et la direction, la commission fonctionnant en exécution de 
l'art. 7 et le gouverneur peuvent uniquement examiner si en fait ces 
travaux entraînent l'expropriation des parcelles indiquées au plan 
terrier, mais qu'ils ne peuvent ni proposer ni apporter aucune modifi- 
cation à la désignation des territoires sur lesquels ces travaux doivent 
être assis ; que ce n'est pas le plan adopté par le roi, mais seulement le 
plan terrier, œuvre des ingénieurs, en tant qu'il n'est pas l'application 
pure et simple du'premier, qui est l'objet de leur délibération et de leur 
examen ; 

Attendu que si l'on donnait un autre sens aux art. 8, 9 et 10 et si l'on 
attribuait à la commission et au gouverneur la faculté de changer la 
direction et le plan arrêté par le gouvernement, on arriverait à cette 
conséquence qu'un acte du roi pourrait, dans son exécution être modi- 
fié par l'autorité provinciale dont il subirait le contrôle ; que les chan- 
gements dont il est parlé au § 2 de l'art. 9 ne peuvent concerner que les 
points non définitivement fixés par l'arrêté royal ; 

Attendu que dans l'espèce, ainsi que le reconnaît la décision attaquée, 
le sieur Poisson devant la commission du !«' février 1865, n'a point sou- 
tenu que les travaux d'ouverture de la nouvelle rue décrétée par l'arrêté 
royal du 6 novembre 1864 n'entraînaient pas la cession de sa propriété, 
mais qu'il a présenté une réclamation tendant principalement à faire 
fléchir et ainsi à changer les lignes et la direction prescrites par 
l'arrêté ; — que c'est donc à bon droit que la commission a considéré 

16 
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d exactitude matérielle du plan. Il ne s'agira plus désormais 
que de vérifier si ce n'est pas par suite d'une erreur gra- 
phique que telle parcelle se trouve comprise dans le tracé 
au lieu de telle autre. S'il en était ainsi^ on ne s'explique- 
rait pas pourquoi on a fait intervenir dans la composition 
de la commission, le bourgmestre de la commune, trois 
membres de la députa tion, et seulement un ingénieur. Il 

cette réclamation comme non-recevable, et qa*elle Ta écartée en moti- 
vant sa décision sur Tart. 8 de la loi ; 

Attendu au reste que dans la cause il s*agit d^une matière spéciale» 
notamment d'un «travail de voirie-urbaine ; 

Attendu que d'après Tart. 7S de la loi communale du 30 mars i836» 
le conseil communal conformément à Tart. 108 de la Constitution, 
règle tout ce qui est d'intérêt communal ; qu'aux termes de l'art. 76 
n^ 7, les délibérations du conseil relatives à la grande voirie, à l'aligne- 
ment des villes et des parties agglomérées des communes rurales, à 
l'ouverture des rues nouvelles et à l'élargissement des anciennes, ainsi 
qu'à leur suppression çont soumises à l'avis de la députation permanente 
et à l'approbation du roi ; 

Attendu que le 26 juillet 1864 le Conseil communal de Schaerbeek, 
ainsi que cela résulte de l'arrêt attaqué, adopta un plan pour l'onvertore 
d'une rue de 12 mètres entre la rue de la Poste et celle du Palais ; que 
cette délibération fut, de l'avis de la Députation permanente, approuvée 
le 6 novembre 1864, par le roi, qui décréta en même temps d'utilité 
publique l'ouverture de cette roule et autorisa les expropriations 
nécessaires ; 

Attendu que dès lors, cette délibération et ce plan étaient définitive- 
ment obligatoires, et que le Conseil communal n'eût pu les modifier en 
rien sans une nouvelle approbation du roi de même que celui-ci n'eût 
pu y apporter aucun changement qu'avec l'agrément de la commune ; 

Attendu qu'il est également impossible d'admettre que la poursuite en 
expropriation pour cause d'utilité publique, la commission instituée en 
vertu de l'art. 7 de la loi de 1810 et le gouverneur pussent apporter des 
changements à l'exécution du plan dont il s'agit ; qu'on ne saurait leur 
attribuer cette faculté sans porter atteinte, à la fois, et à l'exercice da 
pouvoir royal et au principe de l'autonomie communale ; que sous ce 
rapport encore, la commission ne pouvait donc point accueillir les 
réclamations de Poisson ; 

Attendu que vainement le défendeur allègue qu'ainsi il n'a pu £aiire 
valoir des griefs ni défendre son droit de propriété, puisqu'il n'eût dé- 
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fallait y mettre cinq ii^oieurs, ou plutôt, il était fort 
superflu de-iîonstiitter-une-coniHiission, car à supposer que 
le plan eût renfermé une erreur matérielle, cette erreur se 
serait redressée d elle-même en cours d'exécution des tra- 
vaux. Ajoutons que le soin apporté à la levée d'un plan 
aussi important que celui d un travail d'utilité publique qui 
doit entraîner l'expropriation, rend extrêmement rare l'in- 
dication fautive d'une parcelle dans le tracé; et ce ne peut 
être en vue d'une éventualité aussi éloignée que le légis- 
lateur a pris soin dans rintéréi des propriétaires de constituer 
une commission chargée d'entendre leurs réclamations. 

C'est ce qu'avait du reste exprimé M. l'avocat-général 
Faider dans le réquisitoire qui a précédé l'arrêt du 1 1 mai 
1866. « Sans doute, dit-il, il peut arriver que la disposition 
qui décrète un travail d'utilité publique soit conçue en 
termes généraux sans détermination de plans de détail, avec 
la simple indication des grandes lignes de direction et 
c'étaient ces hypothèses qu'embrassait surtout la loi de 1810 
et auxquelles font évidemment allusion les exposés de mo- 
tifs^ alors la commission a des pouvoirs plus étendus que lui 



pendu que de lui de présenter ses réclamations, soit devant Tautorité 
communale, soit devant la députation permanente, soit au gouvernement, 
dans le cours des informations qui ont précédé et amené l'arrêté du 
6 novembre ; que tous les intérêts légitimes pouvaient trouver là leur 
protection et leur garantie ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que c'est à tort que la cour de 
Bruxelles a vu dans le refus de la commission d'accueillir la réclamation 
de Poisson, Vomission d'une des formalités prescrites dans l'intérêt des 
expropriés, et qu'en refusant par ce motif de prononcer l'expropriation, 
elle a faussement interprété et violé les art. 2, 3, 4, 8, 9 et 10 de la loi 
du 8 mars 1810, des art. 75 et 76, n' 7 de la loi du 50 mars 1836 ainsi 
que les art. 4 et 5 de la loi du 17 avril 1835. 

Casse, etc. 

La cour de Gand saisie sur le renvoi de la Cour de cassation a rendu 
le 21 juillet 1866 une décision conforme au système de l'arrêt qui pré- 
cède, et par des motifs à peu prés identiques. 
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confèrent les art. 8 et 9 qui lui permettent de proposer, en 
les motivant, des changements spéciaux dans le plan plus 
général qui lui est soumis. Mais de pareils changements 
sont-ils concevables dans les cas semblables à celui du pré- 
sent procès ?. ..» L'honorable magistrat adopte implicitement 
Topinion négative. — Pas. 66, 1. 194 et suiv. 

Le texte même de la loi résiste à Finterprétation limita- 
tive qui lui a été donnée par larrèt de cassation. 

L art. 9 dit que « si la commission est d avis de quelques 
changements elle ne les proposera qu'après avoir entendu 
ou appelé les propriétaires des terrains sur lesquels se re- 
porterait Peffel de ces changements » et « s'il y a dissenti- 
ment entre les propriétaires, la commission exposera som- 
mairement leurs woj/ew^ respectifs et donnera son avis mo- 
tivé. » Parler de changements c'est-à-dire de modifications 
avec des motifs à I appui, cest nécessairement exclure l'idée 
d'une simple rectification qui s'explique par l'évidence du 
fait, et n'a pas besoin de raisons. 

Aussi, c'est bien en ce sens que la loi de 1810 et les lois 
postérieures qui ont reproduit des dispositions analogues, ont 
élé comprises en France. 

MM. de Lalleau et Jousselin après avoir constaté que 
l'art. 8 de la loi de 1810, est encore aujourd'hui la base in- 
dicative des attributions de la commission, indiquent en- 
suite le texte de l'art. 9 de la loi de 1841 qui porte que si la 
commission, dans son avis, ne propose Siucun c/hangement 
au tracé indiqué par les ingénieurs, son procès-verbal est 
envoyé au préfet, et que si elle en indique, le sous-préfet 
doit avertir immédiatement les propriétaires que ces change- 
ments pourront intéresser. — T. 1. n° 128. 

M. Legrand, commissaire du roi, lors de la discussion de 
la loi de 1833 disait : « Il s'agit uniquement pour la com- 
mission de savoir si pour exécuter l'ordonnance (non le plan) 
il est nécessaire d'occuper telle ou telle propriété particu- 
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lière ; si par exemple, pour ménager tel domaine on ne 
pmrraii pas faire infléchir la ligne du plan^ de manière 
à la diriger vers la limite plutôt que vers le milieu de ce 
domaine. Il ne s agit pas ici d'un intérêt général, mais d un 
intérêt local et presque individuel. » — Dalloz. V** Expro- 
priation, n"" 147. 

Cequi préoccupe surtout la cour de Cassation comme la 
cour de Gand dans les arrêts précités, cest la considération 
quun arrêté royal désignant les terrains à occuper pourrait- 
étre soumis au contrôle d'une commission et modifié par un 
arrêté du gouverneur. Mais cette considération reste debout 
si même on borne le travail de Fenquête à une constatation 
matérielle, car en ce cas encore, larrêté royal peut être 
révisé : logiquement il faudrait donc supprimer tout con- 
trôle. Or si une telle conséquence du système est contraire 
à la loi, c'est donc qu'il pêche par ses prémisses et en effet 
il est clair que si l'arrêté royal, pris en conformité de la loi 
de 1810, est soumis par cette loi même à un travail d'enquête 
avant d'être définitif et irrévocable, il n'y a rien de contraire 
aux prescriptions constitutionnelles à le soumettre an résul- 
tât de cette enquête, du moment, bien entendu, que la 
commission se renferme dans les limites de sa compétence ; 
or cette compétence, à moins d^êtrenulle> est bien telle que 
nous l'avons indiquée d'accord avec les interprêtes de la loi 
dont l'opinion a été rapportée. 

Faisons du reste observer que, dans l'espèce qui était 
soumise à l'appréciation de la Cour suprême, la décision 
rendue se justifie par les motifs qui ont été puisés dans la 
loi communale ; il s'agissait d'un alignement, v. n" 165. 

158* Bien que Tarticle ne parle que des réclamations éma- 
nant des propriétaires dont les immeubles sont désignés au 
plan, il est incontestable que tout intéressé serait également 
admis à faire valoir ses motifs relativement aux changements 
d'exécution. Nous tirons argument pour le décider de ce que 
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Tart. 6^2 ordonne que lavertissement du dépôt du plan 
soitdonné aux parties intéressées à prendre communication 
du plan, ce qui n'aurait aucun but si les mêmes intéressés, 
propriétaires ou autres, n étaient pas admis ensuite à présen- 
ter leurs réclamations à la commission ; et du reste il doit 
être ainsi si Ton veut sauvegarder tous les droits des locatai- 
res, usufruitiers et autres directement atteints par Texpro- 
priation, comme aussi de ceux qui sans être directement 
soumis à lexécution du plnii, peuvent en ressentir quelque 
préjudice, comme par exemple, les propriétaires voisins du 
lieu des travaux. 

159. Il arrive que les observations relatives à des modi- 
fications dans lexécution des plans, méritent un examen 
attentif de la commission ; mais si aucun changement ne 
peut s'opérer qu'en substituant des immeubles nouveaux à 
ceux qui étaient antérieurement compris dans le plan, il 
faut nécessairement que les propriétaires de ces immeubles 
soient informés et puissent être entendus. La loi n'indiquant 
aucun mode d'information, on est d'accord qu'il suffira d'une 
lettre chargée émanant du gouverneur ou de la commis- 
sion et dont la réception constatera lavertissement indivi- 
duellement donné. 

Cette solution implique aussi celle d'une autre question 
que le silence de la loi a fait naître. On s'est demandé s'il 
ne fallait pas remplir à loccasion des modifications propo- 
sées au plan, de nouvelles formalités de publication et de 
dépôt. Mais outre que l'on ne peut imposer une obligation 
pareille quand la loi ne l'exige pas, laccord que nous venons 
d'indiquer relativement au mode de convocation des nou- 
veaux propriétaires intéressés ne permet pas d'autre solution, 
puisque l'on reconnaît que Tune des principales formalités, 
à savoir l'avertissement collectif des propriétaires n'est pas 
nécessaire en cas de modifications au plan ; c'est donc que 
les autres ne peuvent l'être davantage. D'ailleurs la lenteur 
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qu'entrainei*ait le nouvel accomplissement de ces formalités 
et la nécessité où Ion pourrait se trouver de les recommen- 
cer plusieurs fois, est essentiellement contraire à la célé- 
rité que le législateur a cherché à atteindre en cette matière; 
et enfin le pouvoir donné à la commission d examiner et de 
statuer sur toutes les réclamations, implique nécessairement 
compétence pour apprécier sans nouvelles formalités les 
observations des propriétaires que les modifications pour- 
raient intéresser. 

160. La commission doit siéger pendant un mois pour 
entendre les réclamations des intéressés ; et ce délai ne peut 
être réduit pour aucun motif, sous peine de nullité des opé- 
rations. La cour de cassation de France la ainsi décidé, et 
avec raison, sous lempirede la loi française de 1855, dans 
une espèce où la commission s'était cependant autorisée 
pour cesser plus tôt ses fonctions, de ce que les propriétaires 
avaient déjà consigné leurs dires sur le f^istre ouvert par 
le maire de la commune, et qu'ils avaient eu plus d'un 
mois à cet effet. Les motifs de Farrét sont parfaitement 
applicables à notre législation. — Cass. Fr., 21 juin 1842. ' 

' Cass, Fr. 21 juin 1842. 

La Cour, — sur le deuxième moyen : 

Attendu que si Tart. 9 de la loi du 7 juillet 1833 n'exige pas que la 
commission d'enquête reste assemblée durant un mois, il veut du moins 
que pendant cet espace de temps la commission conserve son existence, 
et qu'elle entende les propriétaires qui désirent produire devant elle 
des observations, et que c'est dans ce but que la disposition finale de 
l'art. 9 fixe à l'expiration du mois l'envoi du procès- verbal au sous-préfet ; 

Attendu en fait que la commission réunie le i" mars 1841, jour indiqué 
par l'arrêté préfectoral du i5 février qui en avait nommé les membres, 
a ce jour-là même ouvert et clos tout à la fois son procès-verbal en sorte 
que ses opérations n'ont pas duré au-delà d'un seul jour; que vainement 
on insiste sur ce que le dépôt de tous les documents ayant été effectué 
à la mairie dès le 23 jany. a été annoncé au public dès le lendemain, les 
propriétaires ont eu en définitive plus d'un mois pour consigner leurs 
observations sur le registre ouvert en vertu de l'art. 7 ou pour les pro- 
duire devant la commission, puisque le registre et les autres renseigne- 
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Le même arrêt a écarté une fin de non recevoir opposée 
à la demande de nullité^ fondée sur ce que les intéressés 
avaient comparu devant la cifmmission. — Bruxelles, 23 
décembre 1835. V. n" 128 el 154. 

461 . Si par suite d'un retard^ même involontaire, ou d^une 
négligence, la commission n avait pas terminé ses opérations 
dans le mois, le procès-verbal n'en devrait pas moins être 
envoyé au gouverneur à l'expiration du délai ; car s'il faut 
faciliter aux intéressés le moyen de faire connaître leurs 
observations, néanmoins la célérité requise pour Fexécution 
des travaux publics ne permettrait pas une prolongation qui 
deviendrait arbitraire et indéterminée. On devrait sur ce 
point introduire en Belgique une disposition analogue à 
celle de l'art. 9 ^ 3 de la loi française de 1841 qui enjoint 
au sôus-préfet de transmettre au préfet dans les trois jours 
de Texpiration du délai, le procès-verbal des opérations de 
la commission et les documents recueillis. 

162. La commission fait son rapport sur les observations 



ments doivent être placés sous ses yeux ; que vainement aussi on 
prétend que ces mêmes propriétaires ayant inscrit leurs réclamations 
sur ce registre, il n'y aurait eu aucune utilité à ce que le propriétaire 
les entendit ; 

Attendu que Tappel qui est fait au pubUc en vertu des art. 5 et 7 de la 
loi du 7 juillet 1855 de venir consigner ses observations sur le registre 
ouvert à la mairie, ne peut être confondu avec le droit que l'art. 9 
accorde exclusivement aux propriétaires de faire devant la commission, 
des observations sur lesquelles eUe sera obligée de donner son avis ; 
que de ces deux sortes d'enquête, chacune a son utilité propre ; que c'est 
ainsi que le législateur l'a compris, autrement il n'aurait pas ordonné 
deux informations successives, chacune avec des conditions spéciales et 
son mode particulier d'exercice ; que dès lors, en décidant que les opé 
rations de la commission n'ont point été conformes au vœu de l'article 9 
en refusant de tenir pour accomplies les formalités prescrites par cet 
article, et par suite de prononcer l'expropriation qui était demandée, le 
jugement attaqué, loin d'avoir violé ce texte de loi, en a fait au contraire 
une juste application, etc. ' 

Rejette. 
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et réclamations qui lui ont été soumises ; si aucune récla- 
mation ne lui est soumise, elle ne peut, d'elle-même, pro- 
poser des modifications* 

En effet lart. 8 dit que la commission recevra les de- 
mandes et les plaintes des propriétaires qui soutiendraient 
que Pexécution des travaux n entraine pas cession de leurs 
propriétés ; l'art. 9 veut que les propriétaires sur les terrains 
desquels se reporterait l'effet des changements soient enten- 
dus, et que la commission donne son avis motivé ; enfin 
l'art. 10 borne les opérations de la commission aux objets 
compris dans les art. 8 et 9. Il résulte bien de là que la 
commission n'est appelée à statuer que s'il y a réclamation 
des intéressés. 

163. Lorsque le gouverneur a reçu les pièces et l'avis de 
la Commission d'enquête^ il doit, d'après l'art. 10, statuer 
immédiatement et déterminer définitivement les points sur 
lesquels seront dirigés les travaux ; c'est l'objet du second 
arrêté dont il est question à l'art. 3 n° 2. 

L'arrêté du gouverneur est-il indépendant de Pavis de la 
commission ? Pourrait-il statuer contrairement à ses con- 
clusions ? Cette question est délicate. 

Remarquons d'abord qu'en ce qui concerne les expro- 
priations pour cause d'utilité publique, un arrêté du 25 
décembre 1816, non abrogé, a investi le gouvernement des 
fonctions du préfet et de sa compétence. L'art. 2 de pet 
arrêté dispose : 

« Les gouverneurs des provinces où de telles propriétés 
se trouvent situées (propriétés sujettes à expropriation) rem- 
pliront les fonctions attribuées par cette loi (1810) aux 
préfets et ils confieront les travaux de la commission men- 
tionnés en Fart. 7 de la dite loi à trois membres de la 
uéputation des Etats, qu'ils nommeront à cet effet, au 
maire, bourgmestre ou chef de l'autorité locale de la com- 
mune dont les propriétés dépendent et à un ingénieur. » 
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Or, Fart. 10 appelle le préfet à statuer sur le rapportde 
la commission et « à déterminer définitivement lea points .sur 
lesquels sont dirigés les travaux. » 

C'est bien là une décision indépendante de l'avis de la 
commission, du moins pour autant que des critiques aient 
été faites par les intéressés lors de lenquéte, car s'il n y ea 
a pas eu , la commission n'a pas à délibérer , ni par suite 
le gouverneur a statuer; le plan reste maintenu. 

U résulte donc du texte que larrèté du gouverneur n'est 
pas lié par lavis de la commission ; que par suite il pourrait 
décider qu'il y a lieu à modifier le plan si même la coin- 
^ mission à conclu à son maintien. 

Cela est extrêmement grave, car les tribunaux devant 
lesquels cet arrêté est produit n'ont pas, nous l'avons vu, à 
^ en apprécier le mérite intrinsèque; dès qu'il est porté dans 

les formes ordinaires et régulières, ils doivent prononcer 
l'expropriation. 

164. C'est ce qui a conduit à rechercher si l'arrêté du 
gouverneur peut être ou non l'objet d'un recours à l'auto- 
rité supérieure, et si ce recours est supensif de l'expro- 
priation. 4 

Voici comment s'exprime sur ce point M. de Lalleau dans 

son commentaire publié sous l'empire de la loi de 1816 : 

), « On demande au Conseil d'État si l'on entendait refuser 

le recours au ministre contre l'arrêté du préfet qui déter- 
mine les propriétés auxquelles l'expropriation est appli- 
cable ; il fut répondu que « ce recours était de droit, mais 
que comme il ne serait pas forcé et que souvent on ne 
l'exercerait pas, les travaux; ne seraient pas arrêtés par la 
nécessité d'obtenir l'autorisation du ministre. » (Locré t. IX 
p. 701). 

« C est sans doute par suite de cette décision que M. Ber- 
lier dans l'exposé des motifs, dit à l'occasion des réclamations 
des propriétaires intéressés que « le recours aux autorités 
supérieures n'est interdit à personne. » 



SECTION ni. 19S 

« M. de Cormenîn dit aussi que bien que la loi du 8 
mars l'SlO n'établisse pas de second degré de juridiction, 
comme ce second degré est de règle générale , il peut être 
considéré comme sous-entendu (t. II, p. 385). « En effet, 
continue M. de Cormenin, si la décision du préfet était irré- 
vocable, il pourrait, en déclarant que les terraitis litigieux 
ne sont pas compris dans les plans, renverser implicitement 
l'ordonnance déclarative de l'utilité publique; A oxi^à.At 
Cormenin conclut qu'il faut que le ministre puisse réformer 
Tarrété du préfet, soit. dans Tintérêt de FEtat, s'il y a lieu, 
soit sur la demande des parties. » Toutefois il avoue que la 
jurisprudence n'offre aucun précédent sur cette question. 
Mais la déclaration faite au Conseil d'Etat lors de la discus- 1 

sion doit lever tous les doutes. D'ailleurs, lorsque le mi- \ 

nistre demanda que la désignation des propriétés fut laissée \ 

à l'administration, il reconnut lui-même qu'il fallait ouvrir 
aux parties un recoiirs contre ces sortes de décisions. 

» Ainsi les propriétaires intéressés peuvent demander au 
ministre de l'intérieur la réformation de rarrétë du préfet ; 
mais ce recours n'est pas suspensif et le tribunal ne peut 
différer de prononcer l'expropriation jusqu'à ce qu^il ait été 
statué par le ministre sur cette réclamation. 

« Si elle était accueillie par le ministre, ce changement 
pourrait nécessiter une nouvelle expropriation ; mais la faute 
en serait au préfet qui aurait pris un mauvais arrêté. 

« Le réclamant pourrait cependant solliciter du ministre 
un arrêté de sursis provisoire, sur le vu duquel le tribunal 
différerait de prononcer Texpropriation jusqu'à décision 
définitive de l'administration. » 

L'opinion de M. de Cormenin, à laquelle adhère M. de 
Lalleau et qui consiste à justifier la nécessité d'un recours 
par la considération de la faculté qu'aurait le préfet de ren- 
verser implicitement l'ordonnance déclarative d'utilité pu- 
blique si sa décision était irrévocable, prouve clairement 
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notons le en passant, que ces auteurs attribuent au préfet 
le pouvoir de rendre un arrêté contraire à Texécution du 
plan primitif et par conséquent de statuer d'une manière 
indépendante de Tavis de la commission ; c'est pour corri- 
ger ce que le pouvoir pourrait avoir de dangereux qu ils 
admettent un recours auprès du ministre. Mais, daprès 
eux, Teffet du recours n'est pas suspensif de l'exécution, et 
cependant le ministre peut obliger le tribunal de surseoira 
prononcer. 

Ce système de sursis, puisé par voie d'interprétation dans 
des sources assez obscures, nous parait inadmissible. Per- 
mettre au ministre de paralyser par voie administrative 
l'action judiciaire intentée régulièrement^ c'est violer le 
principe de la séparation des pouvoirs ; c'est un moyen au- 
quel notre Constitution actuelle ne se prêterait certaine- 
ment pas. Du reste, il y a une contradiction dans ce que 
dit M. de Lalleau, puisque d'une part il n'admet pas un 
recours suspensif, tandis qu'il y revient par une voie dé- 
tournée. 

Sans doute il faut admettre, puisque cela résulte sinon 
du texte, au moins de l'esprit de la loi de 1810 révélé par 
les discussions législatives , que l'arrêté du gouverneur 
est soumis à révision de la part de l'administration supé- 
rieure, c est-à-dire de la part du ministre compétent ; et, 
d'ailleurs, la responsabilité qu'assumerait le gouverneur en 
prenant une décision dans le sens d'une modification re- 
poussée par la commission, ou même en homologuant 
l'avis de la commission dans le sens de cette modification, 
sans en avoir référé au ministre, serait si grave, qu'il recu- 
lera certainement devant une telle mesure. Mais il n'en 
est pas moins vrai que le cas échéant, les tribunaux de- 
vraient nécessairement s'y conformer sans pouvoir faire 
droit à une demande de sursis de la part de l'exproprié. 

En France, l'art. 11 de la loi de 1841 a coupé court à 
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toute difficuUé en obligeant le préfet à recourir à laulorilé 
supérieure avant de porter son arrêté, dans le cas où quel- 
que modification serait proposée par la commission d'en- 
quête. Cest ainsi au surplus que les choses se passent en 
Belgique, et la jurisprudence n offre pas d'exemple d une 
contestation soulevée sur ce point ; mais encore serait-il . 
désirable que Ton introduisit dans notre législation, une 
disposition semblable à celle de la loi française. 

165. Les formalités administratives dont nous nous 
sommes occupés jusqu'ici forment la règle générale. 

Mais dans certains cas elles se trouvent modifiées, soit 
parce que des dispositions spéciales y ont dérogé, soit parce 
que la nature du projet d'utilité publique n^en comporte 
pas l'application. 

Ainsi d'abord en matière d'alignement, les plans sont 
dressés par les soins de Tautorité communale sans enquête 
préalable, et ils peuvent l'être après la demande de con- 
struction ou de reconstruction quia été adressée au collège 
échevinal par les particuliers. Il ne saurait donc être ques- 
tion d'appliquer la plupart des formalités administratives 
que nous avons décrites. 

C'est ce qui résulte à la fois des circonstances dans les- 
quelles se produit l'expropriation et de la combinaison des 
art. 4 inclus 8 de la loi du 1" février 1844, et des art. 76 
n*» 7, 77 n'* 6 et 90 n° 7 de la loi communale du 30 mars 
1836. Du reste, la question a été soulevée; on a prétendu 
que l'expropriation pour cause d'alignement devait être 
précédée de toutes les formalités de la loi de 1810 et ce 
système a été condamné par arrêts de la cour de cassation 
et de la cour de Liège en date respectivement des 29 nov. 
1838 et 14 mars 184G que nous avons rapportés ci-dessus 
n. 41. — Tielemans, Ch. V, sect. L 

Les mêmes motifs s'appliquent à toutes les expropriations 
à exécuter dans l'intérêt exclusif d'une commune. 

17 
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En matière de chemins vicinaux, lorsqu'il sagit de l'ou- 
verture, de ^élargissement ou du redressement de ces che- 
mins, Tare. 28 de la loi du 10 avril 1841 , modifié par 
lart. 2 de la loi du 20 mai 1863, exige que la délibération 
communale, soumise à lapprobation du Roi, ait été précédée 
d une enquête. Seulement, cest d une enquête à la forme 
ordinaire des demandes de commodo et itKommodo qu'il 
s'agit ici, et non de celle qui est réglée par la loi de 18(0. 
Jamais, dans la pratique, il ne s'est élevé de difficultés «ur 
ce point. 

Une autre modification existe encore aux règles générales 
sur les formalités administratives, c est en matière de mines» 

L*art. 12 de la loi du 3 mai 1837 dispose : 

« Le gouvernement, sur la proposition du conseil des 
mines, pourra déclarer qu'il y a utilité publique à établir 
des communications dans l'intërét dune exploitation de 
mines. La déclaration d'utilité publique sera précédée d une 
enquête. Les dispositions de la loi du 17 avril 1835 sur 
lexpropriation pour cause d'utilité publique, et autres lois 
sur la matière seront observées ; l'indemnité due au pro- 
priétaire sera fixée au double. » 

Le mode d'enquête qui précède la déclaration d'utilité 
publique n'est pas tracé par Tart. 12; mais la circonstance 
que cette disposition n'exige l'application des lois d'expro- 
priation qu'en ce qui concerne la procédure et le règlement 
de l'indemnité, et qu'elle ne se réfère pas à la loi de 1810, 
démontre bien que le législateur n'a pas entendu imposer 
les formalités de cette dernière loi. Ajoutons que^ du reste^ 
les formalités à remplir ont généralement trop peu d'impor- 
tance pour qu'il soit possible de faire procéder la commis- 
sion d'enquête de la manière indiquée par la loi de 1810. 

La loi du 1*' juillet 1858 sur l'expropriation pour cause 
de salubrité ou d'assainissement, a prescrit encore certaines 
formalités spéciales pour la procédure administrative qui 
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précède larrété d utilité publique. Nous nous bornons à 
renvoyer au texte de cette loi. — V. I appendice. 

En résumé, on peut dire que les dispositions des art. 5 à 
iO de la loi du 8 mars 1810 indiquent par elles-mêmes les 
limites de leur application ; elles ne concernent que des tra- 
vaux d'une certaine étendue, embrassant un parcours de 
plusieurs communes et ayant pour but rétablissement de 
communications. 
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DES CESSIONS AMIABLES. 

166. L'action en expropriation n*est intentée qa*à défaut d'accord 

amiable. 

167. La cession amiable convenue entre i'Ëtat et les propriétaires est 

passée dans la forme administrative. Quelle est cette forme ? Ca- 
ractère authentique de l'acte. 

168. La forme d'acte notarié n'est pas exclue par l'art, là de la loi 

de 1810. 

169. Lacunes de cette di^osition. 

170. Forme de l'acte lorsque la cession est convenue avec des conces- 

sionnaires. 

■ 

171. Les cessions amiables pour cause d'utilité publique proposées aux 

mineurs et autres incapables, sont-elles soumises aux formalités 
prescrites par le droit commun, et notamment par la loi du 12 juil- 
let 1816? 

172. Dans la négative, comment faut-il procéder en ce cas? Controverse. 
175. Moyen de régulariser l'accord amiable par un jugement. 

174. Conséquences de la cession volontaire indûment consentie, re- 

lativement au sort\ de l'immeuble appartenant au mineur. 

175. La réparation du préjudice causé incombe au tuteur; bases pour 

la déterminer. 

176. Les solutions qui pr^^èdent s'appliquent à tous les Incapables et à 

leurs représentants lég'bux. 

177. Effets de la cession amiable à l'égard des tiers intéressés à titre de 

droit réel ou personnel sur l'immeuble. 

178. Le créancier hypothécaire a-t-il le droit de surenchérir sur le prix 
' de la cession amiable? Discussion à la Chambre des représentants. 

179. La cession amiable ne porte aucune atteinte aux droits des tiers 

intéressés à titre de bail, servitude, etc.; conséquences. 

180. L'expropriation seule peut y mettre fin. 

181. La cession amiable peut se concilier avec les formes de l'expro- 

priation; renvoi. 

182. Comment il faut procéder lorsque l'administration ou le conces- 

sionnaire sont propriétaires de l'immeuble grevé et que les inté- 
ressés refusent de traiter amiablement pour la résolution de leurs 
droits. 

166. Il arrive fréquemment que les propriétaires qui 
doivent être dépossédés pour cause d^utilité publique^ con- 
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sentent à céder, moyennant un prix amiableraent fixé, les 
terrains, maisons ou édifices nécessaires à la réalisation de 
Tentreprise. Le vœu du législateur est même que Fexpro- 
priant ii6 recoure aux voies judiciaires qu'après avoir tenté 
un accord amiable. L article 12 de la loi de 1810 dispose : 
« Lorsque les propriétaires souscriront à la cession qui leur 
sera demandée, ainsi qu aux conditions qui leur seront pro- 
posées par ladministration, » De son côté, la loi du 

17 avril 1835 règle la procédure à suivre en cas d'expro- 
priation « à défaut de convention entré les parties ; art. l''^ 
Ce n'est donc que lorsque des offres faites par rexpropriant 
ont été repoussées, que l'expropriation doit être judiciaire- 
ment poursuivie. 

Néanmoins le défaut par l'administration ou le conces- 
sionnaire d'avoir tenté un accord amiable ne constituerait 
pas une exception contre l'action judiciaire. On a pensé que 
l'intérêt des parties était une garantie suffisante que cha- 
cune d'elles s'efforcerait de régler de commun accord l'alié- 
nation dont la nécessité était définitivement établie. 

167. Lorsque le propriétaire accepte les offres qui lui 
sont faites par l'administration, l'acte de vente doit, aux 
termes de l'art. 12 de la loi de 1810, être passé entre lui et 
le préfet dans la forme des actes de l'administration, et la 
minute en restera déposée dans les archives de la préfec- 
ture. 

Nous avons eu occasion de déjà dire que les fonctions du 
préfet sont remplies aujourd'hui, en ce qui concerne les 
formalités d'expropriation, par les gouverneurs de provinces. 
C'est ce qui résulte de l'arrêté du 95 décembre 1816. 

La forme des actes administratifs n'est pas déterminée 
d'une manière absolue et expresse ; il suffit ici d'un contrat 
rédigé avec les clauses et conditions convenues entre parties, 
mis sur timbre, et à l'égard duquel le gouverneur remplit 
le rôle assigné aux notaires dans les actes notariés. Le gou- 
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verneur reçoit 1 acte et sa signature emporte authenticité de 
toutes les énonciations essentielles qui y sont relatées; 
art. 1319 C. civ. Ainsi, lorsque le propriétaire illettré 
déclare ne savoir pas signer, la déclaration qu en fait le gou- 
verneur ne pourrait être combattue que par Finscription de 
faux. — De Peyronny et Delamarre n® 688. 

Il peut paraître singulier au premier abord que, dans le 
cas où le travail d'utilité publique qui a nécessité la cessiou 
est fait par FEtat, le gouverneur figure à Tacte non-seule- 
ment pour le recevoir, mais aussi comme partie contrac- 
tante. x^Iais cette circonstance n'en n altère aucunement la 
valeur; car, en définitive, le gouverneur na aucun intérêt 
personnel dans la convention et par suite aucun soupçon de 
fraude ou de collusion ne saurait s élever contre lui. Ajou- 
tons qu aucun abus n a jamais été signalé dans la pratique, 
et en France, lart, 56 de la loi de 1841 a encore étendu le 
pouvoir exceptionnel conféré aux préfets, en les autorisant 
à passer les actes de quittance et tous autres relatits àTacqui- 
sitiondesterrains. Les auteurs sont d accord sur lapplication 
des dispositions qui précèdent. Dalioz s'exprime comme 
suit : 

« Les contrats administratifs dont il est question ici, étant 
reçus dans certaines formes par des fonctionnaires que la 
loi délègue à cet effet, sont des actes authentiques. Par con- 
séquent ils font foi jusqu'à inscription en faux. Ainsi, 
lorsque dans un tel acte le préfet a mentionné la déclaration 
à lui faite par le vendeur de ne savoir signer, cette mention 
fait foi jusqu a inscription de faux. — De Perronny et Dela- 
marre n" 686; Dufour n**' 40 et S. 

M. de Lalleau, 5*" édition, t. II, n**671, pense que les 
sous-préfets, maires et adjoints peuvent être délégués parle 
gouverneur à i Tefifet de recevoir les actes administratifs, 
parce que, dit-il, il est secondé par eux dans ladminis- 
tration. , 
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' Nous ne saurions partager celte opinion. 

Le caractère revêtu par un fonctionnaire public est tout 
personnel et ses fonctions ne peuvent être l'objet d'une délé- 
gation de sa part, à moins d'une disposition expresse qui 
lautorise ; c'est là un principe de droit public qui doit être 
d'autant plus rigoureusennent suivi dans les circonstances 
actuelles, que les pouvoirs conférés aux préfets ou gouver- 
neurs sont exceptionnels et dérogent au droit coaamun. 
D'ailleurs, l'authenticité qu'ils confèrent aux actes de cession 
tient à la confiance qu*inspire la dignité de leurs fonc- 
tions; il serait aussi contraire à l'esprit de la loi de les auto- 
riser à déléguer leur mandat officiel^ qu'il pourrait l'être de 
voir les notaires déléguer également à d'autres officiers mi- 
nistériels le droit de recevoir des actes auxquels leur signa- 
ture donne seule l'authenticité. 

Les cessions amiables ne peuvent être reçues en la forme 
administrative que pour autant que la déclaration d'utilité 
publique ait précédé l'acte, et qu'elle s'applique aux im- 
meubles aliénés. Hors ce cas, elles seraient inopérantes en 
ce sens que l'authenticité ferait entièrement défatit. 

La minute de Tacte doit être déposée aux archives, dit 
l'art. 12. Ce n'est pas un double qui sera remis au vendeur, 
mais une expédition. 

L'acte doit être transcrit pour que la publicité prescrite 
par la loi du 16 décembre 1851 lui soit légalement acquise 
vishà-vis des tiers. 

De Lalleau donne un modèle de cesifion amiable que nous 
croyons utile de reproduire et qu'il est utile de suivre sauf 
les modifications nécessitées par notre législation. — De 
Lalleau et Jousselin, V°édit. il, p. 602, v. l'appendice 
placé à la fin de louvrage. 

168* Il va de sol qu'en tous cas la forme administrative 
peut être remplacée par la forme authentique ordinaire 
donnée par les notaires ; et même, à notre avis, ce dernier 
mode doit être généralement préféré. 
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Comme le disait de Lalleau sous le régime de la loi de 
1810, « les soins quil faut souvent apporter non seulement 
à la rédaction de ces traités, mais aussi à la vérification des 
droits et de la capacité des parties qui se présentent pour 
contracter et les précautions à prendre relativement aux 
hypothèques ont rendu aux notaires une attribution qu on 
n*eùt jamais du leur ôter.» — De Lalleau^ 4^ édition n"* 537. 

169* La loi de 1810 ne s'est nullement occupée de déter- 
miner quelle serait la forme de la cession amiable lorsque 
le travail d'utilité publique est exécuté par des concession- 
naires, ni comment il devait être procédé lorsque Tim- 
meuble à céder appartient à des personnes qui ne jouissent 
pas de la libre disposition de leurs biens ; ni encore du cas 
où Timmeuble, appartenant à un propriétaire capable d alié- 
ner, est néanmoins soumis à certaines charges réelles ou per- 
sonnelles dont les ayants droit refusent d^'accepter rextineiion ' 
aux conditions qui leur seraient proposées. 

170. Quant à la forme du contrat à passer par des con- 
cessionnaires, il faut rentrer dans le droit commun. L'art, li 
ne s'applique que lorsqu'il s'agit d'une cession proposée par 
l'administration ; on ne saurait étendre par voie d'analogie 
la disposition exceptionnelle qu'il contient. 

Cela est si vrai, qu'en France, le législateur de 1841 a jugé 
nécessaire de consacrer d'une manière expresse la faculté 
qu'aurait le concessionnaire de recourir à l'intervention de 
l'administration pour la passation des actes de cession 
amiable. Encore n'est-ce qu'une faculté et l'intervention 
n'est pas obligatoire pour le préfet. — Art. S9 loi 3 mai 
1841. De Lalleau et Jousselin, t. II, n* 670. 

171. Que décider relativement aux cessions amiables 
lorsque l'immeuble à exproprier appartient à des mineurs 
ou d'autres incapables auxquels la loi ne permet Taliéna- 
tion de leurs biens que moyennant l'accomplissement de 
certaines formalités spécialement déterminées? 
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Des auteurs, péhétrés de Fidée que i accomplissement de 
ces formalités esi incompatible avec la cession amiable pour 
le cas d*une expropriation imminente et argumentant d ail- 
leurs de ce fait que la nécessité de l'aliénation n est plus 
douteuse, décident qu'il y a lieu, dans Imtérét des mineurs 
eux-mêmes, de déroger au droit commun. 

Comment pourrait-on en effet, disent-ils, procéder amia- 
blement à Facquisition par voie d enchères publiques con- 
formément à Fart. 459 Code civ., et de la loi du 12 juin 
4816, alors que I éventualité même des enchères empêche 
l'expropriant d être assuré qu'il deviendra propriétaire ? Ce 
moyen n'est pas praticable, et sous peine de priver le mi- 
neur d'avantages parfois importants en empêchant toute 
cession amiable, force est bien d admettre une modification 
aux formalités ordinaires. 

172. Mais que substituer à ces formalités? Jusqua quelle 
limite les respeclera-t-on ? Quand commencera-t-on à s'en 
affranchir ? 

Ici une divergence existe. D'une part, on veut que le 
tuteur autorisé par le conseil de famille puisse accepter les 
offres de l'expropriant ; on n'admet pas qu'il y ait lieu à 
homologation du tribunal, parce que le droit commun 
n'exige l'homologation que pour la délibération du conseil 
de famille appelé à décider s'il y a nécessité absolue ou avan- 
tage évident à vendre des immeubles et quels seront ces 
immeubles ; art. 458 et 459 C. civ. Or ici la nécessité 
est évidente et le choix n'est plus à faire ; il ne reste à 
apprécierque le prix et le tribunal n'a aucune mission pour 
cela. 

D'autre part, on veut qu'il y ait homologation de la déli- 
bération du conseil de famille à la fois dans l'intérêt du 
tuteur responsable et dans l'intérêt du mineur qui doit être 
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entouré de toutes les garanties possibles. — Bruxelles 22 
mars 1826 ^ 

Cette divergence même dans l'application du système, 
est déjà un argument contre sa légalité. 

Est-il permis de croire, en effets que si le législateur avait 
entendu déroger au droit commun en ce qui concerne la 
forme de laliénation volontaire des biens des mineurs et 

* Bruxelles 22 mars 1826. . 

La Cour : — Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une vente pour 
cause d'utilité publique, par suite des arrêtés de S. M. qui ont autorisé 
la ville de Bruxelles à requérir l'expropriation de différents terrains dans 
lesquels est comprise la maison dont il s'agit ; que ce cas, où l'aliénation 
est nécessairement forcée et où les mineurs ne peuvent en aucune 
manière s'y soustraire, où d'ailleurs il ne peut s'agir de mettre Tim- 
meuble aux enchères publiques, sort évidemment des règles ordi- 
naires et ne paraît pas prévu par les arrêtés des 12 juin 1816 et iî 
septembre 1822, dont, au surplus, les dispositions ne peuvent pas être 
suivies en cas semblables ; 

Attendu que la nécessité absolue de la cession étant ici constante et 
hors de toute discussion, la délibération du conseil de famille ne peut 
porter que sur la hauteur du prix offert par la ville, et sur la question 
de savoir s'il est avanta^^eux aux mineurs de traiter à l'amiable pour le 
prix proposé, conformément à l'art. 12 de la loi du 8 mars 1810, plutôt 
que de s'exposer aux chances et aux frais d'une fixation judiciaire de 
cette indemnité; que, pour ce faire, il a bien fallu s'entendre préala- 
blement avec la ville de Bruxelles et mettre sous les yeux du conseil de 
famille un acte quelconque qui constatât que la ville s'engageait à 
traiter de cette indemnité à certaines conditions ; que l'acte en question, 
subordonné vis-à-vis des mineurs, par une clause expresse, à l'homolo- 
gation du tribunal, ce qui présuppose une délibération du conseil de 
famille antécédente, n'engageait les mineurs que conditionnellement, et 
n'était, dans la réalité, à leur égard, qu'un simple projet qui n'avait 
aucun effet si l'autorisation était refusée au tuteur; de sorte que le 
conseil de famille, en disant dans sa délibération qu'il approuvait et 
ratifiait la dite cession, n'a virtuellement fait au voulu faire autre chose 
que d'autoriser le tuteur à traiter définitivement avec la ville, sur le pied 
projeté et conditionnellement proposé ; 

Par ces motife, homologue la délibération du conseil de famille, etc. 
— Cf. jug. Bruxelles Â avril 1851 ; v. Jurisp.des Trib. 1853-1854. p. 414 
et jug. Gharleroy du 14 aoOt 1858. Ibid. p. 585. 
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autres incapables, il eût négligé de spécifier ce qu'il fallait y 
substituer, et cela surtout dans une matière où tout est 
d'ordre public ? 

Ainsi lorsqu'il s'agit d^examiner si laliénation constitue 
pour le mineur une nécessité absolue ou un avantage évi- 
dent^ on entoure la délibération de nombreuses formalités ; 
art, 457 et suiv. du Code dv., et parce quil sagira d^une 
expropriation imminente, la plus importante des garanties, 
celle qui concerne la fixation du prix, va disparaître ! 

Et qui est juge d^abord de Timminence de Texpropriation? 

Le tuteur, le conseil de famille qui examinent le plan 
des travaux à exécuter et des immeubles à acquérir? — Mais 
que d'erreurs possibles ! — Et si lexpropriant vient après 
l'aliénation, à modifier le plan, — ce qu'il peut être auto- 
risé à faire en certains cas^'Ct s'il n a pas accompli Tune ou 
l'autre des formalités qui eussent été nécessaires, à Texpro- 
priation , omission qui constituerait une fin de non-recevoir 
absolue; — et sll se trouve insolvable avant l'échéance des 
termes de paiement stipulés, mais néanmoins, lorsqu'il aura 
déjà par lexécution du projet, fait tomber Timmeuble dans 
le domaine public ; quel préjudice possible pour ie mineur; 
quelle responsabilité pour le tuteur ! 

D'un autre côté, comme le dit avee raison un jugement 
du tribunal de Bruxelles du 19 décembre 1845, l'homolo- 
gation des offres n'est pas dans les pouvoirs du tribunal ; 
cet acte qui n'a de raison d'être que lorsqu'il est appelé par 
la loi, ne reposé ici sur aucune disposition légale, mais seu- 
lement sur le plus ou moins de bonne volonté du tuteur, 
sur le plus ou moins de soins qu'il apporte à la gestion des 
intérêts du mineur, sur le plus ou moins de souci qu'il a de 
sa responsabilité. Si le tribunal pose un acte de juridiction 
quand la loi requiert son intervention, il ne peut poser 
qu'un acte de condescendance quand il ne puise pas dans la 
loi le fondement de sa compétence. Donc, légalement par- 
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lant^ riiomologâtion n^est là qu'un acte inutile sans plus de 
valeur que 1 avis que trois ou quatre personnes honorables 
donneraient sur Paffaire. D'ailleurs, ce peut être une garan- 
tie factice et purement illusoire que Ton crée en faveur du 
mineur ; car le tribimal dont on demande Phomologation 
doit être celui de Tarrondissement où s'est ouvert la tutelle 
et il arrivera qu'il ne sera pas le même que celui de Tarron- 
dissement où sont situés les biens à acquérir et qu'il ne 
pourra apprécier leur valeur en connaissance de cause. 
— Jurisprudence des Tribunaux 18S5-1856 p. S2 et suiv. 

Il en est de même de la délibération du conseil de famille 
qui, lorsqu'elle porte sur le mérite du prix proposé pour 
l'aliénation, sort complètement du cercle des attributions de 
ce conseil. Les articles 4o8 et 4S9 du Code civil excluent 
son appréciation sur ce point. 

Reste le tuteur qui, seul en définitive, au point de vue 
du droit, pose, sinon un acte d'aliénation^ au moins la par- 
tie la plus importante de cet acte, la fixation du prix. 

Or peut-on admettre, sans une manifestation expresse de 
la volonté du législateur, que les principes fondamentaux et 
qui touchent à Tordre public en matière de tutelle, souffrent 
une dérogation aussi essentielle ? 

On objecte que, sans cette dérogation, tout accord amiable 
est rendu impossible relativement aux biens des mineurs en 
cas d'expropriation imminente. Nous nous expliquerons 
tout-à-l'heure sur ce point ; mais quand cela serait ? Les 
intérêts des mineurs ne sont-ils pas bien plus efficacement 
protégés en rendant impossible l'aliénation volontaire, qu'en 
la privant des garanties dont le législateur la entourée 
pour leur en substituer d'autres plus ou moins arbitraires, 
extra-légales, que rien n obligerait strictement à respecter, et 
qu'on pourrait par suite impunément omettre ? 

A tout prendre, le mineur n'a guère à souffrir dé ce qu'on 
suive la voie de l'expropriation; car il rencontre alors le 
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bénéfice des formalités qui accompagnent la fixation judi- 
daire de indemnité ; il est assuré d'un juste dédomma- 
gement et e*est tout ce qu'il peut prétendre. Que sll court 
risque d'y perdre parfois certains avantages, cette éventualité 
est largement compensée par leventualité contraire. Et enfin 
y eût-il un inconvénient réel à ce que le traité amiable ne 
put être passé, c'est au législateur seul, comme Ta dit encore 
le tribunal de Bruxelles dans son jugement du 19 décembre 
1 SA^, qu^il appartiendrait d y pourvoir par une disposition 
formelle, et non aux intéressés d'y suppléer, même de com- 
mun accord ^ 

Aussi en France, cette objection de l'intérêt du mineur à 
un traité amiable n'a pas empêché de reconnaître, sous 
l'empire de la loi de 1810, que l'expropriation était le seul 
mode légal de transférer à Tadministration ou à des conces- 
sionnaires la propriété des biens des mineurs et autres inca- 
pables. 

Voici en effet comment s'exprime De Lalleau dans la 5*" 

* Jug. Bruxelles 19 décembre 1845. 

Le Tribunal : — Vu la requête présentée au nom de Sébastian Peters ; 

Vu également en expédition authentique la délibération du conseil de 
famille en date du 26 juillet 1845 enregistrée, ensemble, Tart. 458 G.civ., 
le § 1 n* 2 de la loi du IS juin 1816 et les conclusions de M. Maus, 
substitut du procureur du roi ;; 

Attendu que les fins de la requête tendeiu à faire homologuer une 
aliénation sous seing privé, tandis qu*il est manifeste que dans le sys- 
tème dé nos lois, la vente de biens appartenant à des mineurs ne peut 
avoir lieu que publiquement ; 

Que le tribunal n*a donc pas le pouvoir d'accorder ce qu'on lui 
demande ; 

Attendu que s'il est vrai que de la décision qui précède^ il résulte 
qu'en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, les emprises 
appartenant à des mineurs ne pourront jamais fair« r<^jet d'Une cession 
ToloBiwre, c'est là un incoa<véni9nt que le législateur «eul peut £siire 
disparaître ; 

Par ces motifs, le tribunal dit n'y avoir lieu d'accorder l'homologation 
requise. 

18 
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édition de son traité : « D'après la loi de 1810 il fallait 
nécessairement recourir pour tous ces biens (ceux des inca* 
pables) à la voie de Fexpropriation, lors même que les inté- 
ressés reconnaissaient, et la nécessité de la cession, et la 
suffisance des indemnités offertes par ladministration. 
C'était un des grands inconvénients de cette loi, » L auteur 
expose ensuite comment des dispositions spéciales des lois 
de 1833 et de 1841 ont comblé cette lacune. 

Ce n'est donc que le désir de traiter promptement et 
avantageusement* Taliénation des biens des mineurs ou 
autres incapables, qui a pu faire supposer, dans la loi de 
1810, lexistence dune dérogation aux principes ordinaires 
du droit en ce qui concerne les formalités de cette aliéna- 
tion ; mais, il faut bien en convenir, sous la législation qui 
régit la Belgique, il n'y a que deux alternatives possibles : 
les formes du droit commun ou lexpropriation» 

173. Mais même dans cet état de choses, le traité amiable 
est-il donc impossible ? 

Remarquons d abord que les formes du droit commun 
varient suivant la nature des incapacités et que Taliénation 
volontaire pourra aisément se conclure pour un grand 
nombre de ceux qui sont rangés dans la catégorie des inca- 
pables. Ainsi les administrations publiques, avec lappro- 
bation de Fautorité supérieure ; les femmes mariées^ avec 
Tautorisalion de leur mari ou de la justice, sauf en cas de 
constitution de dot ; le prodigue, avec le consentement de 
son conseil, etc., ne rencontrent aucun obstacle àPaliéna- 
tion volontaire en cas d expropriation imminente. 

Ce n est donc que pour les mineurs, émancipés ou non, 
les absents, les faillis, les femmes dotales quant aux biens 
constitués en dot, qu'il pourrait y avoir dans les formes du 
droit commun, une sorte d'incompatibilité avec la cession 
amiable. 

Mais cette incompatibilité n'existe même pas et la pra- 
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tique a révélé le moyen de concilier avec la rigueur des 
formes de Texpropriation, les avantages d'un accord ami- 
able • 

Le voici^ tel qu'il est indiqué dans une circulaire du Dé- 
partement des travaux publics en date du 17 septembre 
1841 relative spécialement aux biens des mineurs : 

« Lorsqu'il s'agit d'acquérir des biens appartenant à des 
mineurs, il ne suffit pas de réaliser la cession faite par le 
tuteur se portant fort pour le mineur, par une délibération 
approbative du conseir de famille homologuée par le tri- 
bunal . 

« Des mineurs émancipés ayant attaqué la validité d'une 
«ession faite dans ces formes ont obtenu un jugement qui 
déclare la cession non valide. Ce jugement a été confirmé 
sur appel. 

< En présence de cette jurisprudence, on doit renoncer 
aux formes généralement adoptées pour y substituer une 
marche uniforme en harmonie avec la décision de l'autorité 
judiciaire. 

« Lorsque, parmi les propriétaires à exproprier pour 
cause d'utilité publique, il se trouvera des mineurs, le délé- 
gué du gouvernement devra commencer par s'entendre 
avec le tuteur pour la fixation du prix de cession ; ce prix 
sera offert judiciairement ; le tuteur se fondant sur l'impos- 
sibilité où la loi le met d^aceepter cette offre^ la refusera. 
Alors Tadministration assignera le tuteur en justice, et là, 
£ur la déclaration de celui-ci que 1 indemnité offerte lui 
paraît suffisante, le gouvernement pourra obtenir un juge- 
ment qui, reconnaissant que les formalités voulues par la 
loi ont été accomplies, décidera que le prix offert est suf- 
fisant. 

« Cette procédure, que la déclaration du tuteur rendra 
rapide et peu coûteuse, procurera au gouvernement un 
jugement qui constituera un titre d'acquisition à Tabri de 
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toute contestation possible, et la consignation opérée en 
exécution de ce jugement lui assurera sa libération complète. 

« Il est bien entendu que lorsqu'il y aura impossibilité 
de fixer de commun accord avec le tuteur, le prix de la 
cession, il faudra recourir à Texpropriation en se confor- 
mant aux dispositions sur la matière. » — Desmaisières. ^ 

La marche indiquée par cette circulaire rencontre cepen- 
dant une difficulté et nécessite un circuit inutile. Comment 
en effet offrir judiciairement au tuteur un chiffre d'indem- 
nité, lorsqu'aucune instance n'est engagée ; et pourquoi 
obliger le tuteur à refuser, afin de donner naissance à la 
procédure en expropriation ? 

Nous trouvons encore plus simple et non moins conforme 
à la loi, la procédure suivie devant le tribunal de Liège, 
lorsque l'accord existe entre le tuteur et lexpropriant. 
Elle est indiquée dans la Jurisprudence des Tribunaux, 
année 4853-1854, p. 408 et suiv. 

Par la même conclusion tendante à obtenir du tribunal la 
reconnaissance de Faccomplissement des formalités pres- 
crites, lexpropriant formulera des offres et en fournissant à 
l'appui les documents justificatifs exigés par l'art. 7 de la loi 
de 1835, il demandera l'homologation de ces offres par le 
tribunal. De son côté le tuteur, muni de l'autorisation du 
conseil de famille requise par l'art. 464 C. civ. , acquiescera 
tant à la reconnaissance des formalités qu'à la déclaration 
de suffisance des offres ; acte en sera donné par le jugement 
et les effets de l'accord amiable seront ainsi obtenus. 

La même marche pourrait être suivie encore après que 
le tribunal aurait ordonné une expertise pour l'appréciation 
de l'indemnité, et que les parties se seraient mises d'accord 
sur Icft résultats de cette expertise. 

i Les rédacteurs de la Jarisprudence des tribunaux, en rapportant 
celte circulaire, déclarent qu'ils n*ont pu, malgré leurs recherches, 
trouver les jugements dont il y est parlé ; nous n^avons pas été plus 
iieureux. 
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Enfin, lorsqu'il s'agit d'une expropriation de minime im- 
portanee, il se pourra que le tuteur, croyant suffisantes les 
offres faites par l'expropriant et voulant les accepter sans 
avoir à supporter les frais d'une autorisation du conseil de 
famille, déclarera qu'il s'en rapporte à la sagesse du tri- 
bunal, ce qui équivaudra encore à la réalisation, mais sous 
forme contradictoire, de l'accord existant entre parties. 
Seulement, dans ce cas, le tribunal comme le ministère 
publie, apprécieront les offres avec d'autant plus de scru- 
pule qu'il s'agit des intérêts d'un mineur ou d'un incapable; 
si le moindre doute existait, le tribunal devra déclarer que 
les offres ne sont pas suffisantes, ou bien ordonner d'office 
une expertise, ou se faire produire tout élément d'estima- 
tion qu'il jugera convenir, pour fixer ensuite le chiffre de 
l'indemnité. Le choix de l'une ou l'autre de ces décisions ne 
serait pas cependant abandonné d'une manière absolue à la 
disci'étion du tribunal ; il devrait à cet égard se diriger 
d'après les conclusions prises au nom du mineur. Ainsi, si 
Ton a déclaré, comme il arrive souvent, que l'on s'en 
rapporte à justice sur le chiffre de l'indemnité, le tribunal 
a toute latitude pour le déterminer; si, au contraire, on a 
déclaré s'en rapporter à son appréciation sur la convenance 
des offres et que le tribunal ne les trouve pas suffisantes, il 
ne pourra pas fixer un autre chiffre plus élevé, car il sta- 
tuerait ultra petitay la seule décision qu'il pourra rendre 
alors, c'est qu'il n'y a pas lieu d'accueillir les offres ; ce sera 
ensuite à l'expropriant à en formuler de nouvelles, en pre- 
nant en considération les motifs qui ont engagé le tribunal 
a rejeter les premières. 

En tous cas on voit que l'accord amiable peut se réaliser 
sous les formes de la procédure en expropriation avec au- 
tant de promptitude et d'économie — l'enregistrement des 
actes et des jugements étant gratuit — que par Taccomplis- 
sèment des formalités du droit commun. 
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D'un autre côté, les intérêts du mineur sont protégés par 
la présence du ministère public et par lappréciation du tri- 
bunal ; enfin, la responsabilité du tuteur, soit qu'il ait obtenu 
lautorisation du conseil de famille d'acquiescer aux offres, 
soit même qu'il ait déclaré s en rapporter à la sagesse du 
tribunal, sera complètement à couvert. 

Ainsi disparait le motif des dérogations que Ion a voulu 
introduire au mode d aliénation volontaire prescrit par la 
loi de 1816 pour les biens des mineurs. Dès qu'elles ne sont 
pas fondées sur la stricte nécessité de rendre possible une 
cession amiable en cas d'expropriation imminente, elles 
ne sauraient être justifiées par aucune autre considération. 

174- Supposons néanmoins qu une propriété appartenant 
à un mineur ail été cédée amiablement en dehors, à la fois, 
des formes judiciaires dont nous venons de parler, et des 
formalités spéciales prescrites par la loi du 12 juin 1816 ; 
quelles en seraient les conséquences ? 

Le mineur aurait alors soit une action en nullité de la 
cession irrégulièrement consentie, soit un recours contre 
son tuteur, soit même les deux cumulativement. 

M. Tielemans signale une autre conséquence qui résulte 
encore de la combinaison des principes du droit commun 
avec l'état de choses créé par lexpropriation : 

'« L'administration, dit-il, en traitant à lamiable avec les 
propriétaires, doit s assurer s'ils ont la libre disposition de 
leurs droits et s'il n'existe pas de tiers intéressés. S'agit-il de 
biens appartenant à des mineurs , à des interdits, à des 
absents ou à d'autres incapables, elle ne peut les acquérir 
qu'avec les formalités nécessaires pour leur aliénation. II en 
est de même des biens qui appartiendraient à des com- 
munes ou à des établissements publics. Si l'administration 
s'était mise en possession sans que les formalités eussent été 
remplies , quelle en serait la conséquence ? La cession 
volontaire serait incontestablement nulle et l'administration 
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devrait aiissitèi que le bien est revendiqué entamer la 
procédure en expropriation pour le conserver. On voit alors 
qu'eQe s'est exposée à payer deux fois, sauf son recours 
<îontre le représentant de Fincapable qui a reçu le prix de la 
cession volontaire. » — Rép. admin. V'' Expropriation. 

Cependant il faut observer qu'un second payement à 
titre d'indemnité d'expropriation ne pourrait être réclamé 
par rincapable que pour autant qu'il serait établi qu'il n'a 
pas profité du premier, ou que le prix déjà payé était insuf- 
fisant pour Tindemniser du préjudice causé par la privation 
de sa propriété. 

Faisons encore remarquer que Ta nécessité de poursuivre 
l'expropriation nonobstant la cession, suppose que l'im- 
meuble pourrait rentrer dans le patrimoine du mineur, 
ou ^u'il n^'en était pas effectivement sorti ; et pour cela il 
faut que l'application de l'immeuble à Ja destination d'uti- I 

lité publique ne soit pas encore consommée. Or c'est le con- 
traire qui arrivera le plus ordinairement et, par suite, Tac- 
tion en nullité de la cession demeurera ainsi sans effet. Ce 
sera au contraire l'hypothèse la plus ordinaire que celle où 
les effets d'une aliénation consentie indûment par le re- 
présentant légal de l'incapable aura pour conséquence un 
recours direct contre lui en réparation du préjudice que ce 
fait aura causé au mineur. 

175. Sur quelles bases devra-t-on évaluer le préjudice? 

Il faut se placer à un double point de vue : 

Ou bien le représentant de Imcapable a aliéné tout ou 
partie d'un immeuble qui devait servir à l'exécution des 
travaux et qui, par suite d'une modification dans les plans 
ou de toute autre circonstance, n'y a pas été incorporé. En 
ce cas, l'action en nullité de la cession couvrira le plus sou- 
vent le préjudice qui a pu être causé, sauf à l'acquéreur de 
son coté à recourir contre celui qui l'a consentie indûment. 

Ceci s'applique également au cas où une partie seule- 
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ment de l'immeuble aliéné aurait été utilisée pour les tra- 
vaux d'utilité publique et où lexcédant serait réclamé, en 
conformitéYde 1 art. 23, par le mineur ou ses ayants-droit. 
(^Mais si l'immeuble ne peut plus être restitué à cause de 
son incorporation au domaine public, et que Ton réclame 
des dommages intérêts contre le tuteur, il faudra alors pour 
les fixer, comparer le prix de Faliénation avec ce qui serait 
raisonnablement présumé devoir représenter Vindemnité 
d'expropriation ; cest-à-dire qu'indépendamment de la 
valeur vénale de Fimmeuble, il faudra faire état de toutes 
les circonstances préjudiciables causées par le fait de la 
dépossession. La différence coitiparative représentera la 
hauteur du dommage causé. 

Ainsi, si Ion a vendu sur le pied de la valeur réelle, 
mais qu'il n'ait pas été fait état dans le prix, de la dépré- 
ciation du restant de la parcelle vendue, il y aura lieu d'en 
tenir compte à titre de réparation. 

Ainsi, encore lorsqu'il s'agit d'ouvrir une voie de commu- 
nication pour une exploitation minière , et qu'un tuteur 
ait, par exemple, consenti une aliénation au taux de la 
simple valeur vénale, il pourra, indépendamment de toute 
autre cause de dommage, être tenu de payer au mineur la 
différence entre cette valeur vénale simple, et la double in- 
demnité allouée en ce cas d'après les termes de l'art. 12 de 
la loi du 2 mai 1837. Le tuteur aurait à s'imputer d'avoir 
privé le mineur de cet avantage. 

Au surplus, il en est ici comme dans les autres questions 
de dommage et d'indemnité ; la solution est abandonnée à 
l'appréciation du juge, qui, en appliquant les principes gé- 
néraux sur la responsabilité des mandataires, aura égard 
aux circonstances. 

176. Ce que nous avons dit du miheur, s'applique 
naturellement à toutes les autres personnes qui ne sont pas 
capables de disposer de leurs immeubles sans le concours de 
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leurs représentants légaux , ou sans raccomplissement de 
certaines formalités ; il nous parait inutile de faire en dé- 
tail l'application des règles qui ont été indiquées à chacune 
des hypothèses qui peuvent se présenter ; nous ne voyons 
pas qu'il puisse selever de difficulté. 

171. Lorsque la cession amiable est consentie par un 
propriétaire capable d aliéner et que Fimmeuble est grevé 
de droits réels ou personnels, il se peut que les intéressés 
ne renoncent pas votontairenoent à les exercer de manière 
à permettre rexécuiion des travaux d utilité publique. 

On s'est demandé quels sont, vis-à-vis deux, les effets de 
ia cession,, et si elle comporte l'extinction forcée de leurs 
droits. 

Ainsi un fermier ou un locataire occupent Timuieuble ; 
TEtat ou le concessionnaire, acquéreurs amiables, peuvent- 
ils mettre fin à leur jouissance avant Véxpiration du bail ? 

Même question lorsque le fonds aliéné est grevé d'une 
servitude ; le propriétaire du fonds dominant est-il tenu 
den cesser Texereice après la cession amiable pour cause 
d'utilité publique ? 

Même question encore pour le créancier hypothécaire ; 
<H>nserve-t-il son droit sur l'immeuble vendu dans ces con- 
ditions, peut-il surenchérir, etc. ; ou bien doit-il se con- 
tenter du prix convenu et reporter sur ce prix les effets de 
«on droit i 

En un mot, si en matière ordinaire les droits réels ou 
personnels ne sont pas éteints par la vente, en est-il de 
même lorsqu'il y a cession amiable pour éviter l'expro- 
prialion ? 

La loi est muette sur ce point, et son silence a fait naître 
dans certains cas les hésitations les plus fondées. 

Nous disons dans certains cas^ parce que d'abord on ne 
peut donner à tous une solution uniforme, et qu'il en est 
pour lesquels cette solution ne peutfaire l'objet d'un doute 
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sérieux. Tel est par exemple, celui de la cession d'un im- 
meuble grevé de charges hypothécaires ; ici la question a été 
tranchée par les auteurs mêmes de la loi de 1835; nous al- 
lons le démontrer en rapportant les discussions qui ont eu 
lieu à cette occasion à la Chambre des représentants, et par 
là nous faciliterons beaucoup Texamen des autres hypo- 
thèses qui peuvent se présenter. 

i78« En cas de cession amiable pour cause d^expropria- 
tion imminente^ le créancier hypothécaire est-il obligé d'ac- 
cepter, en ce qui le concerne, le prix convenu à titre d'in- 
demnité entre le propriétaire etTEtat ou les concessionnaires; 
ou bien peut-il surenchérir aux termes du droit commun sui- 
vant Tart. 115 de la loi du 16 décembre 1851 ? ou bien 
encore, a-t-il le droit de demander une expertise ou tout 
autre mode d'appréciation pour s'assurer que Tindemnité est 
bien équivalente au dommage causé ? , 

Le tribunal de Bruxelles à qui la question a été soumise 
a pensé que le créancier devait se référer au prix convenu 
et laccepter, aussi longtemps qu'il n'allègue contre l'acte de 
cession ni dol ni fraude. 

Sur l'appel de ce jugement, la Cour a décidé que, sans 
même quil eût besoin d'alléguer le dol ou la fraude, le 
créancier hypothécaire était toujours fondé à réclamer que 
le prix d'aliénation fut fixé par expertise judiciaire et con- 
tradictoire, pour la garantie de ses droits. — Bruxelles 2 
mars 1850. » 



* Bruxelles, 2 mars 1850. 

La Cour ; — Attendu que dans le cours de 1840, un are 40 cent. 
situés derrière la maison de Massinon et entourés de murs, ont été 
empris par l'intimé Massart et incorporés dans la route décrétée par 
arrêté royal du 22 novembre 1850 ; que sur la valeur de cette emprise, 
les préanciers hypothécaires du prédit Massinon ont les droits incontes- 
tables aux termes des lois hypothécaires et d'expropriation pour utilité 
publique ; 



j 
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Ni lune ni Tautre de ces décisions n'est conforme 
à celle qui a été adoptée par la Chambre des représentants 
après une sérieuse discussion sur les effets de lexpropriation 
quant aux créanciers hypothécaires. 

Lorsque Ton vint à s occuper du sort de ces créanciers 
M. Fleussu fit remarquer qu'il y avait une différence frap- 
pante entre ceux du propriétaire qui laissait consommer 
l'expropriation contre lui, et ceux du propriétaire qui 
aliénait par voie amiable ; dun côté en effet, les uns, faute 
d'inscription de leur hypothèque dans le délai prescrit par 
Fart. 20 § 2 de la loi du 17 avril 1835, sont déclarés déchus 
de leur droit , tandis que les autres ne sont pas exposés 
à une pénalité pareille. C'était là dit M. Fleussu, une 
lacune qu'il fallait combler. 

Cette observation fut renouvelée par M. Watlet, qui 
s'exprimait ainsi : 

« Dans tout le projet nous ne nous sommes occupés que 



« Attendu que la difficulté qui divise les parties est ceUe de savoir 
quelle est cette valeur ; que riutimé prétend que cette valeur n*excède 
pas la somme de 48 fr. qu'il offre à rappelant ; que, pour justifier son 
offre, rintimé ne produit ni acte rédigé dans la forme prescrite par 
Tart. 12 de la loi du 8 mars 1810^ et dont la minute serait déposée aux 
archives du gouvernement provincial^ ni aucun autre revêtu des forma- 
lités exigées, pour pouvoir être pris en considération par les tribunaux ; 
que l'intimé allègue simplement que le 28 juin, il a acheté de Massinon 
la parcelle prédésignée et une créance sur la société du Poirier, pour 
une somme globale de 1500 fr. sans énoncer combien il a donné pour la 
partie immobilière par lui acquise et pour la créance mobilière ; 

Attendu que l'expertise du 2 mars 1841 ne peut servir de base à 
l'appréciation des biens empris sur Massinon ; car d'abord il n'est pas 
certain que cette expertise se rapporte à 1 are 40 cent, entourés de murs 
qui font l'objet de l'emprise ; et ensuite cette expertise faite extrajudi- 
ciairement par des experts qui n'ont pas prêté serment et qui n'ont pas 
entendu les observations des parties ne peut être opposée aux tiers qui 
n'y sont pas intervenus ; — que dans ces circonstances le seul moyen qui 
existe pour évaluer l'emprise est une expertise judiciaire à faire en se 
conformant aux lois ; — Par ces motifs^ réforme, etc. 
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du cas où l\[idministration ne s'entendrait pas avec le pro- 
priétaire sur le prix du terrain à céder, cas dans lequel la 
fixation du prix est déférée à l'appréciation des tribunaux. 
Comme la fait observer M. Fieussu, l^rt. 33 règle le mode 
de purge pour le cas où les tribunaux auraient réglé le 
montant de l'indemnité ; mais cet article, comme le reste du 
projet, garde le silence sur les cas où les parties seraient 
tombées d'accord avec l'administraticHi et auraient passé 
soit un contrat administratif, soii un contrat par devant 
notaire. Je regarde comme indispensable de combler cette 
lacune ; car comme Ta dit M. Fleussu, si on ne le fesaitpasy 
il en rémlterait que pour ce coê on serait obligé de rentrer 
dans le droit commun et d'observer toutes les formante» 
requises pour la purge. 

« Cependant il est impossible d'assimiler ces cas d'aliéna- 
tion aux cas ordinaires et de les soumettre aux mêmes 
formalités ; car, d'après les formalités établies pour les cas 
ordinaires, les créanciers ont le droitdefaire une surenchère, 
et de faire remettre aux enchères publiques s'ils croient que 
le prix stipulé est au-dessous de la vateur réelle de rim- 
meuble aliéné. Or il est impossible d'accorder ce droit aux 
créanciers inscrits lorsqu'il s'agit d'expropriation pour cause 
d'utilité publique. Ce serait contraire à la nature des^ 
choses. » 

Après avoir fait remarquer que la lacune signalée est 
d'autant plus im-porlante que les cas d aliénation amiable 
sont les plus nombreux, M. Watlet teroiine en disant : 

« On pourrait par un article additionnel, remplacer la 
faculté de surenchérir, que le dfoit commun donne attx 
créanciers, par la faculté de requérir la fixation du mon- 
t«nî du prix parles tribunaux ^ s'ils ne se tenaient pas pour 
contents du montant de rindemnité convenue entre les 
parties. » 

Et comme on s'opposait au renvoi du projet à la am^- 
mission, le même orateur ajoute : 
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« Je crois que le renvoi à la commission est indispen- 
sable. Il y aurait bien un moyen de trancher la difficulté 
qui est soulevée, ce serait d appliquer aux contrats passés à 
1 amiable entre les parliculiers et le gouvernement la dis- 
position de Tart. ^0. Il suffirait pour cela de dire « ies 
contrats » au lieu de « les jugements. » Le reste de larticle 
serait maintenu.... J'insiste pour le renvoi à la commis- 
sion. » 

M. Fallon (rapporteur) : « Le cercle du projet de loi 
avait été parfaitement tracé par le gouvernement. Une 
lacune existait dans la législation^ non sur la procédure 
administrative en matière d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, mais sur la procédure relative au règlement 
de l'indemnité et à la dépossession. 

« Voici le seul empêchement que l'art. 11 de la Consti- 
tution a apporté à la loi du 8 mars 1810 ; il a désorganisé 
la procédure judiciaire sur le règlement de l'indemnité et de 
la dépossession. Le gouvernement s'était borné à demander 
que l'on comblât cette lacune. Lorsque le projet fut ren-^ 
voyé à la commission, j'insistai pour que l'on se renfermât 
dans ce cercle. Je disais à mes collègues : Si vous vous 
occupez d'autre chose que de la procédure en règlement 
d'indemnité et en dépossession, vous devez vous attendre à 
une file d'amendements dont vous ne sortirez plus... ce que 
j'avais prévu est arrivé. 

« Cependant j'avais acquiescé à une disposition reljilive 
à la purge d'hypothèques légales lorsqu'il y a expropriation, 
parce que la purge se lie à la procédure en règlement d'in- 
demnité. Mais maintenant on demande que l'on s'occupe 
également d'un régime de purges pour le cas où le gouver- 
nement règle à l'amiable avec les particuliers. Mais quel 
rapport ceci a-t-il avec la procédure judiciaire en règlement 
d'indemnité et en dépossession ? Lorsque le QouvEaNfiiiEKT 

TRAITE A l'amiable, IL SUIT LE DROIT GOIIMUN, V^ILA TOUT ! 

i9 
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Je ne vois pas la nécessité de s'occuper d'un régime spécial 
pour ce cas. Si on croit que Ton améliorerait la loi tsn sim- 
plifiant le régime de purges pour ce cas, rien n empêche la 
Chambre de le faire ; mais cela ne doit pas arrêter 1 adoptiob 
du projet qui a été présenté par le gouvernement. » 

M. Watlet croit que le projet s'occupe aussi de circon- 
stances étrangères à l'expropriation judiciaire ; il cite lexem- 
ple de Fart. 23 du projet qui statue sur le cas où les 
parcelles devenant inutiles, le propriétaire exproprié pourra 
les réacquérir. Il fait remarquer que le projet actuel 
abroge les titres III et IV de la loi de 1810, et qu'il faut 
bien remplacer par quelque chose Fart. 25 de cette loi. 

Il insiste pour le renvoi à la commission. 

Le renvoi à la commission est mis aux voix et n'est pas 
adopté. 

Plus tard, M. Watlet argumentant de ce que le rejet du 
renvoi à la commission n'impliquait pas rejet de son amen- 
dement, reproduisit cet amendement. 

« Si vous abrogez purement et simplement le titre II de 
la loi de 1810, comment fera-t-on ? dit M. Watlet. L'hono- 
rable préopinant (M. de Behr) dit qu'on rentrera dans le 
droit commun, mais je répète qu'il est impossible d'observer 
les règles du droit commun, car les notifications n'ont pour 
objet que d'instruire les créanciers que l'immeuble sur 
lequel ils ont pris hypothèque a été vendu au prix de tant, 
et de les mettre à même de surenchérir, si ce prix n'atteint 
paà, selon eux, la valeur réelle. » 

« Ce mode de procéder est impossible. D'après le droit 
commun, l'administration serait obligée de notifier l'extrait 
de son contrat aux créanciers, et ceux-ci àliraient le droit de 
surenchérir et de faire remettre aux enchères l'immeuble 
veudu pour. cause d'utilité publique. Il faudrait laisser aux 
tribunaux la faculté de déclarer adjudicataire celui qui 
mettrait h dernière enchère. Comme c'est contraire à la 
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nature des choses^ il faut laisser subsister une partie de 
Fart. 25 de la loi de 1810. Cest ce à quoi tend mon amen- 
dement. » 

M. DE Behr. « Javais dit tout à Theure que la commis- 
sion s était occupée de la question soulevée par Thonorable 
membre... Cest sur sa propre observation qu elle a examiné 
la question^ et elle n a pas partagé son opinion. Jetez un 
coup-d œil à la page 15 du rapport, vous y verrez : 

« La loi de 1810 n avait établi aucun mode spécial de pur- 
ger les hypothèques et autres droits réels. Dans le système 
de cette loi cette précaution n était pas nécessaire, parce que 
le payement de Tindemnité n'étant pas préalable, Tadmi- 
nistration pouvait avant de se libérer, exiger racccomplisse- 
ment de toutes les formalités prescrites par le droit commun^ 
pour assurer dans ses mains laffranchissement de Timnieu- 
ble.... » 

M. Watlet. « Je n'étais pas à la commission lorsqu'on a 
lu le passage que vient (le citer Thonorable préopinant. — 
Quoiqu'il en soit, je persiste à dire que si on a renvoyé au 
droit commun, c'est qu'on na pas bien examiné l'art. 25, 
ni les auteurs qui ont écrit sur la matière^ ni la jurispru- 
dence. Car sous l'empire de la loi de 1810 on ne faisait pas 
les notifications prescrites par l'art. 2023, je crois, du Code 
civiL Les notifications, je le répèle, n'ont pour objet que de 
mettre les créanciers en mesure de surenchérir, et ici on ne 
peut pas faire de surenchère. » 

M. LiEDTS. « D'après ce qui vient d'être dit, dans les cas 
où le gouvernement s'entendrait à l'amiable avec les pro- 
priétaires, les créanciers pourront venir arrêter les travaux 
publics en faisant une surenchère. Vous arriverez à ce ré- 
sultat, si vous renvoyez au droit commun. Les créanciers 
inscrits sur le bien exproprié de gré à gré en invoquant le 
droit commun auquel vous renvoyez, pourront suren- 
chérir. » 
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M. DE Bëhr. « Nous avons pensé que quand l'indemnité 

n'était pas fixée PAU LES TRIBUNAUX, LES TIERS DEVRAIENT 
RENTRER DANS LA PLÉNITUDE DE LEURS DROITS, paPCe qUOD 

n avait aucune garantie, aucune assurance que le terrain 
avait été fixé à sa véritable valeur. Je vous prie de remar- 
quer que rien ne serait plus facile à un propriétaire dont la 
propriété serait chargée d'hypothèques, que de s'entendre 
avec l'adjudicataire pour faire porter dans le contrat une 
somme extrêmement minime et de frustrer ces créanciers.» 

M. JuLLiEN. « Je dois faire observer que telle aétérinten- 
tention de la commission, qu'en cas de contrat volontaire, on 
devrait laisser les parties dans le droit commun. 

« Mais, dit-on, les créanciers pourront faire des suren- 
chères. Oui, Messieurs, mais dans le cas où un créancier 
qui ne serait pas d'accord avec le propriétaire, voudrait 
arrêter la marche des opérations, sr le propriétaire ne par- 
vient PAS A s'arranger AA^EC LE CRÉANCIER, LE CONTRAT SERA 
ANNULÉ, ET ON AURA RECOURS A l'eXPROPRIATiÔn FORCÉE. VoUS 

n'avez pas besoin de vous occuper de cela. ^Si le bien 
exproprié de gré à gré est hypothéqué, et que des entraves 
surviennent, on recourra à la justice, et la justice videra le 
différend comme en matière d'expropriation forcée. Je ne 
vois pas qu'e l'objection soit sérieuse. » 

L'amendement de M. Watlet est mis aux voix et n'est pas 
adopté. — Moniteur belge , Bnnée 1835, n*** des H et 12 
avril. 

Le sens de cette discussion n'est pas douteux et il est 
évident, après les déclarations formelles des membres de la 
commission législative, MM. Fallon, de Behr et Jullien, que 
l'on doit régler par le droit commun non-seulement le cas 
où la cession amiable porte sur un immeuble grevé d'hypo- 
thèque, mais encore toutes les'autres circonstances qui n'ont 
pas été spécialement prévues parla loi de 1835. 

179. La vente volontaire pour cause d'utilité publique ne 
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porte donc aucune atteinte à Texercice des droits des tiers 
intéressés ; lacquéreur est purement et simplement subrogé 
dux obligations de lancien propriétaire. — Cass. B.,10 
mars 1860, n» 45. Gand, 23 février 1867. ' 

De leur côté, les intéressés à titre réel ou personnel ne 
puisent pas, dans la circonstance que la vente a lieu pour 
utilité publique, des droits plus étendus que ceux qu'ils ont 
€11 cas de vente ordinaire. Ils ne pourraient prétendre, par 
exemple, qq on doit les appeler au règlement du prix ou les 



* Gand, 25 février 1867. 

Dans Tespèce jugé^ par la cour de Gand, l'État, acquéreur d'un che- 
min \icinal, déniait que le S' ToUenaere, propriétaire riverain eût un 
droit de planter sur ce chemin et ensuite il soutenait que si même ce 
droit existait, il devait disparaître par suite de la disposition du chemin 
pour cause d'utilité publique. 

La Ciour, après avoir reconnu l'existence, du droit repousse la préten- 
tion de l'État quant à la suppression en disant : 

« Attendu que l'État belge objecte encore que les intimés Tollenaere 
seraient non recevables à arguer de leur droit de plantation parce que 
ce serait là un simple droit incorporel, une servitude non susceptible 
d'expropriation ; mais que sans examiner le fondement de cette préten- 
tion qui n'a pas été justifiée, il est d'autre part constant que le droit de 
plantation sur les chemins publics est un accessoire du domaine privé 
riverain sur le sol du chemin public, qu'au surplus la question a été 
formellement jugée par l'arrêt de la cour de cassation de Belgique du 10 
mars i860 (affaire Ottevaere) cet arrêt déclarant recevable l'action 
d'Ottevaere en maintien de son droit de plantation sur un chemin con- 
cédé dont l'État se [^étendait devenu propriétaire, droit de plantation 
dans lequel Ottevaere avait été entravé par l'État et dont il n'avait pas 
été exproprié... » 

La cour de cassatien a rejeté le pourvoi contre cet arrêt en disant sur 
ce point : 

« Considérant que le droit de planter sur ce chemin qui longe leurs 
fonds constitue pour les défendeurs Tollenaere, une propriété dont ils 
ne peuvent être privés, aux termes de l'art. 11 de la Constitution, que 
moyennant une juste et préalable indemnité ; 

« Considérant que cette condition, essentielle pour transférer à l'État 
le droit dont il s'agit n'ayant pas été remplie, les défendeurs n'ont pas 
cessé d'en être proprlétafres... rejette, etc. » — Du 30 janvier 18^. 
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faire intervenir pour réclamer les indemnités qui leur 
seraient dues s'il y avait expropriation. — Liège 28 juillet 
1840. ' De même celui qui aurait contracté un bail sans date 
certaine avec le précédent propriétaire, ne pourrait soppo-« 
ser à ce que lacquéreur y mette fin, conformément à 1 art. 
1743 C. civ. Enfin si le bail précédemment contracté avait 
date certaine, mais qu1l eût été stipulé qu en cas de vente 
lacquéreur aurait droit d'évincer le preneur , celui-ci 
n'aurait à réclamer que l'indemnité réglée par les art. 1744 
et suiv. G. civ., et non ceile qui peut être due d'après les 
bases et suivant les formes spéciales de la loi de 1835. 

480. Mais puisque les droits réels et personnels sub- 
sistent nonobstant la cession amiable, et que leur maintien 
est incompatible avec la destination d'utilité publique, 

Liéye,2S juillet iUO. 

L'arrêt confirme sur ce point par les motifs des premiers juges, ainsi 
conçus : 

tt Attendu, quant à la demande de dommages-intérêts que Tart. ilii 
pose en principe général que, dans le cas de destruction partielle ou 
totale de l'immeuble par force majeure, il n*est dû aucun dédommage- 
ment au preneur ; — Attendu qu'à la vérité, par l'art. 19 de la loi spé- 
ciale du 17 avril 1855, conforme en ce point à l'art. 18 de la loi du 8 mars 
1810, le propriétaire est tenu d'appeler le locataire avant la fixation de 
l'indemnité, pour concourir, s'il le trouve bon, eu ce qui le concerne, aux 
opérations des évaluations, sous peine d'être seul chargé envers lui des 
indemnités que ce dernier pourrait réclamer ; mais que c'est là une obli- 
gation pénale exceptionnelle, dérogeant ay principe général posé dans 
l'art. 1722, C. civ., et qui çonséquemment doit être restreinte au cas 
spécialement prévu ; que ce cas est celui où il y a jugement sur expro- 
priation ou règlement de l'indemnité en justice; que, dans l'espèce, rien 
de semblable n'a eu lieu; qu'en réglant amiablement et sans intervention 
dtt juge son indemnité avec l'Étal ou la compagnie du chemin de fer, le 
défendeur n'a pas privé la demanderesse du droitde réclamer contre la- 
dite compagnie, si elle s'y croit fondée, les indemnités qui peuvent lui 
être dues (De Lalleau, n«« S36 et 576 de l'édit. belge de 1835) ; qu'il ré- 
sulte de ce qui précède que la demanderesse est non reccvable contre le 
défendeur dans cette partie de sa demande, etc. » 

Cpr. arrêt Liège 2 janvier 1830, v. n» 5. 
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comment faudra-t-il procéder pour en libérer I immeuble, 
51 les intéressés refusent de traiter avec Facquéreur, et que 
ce dernier ne puisse, de son côié, attendre Texpiration du 
terme pour lequel ils sont constitués ? 

En France, la loi du 3 mai 184! a résolu la question en 
donnant à la cession amiable, moyennant laccom plissement 
de certaines formalités, les effets du jugement d expropria- 
tion. Il est à regretter qu'une disposition analogue n'existe 
pas dans la législation belge ; mais à son défaut, on doit bien 
reconnaître que le seul moyen de mettre a néant les droits 
des tiers sur l'immeuble, c est dassigncr le propriétaire et 
de faire prononcer le jugement d'expropriation qui em- 
porte résolution des droits; les intéressés seront appelés au 
règlement de Tindemnité ou se paieront sur la somme con- 
signée, suivant la nature personnelle ou réelle de ces droits; 
art. 19 et 21 de la loi de 1835. 

i81. Il faut observer du reste ici, comme nous lavons 
fait à loccasion des biens des mineurs, que les formes de lex- 
propriation peuvent fort bien se concilier avec une cession 
amiable convenue entre l'expropriant et le propriétaire et en 
produisant les mêmes effets ; n^* 172 et suiv. 

182. Mais enfin il se peut que ladministration ou les 
concessionnaires chargés de lexécution des travaux se 
trouvent propriétaires de Timmeublegrevé de droits réels ou 
personnels, soit qu'ils l'aient acquis amiablement avant les 
travaux, soit par toute autre circonstance ; dans ce cas, 
lorsqu'il y a refus des intéressés d'accepter un accord pour 
l'extinction de leurs droits, la position est plus difficile, et 
l'on doit même reconnaître que la manière d'en sortir ré- 
gulièrement ne se trouve nulle part indiquée. 

En effet le propriétaire qui exécute les travaux ne 
peut s'assigner lui-même en expropriation pour faire libérer 
l'immeuble par le jugement, cela est évident. Attendre l'ex- 
tinction des droits est rarement possible, car pour plusieurs 
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comme par exemple les servitudes, la durée est indéfinie et 
pour les autres, elle se prolonge généralement au-delà du 
terme fixé pour lexéeution des travaux* Enfin Taction en 
expropriation ne peut, d après la loi de 1855, être dirigée 
contre les locataire^, usagers, créanciers, hypothécaires ou 
autres intéressés à titre réel ou personnel ; npus lavons 
prouvé précédemment, v. n"» 69 et 82. 

Il n'y a guère qu'un moyen ^ de résoudre la difficulté 
c est de considérer que la déclaration d'utilité publique est 
un fait de force majeure équivalent à la destruction de 
l'immeuble ; or on sait que les droits de l'immeuble së- 
teignent lorsque les choses sont mises en * tel état que ces 
droits ne peuvent plus être exercés, art. 703 et 1722 C. civ. 
etc. ; seulement comme c'est pour cause d'utilité publique 
que les intéressés sont privés de leurs droits, il leur est dû, 
d'après la disposition générale de l'art. 11 de la Constitution, 
une indemnité préalable. Cela étant, l'administration ou le 
concessionnaire assigneront ces intéressés pour voir dire que 
leurs droits sont résolus par suite de Tapplication à Tim- 
meuble de l'acte déclaratif d'utilité publique, du plan des 
travaux et de l'arrêté de cessibilité rendu par le gouverneur, 
et qu'en conséquence, il y a lieu de procéder au règlement 
de rindemniié; en outre, s'il s'agit de droits entraînant pos- 
session de l'immeuble , le demandeur conclura à être 
envoyé en possession après consignation de l'indemnité et 
le jugement pourra être rendu exécutoire nonobstant oppo- 
sition ou appel, et la consignation constituera une caution ; 
art. 20 de la loi du 25 mars 1841 . 

Si les défendeurs contestent que Timmeuble soit compris 
au plan des travaux, le tribunal vérifiera ce point, et dans 
le cas où il ne serait pas établi au moyen de documents 
produits par le demandeur, ce dernier sera débouté de l'ac- 
tion ; sinon, on passera outre au règlement de l'indemnité; 
le tribunal y pourvoira de la manière qu'il jugera convenir* 
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sans avoir à suivrs les formes spéciales de la loi de 1835 ; 
mais en tous cas le payement devra être préalable, soit que 
l'intéressé Taccepte, soit qu'à son refus, le demandeur fasse 
des offres réelles suivies de consignation, d'après le droit 
commun. 

Cette solution 9 que nous reconnaissons n'être pas à Fabri 
de toute critique en ce que Ion considère comme équi- 
valent au fait de la destruction, lacté déclaratif d'utilité 
publique qui s'applique à l'immeuble, est cependant celle 
qui concilie le mieux le respect des principes spéciaux sur 
l'expropriation avec la nécessité, pour l'administration ou le 
concessionnaire, de libérer l'immeuble destiné à Texéculion 
des travaux, des droits dont il est grevé. 

Nous n'ignorons pas qu'un système différent aété indiqué 
par un jugement du tribunal de Bruxelles du 30 mai 1865, 
qui admet que l'expropriation peut et doit être poursuivie 
contre le locataire, lorsque l'expropriant est propriétaire ; 
mais nous ne saurions nous y rallier. 

« Attendu, porte le jugement, que la société n'ayant pas 
procédé comme en matière d'expropriation et n'ayant pas 
fait intervenir les demandeurs (locataires) au règlement de 
Imdemnité qu^elle reconnaît leur devoir, elle n'a acquis que 
les droits de la veuve Parmenlier (propriétaire) et est tenue 
comme cette dernière, de respecter le droit de jouissance 
des demandeurs, droit que la dame Parmentier n'a pu lui 
conférer et que la société ne pourra acquérir en vertu de la 
loi sur les expropriations, qu'en observant les formalités 
prescrites par cette loi et moyennant préalable indemnité. » 
— Belg. Jud. T. 23. p. 973. 

Il est vrai que le tribunal n'avait à juger que le fait illégal 
de l'occupation de Timmeuble et de l'expulsion des locataires 
en l'absence de toute procédure contre eux, et que, par 
conséquent, il n'a pas eu à examiner la question de savoir 
spécialement quel mode de procédure il y avait à suivre 



230 TITRE III. 

pour les déposséder légalement; c'est ce qui ôte à la décision 
une valeur doctrinale sur le point en discussion, mais il 
importe néanmoins de ne pas laisser s'accréditer son sys- 
tème, car il est contraire à la loi de 1835. Nous lavons dit 
déjà et nous devons le répéter encore : cette loi, loin de 
reconnaitre que Fexpropriation doit être poursuivie contre 
le locataire, Texclut même, comme les autres intéressés à 
titre réel ou personne], de Finstance en expropriation pro- 
prement dite, pour ne les appeler qu a celle en règlement 
d'indemnité^ art. 19 et 21 ; et il est impossible de concilier 
cette exclusion avec une action directe en expropriation qui 
serait dirigé contrie ces intéressés; 

La même observation s applique au jugement du tribunal 
de Gand du 23 février 1867 rapporté au n» 179; ce juge- 
ment, qui est peut-être fort bien motivé sur la question en 
discussion, et inattaquable dans son dispositif, a eu le tort 
d'énoncer, aussi incidemment : « que l'expropriation du 
droit de planter doit se faire dans les formes et avec les 
garanties déterminées par la loi du 17 avril 1835. » Belg. 
Jud. T. 23. p. 1146. Sans doute il a lieu à une indem- 
nité préalable et nous Tavons admis, car il y a expropria- 
tion senm latOj dans la privation du droit de servitude» 
et dès lors il faut respecter le principe de l'art. 11 delà 
Constitution ; mais la procédure ne peut être empruntée 
à la loi de 183B qui n'a en vue que l'expropriation du 
droit de propriété et du droit d'usufruit. Aussi la cour de 
cassation à laquelle l'arrêt de la cour de Gand, confirmatif 
de ce jugement, a été déféré, après avoir reconnu le bien 
jugé au fond sur l'existence de la servitude, n'a pas repro- 
duit le motif du premier juge sur la nécessité d'exproprier 
ce droit ; elle s'est bornée à dire qu'on ne pourrait y mettre 
fin sans le payement d'une indemnité préalable conformé- 
ment à l'art. 1 1 de la Constitution, ce qui n'implique pas né- 
cessairement l'idée qu'il faut procéder d'après la loi de 1835. 
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« Considérant; dit Tarrét, que le droit de planter sur le 
chemin qui longe leurs fonds, constitue, pour les défendeurs 
Tollenaere, une propriété dont ils ne peuvent être privés 
aux termes de la! t. 11 de la Constitution, que moyennant 
une juste et préalable indemnité ; 

« Considérant que cette condition essentielle pour trans- 
férer à TEtat le droit dont il s agit, n ayant point été remplie, 
les défendeurs n ont pas cessé d'en être propriétaires. » Du 
30 janvier 1868. ~ Belg. jud. T. 26, p. 226. 

Il faut reconnaître encore que la Cour a eu tort de se 
servir, pour qualifier le droit des défendeurs, du mot pro- 
priété, car c^est bien un droit de servitude que celui de 
planter sur le fonds d*autrui,etle mot peut avoir ici une cer- 
taine importance ; mais, en tous cas, on ne peut argumenter 
de Tarrét dans le sens du système que nous avons combattu 
et que nous considérons comme manifestement en opposition 
avec la loi de 1835. 
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TITRE IV. 

DE LA PROCÉDURE Elf EXPROPRIA.TION. DES EFFETS DU JUGEMENT 

D* EXPROPRIATION. — DtS VOIES DE RECOIÎRS. — 
DE LA RÉTROCESSIOrr. 

SECTION I. — De la Proeéâiire en B^^ropriation. 

^ I. — Procédure contre le propriétaire et l'usufruitier, 

183. L'instance en expropriation n'est introduite que s'il n'y a pas de 

cession amiable ; mais le défaut d'offres ne constitue pas une fin 
de nou-recevoir contre l'action ; effets quant aux dépens. 

184. La consignation n'est pas nécessaire pour la validité des offres. 

185. Les offres sont indivisibles. 

186. Elles sont censées maintenues jusqu'à retrait formel ou implicite. 

187. L'assignation doit être donnée à jour fixe devant le tribunal de la 

situation des biens. 

188. Explication de l'art. 13 de la loi de 1855. 

189. En quel lieu doit être faite l'élection du domicile prescrite parcelle 

disposition? 

190. Par qui l'expropriation peut être poursuivie? 

191. Limites du droit des concessionnaires. 

192. Les entrepreneurs ou sous-traitants n'ont pas ce droit ; effet des 

actes posés par eux pour l'exécution des travaux. 

193. Qui représente l'État, la province ou la commune dans l'instance 

en expropriation. Autorisation de plaider pour les communes. 

194. L'expropriation doit être poursuivie contre le propriétaire de 

l'immeuble, et s'il est incapable, contre son représentant légal. 

195. Les incapables n'ont pas besoin d'une autorisation d'aliéner. 

196. Comment se détermine la qualité de propriétaire; cadastre. 

197. Du possesseur légal. Du possesseur de fait. 

198. Lorsque le propriétaire apparent est assigné, ceux qui réclament 

un droit actuel ou éventuel à la propriété de l'immeuble ne 
doivent pas l'être avec lui. 

199. Application concernant les immeubles affectés à des fondations. 

200. Lorsque le propriétaire du sous-sol n'est pas le même que celui 

de la surface, il doit être également assigné. 

201. L'expropriation ne s'applique pas aux immeubles du domaine 

public. 

202. L'action en expropriation doit être aussi dirigée contre l'usulniilier 
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303. L'assignation donne a^is du dépôt au greffe des pièces mentionnées 
en Ts^rt. i.de la loi de 1835 : Tacte déclaratif d*uUlité publique ; 
le plan, pièces de Tinstruction administrative. 

204. Dérogations. 

205. Désignation des parcelles dans Texploit d'ajournement. 

206. Délai de l'assignation. 

207. Il n'y a pas lieu à augmentation à raison des distances. 

208. Élection de domicile des assignés. 

209. Publicité de l'assignation. 

210. Comparution à l'audience ; défaut. 

211. Portée des expressions de l'art. 3, il sera procédé de toute affaire 

cessante. 

212. Explication de l'art. 4. 

213. Quelles sont les formalités dont le tribunal doit reconnaître l'accom- 

plissement ? 

214. Elles ne sont pas d'ordre public. 

215. La déclaration d'accomplissement des formalités prescrites con- 

somme l'expropriation. 

216. Jurisprudence. 

217-220. Conditions intrinsèques de la validité du jugement d'expro- 
priation. 

221. Leur omission serait une cause de nullité, mais cette nullité peut 

être couverte. 

222. Le jugement n'a pas besoin d'être signifié ; extrait pour les 

experts; art. 8. 

223. Transcription et affiche du jugement. 

224. Dépôt du rapport des experts ; rapport du juge. 

225. Consignation de l'indemnité ; envoi en possession. . 

226. Suite. 

227. Droit pour l'exproprié de faire suspendre les travaux en cas de 

majoration de l'indemnité eu appel. 

228. De l'exécution provisoire ; art. il. 

m 

183. Lorsqu'il n'est pas intervenu, entre TEtat ou le 
concessionnaire et le propriétaire, une convention pour la 
cession volontaire de Timmeuble nécessaire à Texécution 
des travaux d'utilité publique, il y a lieu de poursuivre judi- 
ciairement l'expropriation suivant le mode tracé par la loi 
du 17 avril 1835. i 

Nous avons dit déjà que le législateur, tout en émettant 
le vœu de voir Texpropriant tenter d abord la voie amiable» 

20 
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n^avait pas considéré le défaut d oflfres commte une fin de 
non recevoir conlre Taclion ; n° 166. La seule* conséquence 
qui en résulte, c'est que Texpropriant devra supporteriez 
frais de l'instance, quand même Texproprié aurait réclamé 
une indemnité supérieure à celle qui lui sera allouée. 

184. Il n est pas nécessaire, pour que les offres soient 
valables, que la somme offerte soit immédiatement consi- 
gnée, car il ne sagit pas ici des offres libératoires que le 
débiteur fait à son créancier et dont s occupent les art. 125S 
€• civ. et 812 C. pr. civ. La forme suivant laquelle elles 
doivent être présentées n'est nulle part spécifiée; à la diffé- 
rence de la loi française de 1841, la loi belge n'exige pas 
que l'exploit introduciif d'instance en contienne une men- 
tion. Il suffît que l'expropriant puisse en prouver Texistence, 
dans le cas où il soutiendrait qu'elles ont été mal à propos 
refusées, et que par suite les dépens de l'instance doivent 
incomber à l'exproprié. 

185. Les offres faites pour l'indemnité sont indivisibles^ 
et il ne pourrait dépendre de l'exproprié de les accepter, par 
exemple, en ce qui concerne la valeur vénale, en rejetant 
ce qui représente la dépréciation. Pour qu'il y ait contrat 
judiciaire, l'acceptation doit être pure et simple. 

188. Lorsque l'expropriant a notifié ses offres, l'expro- 
prié peut les accepter tant qu'elles n*ont pas été retirées 
d'une manière formelle ou d'une manière implicite, mais 
qui ne laisse pas de doute sur la volonté d'y mettre terme. 
Ainsi> il a été jugé que l'assignation à fin d'expertise, même 
après un premier refus d'acceptation de l'exproprié, n'en- 
traîne pas retrait des offres, et qu'elles peuvent être en-* 
core ultérieurement acceptées. Mais cette décision nous 
parait douteuse et, tout en l'adoptant, le tribunal de Uége 
a eu soin de motiver en outre la fixation de l'indemnité au 
chiffre offert, en disant qu'il représentait la valeur de Tim- 
mcuble exproprié d'après les éléments d'appréciation qui 
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fiaient versés «u débat. — Trib. Liège 7 novembre 1857 * ; 
JCourde Liège, 11 août 1853 ^. 

,A défaut d offres ou en cas de refus définitif, force est: de 
ypupsuivre Tinstanee. 

187* L'assignation est donnée pour comparaître à jour 
$xe dey^n^t Je ^r^unal ; art. 2. Il va de soi qu'il n y a pas 



* Tfib, de Liège, 7 novembre 1857. 

Attendu que psff son ei(ploit introductif d'instance du 7 septembre 
dernier, la demanderesse a offert de payer au défendeur une indemnité 
<^lcu}ée sur le pied de 1,000 fr. par 4 ares 35 cent, du chef des emprises 
dent il s'agit et que pour le cas où il n'accepterait pas ces offres, elle lui 
a, par le même exploit, donné assignation à comparaître devant le 
litbunal aux fins de voir déclarer que toutes les formalités voulues par 
la loi à l'effet de parvenir à l'expropriation pour cause d'utilité publique 
ont été accomplies et en conséquence yoîr régler les indemnités qui 
peuvent être dues au défendeur ; 

Attendu que les offres de la demanderesse ont été acceptées par ce 
dernier avaut toute révocation par acte du palais signifié le 14 octobre 
dernier ; qu'on ne saurait en effet considérer comme une révocation les 
conclusions de la demanderesse signifiées le 29 septembre précédent, et 
par lesquelles, sans revenir sur les offres par elle faites elle se borne à 
demander la nomination d'experts pour régler les indemnités dont il 
s'agit ; 

Attendu qu'il y a donc contrat judiciaire intervenu entre parties sur 
l'objet en litige, et qu'il devient dès lors inutile d'ordonner une exper- 
tise pour le règlement d'une indemnité sur le montant de laquelle on est 
tombé d'accord ; qu'au surplus l'indemnité offerte paraît être en rapport 
avec la valeur des terrains empris et que c'est d'après la même base de 
i,000 fr. par verge grande qu'ont été fixées à l'amiable les indemnités 
dues à d'autres propriétaires pour des terrains de même nature et 
situation ; que sous ce second point de vue, l'expertise sollicitée par la 
demanderesse serait encore inutile et frustratoire. 

Par ces motifs, etc. 

* La Cour de Liège a jugé le 11 août 1853, par un arrêt dont nous* ne 
connaissons que le résumé, que lorsqu'indépendamment d'un délai fixé 
pour accepter les offres faites par un exploit d'ajournement, cet acte 
porte qu'en cas de refus il sera procédé au règlement de l'indemnité, 
cette offre est révoquée de par la demande d'expertise et que l'accepta- 
tion ultérieure est tardive et sans effet. Pas. 1854. II p. 156. Cette solu- 
tion nous paraît plus jmldique que celle du tribunal rapportée ci-dessus» 
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lieu au préliminaire de conciliation, puisque Tart. 49 n° 2 
du code de procédure en aiîrancfnt les actions qui re- 
quièrent célérité. Les conclusions de l'exploit sont de faire 
prononcer Texproprialion par suite de Taccomplisseinent 
des formalités prescrites et en.outre^ à défaut d'éléments de 
fixation d'indemnité, de provoquer la nomination d'experts 
qui auront à donner leur avis sur cette indemnité. 

L'art. 2 ne désigne pas devant quel tribunal l'assignation 
doit être donnée, mais ce ne peut être que celui de la situa- 
tion des biens à exproprier. En effet, l'art. 1" dit que le plan 
et les pièces de Tinstruclion administrative sont déposés au 
greffe du tribunal de la situation des biens ; c est là que les 
parties intéressées doivent en prendre connaissance après 
l'information qui leur est donnée par l'exploit d'ajourne- 
ment ; larliele 13 les oblige ensuite à élire domicile dans le 
lieu où siège le tribunal, c'est donc bien que ce tribunal 
n est pas celui du domicile des défendeurs, mais celui de la 
situation des biens. Du reste, toute leconomie de la loi 
repose sur la compétence de celte dernière juridiction. 
— Bruxelles 16 juillet 1846 *. 

188. L'article 13 exige 1 élection de domicile au lieu où 
siège le tribunal et dit qu'à défaut, toutes significations 
même celles du jugement définitif ainsi que d'offres réelles 
et d'appel seront valablement faites au greffe. Notons en 
passant que cette expression d'offres réelles ne doit pas être 
prise dans son sens spécial ; Tarticle précédent indique 
comme seul mode légal d'exécuter le jugement, la consi- 
gnation de l'indemnité. Bien plus, la commission disait dans 
son rapport : « La libération au moyen d'offres réelles 

» Brux. \Q juillet 1846. 

Attendu que la loi du 17 avril 1835 attribue juridiction au tribunal de 
la situation des biens, renvoie la cause et les parties devant le tribunal 
de Charleroy pour y être statué ultérieurement comme en justice il 
appartiendra. 
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pouvait^ à raison de la qualité des personi^s à qui elles 
seraient faites, donner lieu à des incidents de nature à pro- 
duire des retards plus ou moins longs et ce moyen eût été 
dailleurs souvent impraticable. La consignation (de Tindem- 
nité dans un dépôt public obvie à tout inconvénient. » 

On comprend difficilement après cela que lart. 13 parle 
d'offres réelles mais en tous cas ce n'est qu'une inadver- 
tance à laquelle on ne peut rattacher aucune conséquence 
légale. 

L'article 1 3 n'impose pas seulement l'élection de domicile 
aux propriétaires, mais aux parties assignées ; cette obli- 
gation s'étend donc à tous ceux qui à titre de leurls droits 
peuvent être appelés à la cause. 

189. Que faut-il entendre par les mots : le lieu oii siège le 
tribunal ? Est-ce spécialement le chef-lieu d'arrondissement 
judiciaire, ou bien toute localité située dans l'arrondis- 
sement ? 

La même expression employée à l'article 673 du Code 
de proc. civ. en matière de saisie immobilière (cpr. l'art. 14 
de la loi belge 15 août 1854) a été interprétée dans le pre- 
mier sens; Thomine Desmazurcs, sur l'art. 673. Cour 
Bordeaux, 23 mai 1846 ^ Cette interprétation est conforme 
au sens grammatical du mot. Il parait cependant assez 
rigoureux d'exiger de celui même qui est domicilié dans le 
ressort de l'arrondissement, mais non au chef-lieu, qu'il y 
élise domicile, surtout qu'après l'assignation les délais étant 
fixes, il n'y a pas de retard possible résultant de Taugmenta- 
sien des distances. On aurait donc pu limiter la disposition 

» Bordeaux, 22 mai i846. 

Attendu que Texpression de lieu employée par l'art. 473 Code civil, 
signifie la ville même où siège le tribunal ; qu'elle n'embrasse pas les 
divers points de l'arrondissement de ce tribunal ; qu'ainsi dans l'espèce, 
la \ille de Caslillon, située à trois lieqies de Ubourne, ne peut être 
considérée comme le lieu où siège *e tribunal de cette de.nière ville, etc. 
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de lart. 13 à ceux qui sont domiciliés hors de larrondis- 
sement. Du reste, elle n'eqtraîne aucun inconvénient pour 
lassigné et elle a même peu d'importance, puisque la plu- 
part des significations et notamment toutes celles qui pré- 
cèdent la dépossession sont valablement faites à l'avoué. 
Remarquons que l'obligation d*élire domicile n'existe pas 
pour lexpropriant. ~ Cass. Fr. , 4 juin 1855 ^ 

190. Par qui lexproprialion peut-elle être poursuivie? 

D après les principes sur la matière, Texpropriation n'est 
autorisée que par le pouvoir législatif ou le pouvoir exécutif; 
mais elle est poursuivie soit par l'Etat, soit par la province, 
^oit par la commune, suivant que le travail reconnu d'uti- 
lité publique s'exécute au compte de l'une ou de l'autre de 
ces administrations. 

D'un autre côté il est souvent difficile ou désavantageux 
pour l'Etat, la province ou la commune, d'exécuter par eux- 
mêmes des travaux d'utilité publique et en ce cas les avan- 
tages d'une prompte réalisation, comme ceux d'un concours 
financier provoqué par la spéculation, ont fait reporter sur 
des particuliers les bénéfices de la déclaration d'utilité pu- 
blique au moyen des octrois de concession. L'expropriation 
peut être poursuivie alors à la requête des concessionnaires. 
La loi de 1833 l'a positivement reconnu, puisqu'elle prévoit, 
à l'art. 12, le cas où les concessionnaires sont envoyés en 
possession par l'ordonnance du président du tribunal, ce 
qui ne peut avoir lieu que s'ils ont eux-mêmes consigné 
l'indemnité et par suite, poursuivi l'instance en leur nom 



« Ca»s. Fr. 4 jMinl 835. 

La Cour : — Attendu que la disposition de l*art. 15 qui parle d'une 
élection de domicile dans l*arrondissement de la situation des biens par 
une déclaration faite à la mairie de la commune où les biens sont situés, 
ne s'applique qu'aux propriétaires expropriés Déclare les deman- 
deurs déchus de leur pourvoi. 
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personnel. Cest aussi ce qui a été jugé par arrêt de la Cour 
de Bruxelles le 26 mai 1846 ^ 

i91. Mais les concessionnaires ne sont légalement inves- 
tis du droit de requérir l'expropriation que dans les limites 
et suivant les conditions de leur acte de concession. Ainsi 
rirrégularité de l'acte même de concession, ou l'expiration 
du délai pendant lequel le privilège leur est attribué, con- 
stitueraient des fins de non-recevoir contre leur action. 

» Brux.^6mai 1841. 

Attendu que la loi nouvelle qui abroge le titre III de la loi du 8 mars 
1810 ne désigne pas d'une manière expresse à qui appartient la procé- 
dure devant les tribunaux en matière d'expropriation ; qu'en l'absence 
de semblable disposition il est naturel de conclure qu'elle a voulu s'en 
référer au droit commun et laisser, après que l'État eût déclaré l'utilité 
publique, aux parties intéressées le droit de poursuivre l'expropriation 
décrétée ; 

Attendu que ce retour au droit commun ne peut préjudicier ni à l'État 
qui a préalablement usé de son droit souverain en décrétant l'utilité, 
ni aux particuliers contre Ijssquels l'expropriation se poursuit^ puisque, 
quel que soit le poursuivant, les formes protectrices de la propriété 
pourront êlre observées ; 

Attendu que cette interprétation trouve un appui dans la disposition 
des art. 12 et 13 de la loi du 17 avril 1835, combinées avec l'art. 11 de 
la même loi ; qu'en effet, la disposition finale de l'art. 1 1 porte : ce les 
parties seront entendues, etc. » et l'art. 12 parlant du jugement rendu 
après avoir entendu les parties, dit que sur le vu de la signification en 
fait , l'administration ou les concessionnaires seront par ordonnance du 
président rendue sur requête, envoyés en possession ; d'où il suit que 
l'administration ou les concessionnaires, c'est-à-dire les parties inté- 
ressées, sont celles auxquelles la loi nouvelle attribue qualité pour pour- 
suivre en justice ; 

Attendu enfin que le tit. 3 de la loi du 8 mars 1810 se trouve abrogé 
d'une manière absolue par l'art. 26 de la loi du 17 avril 1835 ; qu'ainsi 
disparaît l'art. 13 de la loi de 1810, qui prescrivait la transmission au 
procureur du roi de l'arrêté du préfet indicatif des propriétés cessibles, 
pour en requérir l'exécution du tribunal et faire autoriser le préfet à se 
mettre en possession; qu'ainsi, sous l'empire de la loi nouvelle, où 
aucun ayant n'est spécialement désigné, c'est à la partie intéressée qui 
a obtenu l'arrêté d'expropriation, qu'il appartient d'en poursuivre 
l'exécution. 
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— Cass. B., 10 mai 1860, v. n« 45. Cass. Fr., 27 février 
1847, V. n- 114. Id., 20 mai 1855 K 

Ce n'est pas à dire cependant que celui contre tequel 
l'expropriation est poursuivie, puisse s'immiscer dans l'exa- 
men ûu la vérification de l'accomplissement par le conces- 
sionnaire des conditions stipulées vis-à-vis de l'État dans le 
cahier des charges ; c'est là res inter alios ; mais ce que le 
propriétaire est en droit d'exiger, c'est que le concession- 
naire justifie vis-à-vis de lui qu'il a qualité pour agir dans 
la mesure où il le fait et montre qu'il exécute les obligations 
imposées à son profit, comme condition de la concession ; 
^rt. 1121 C. civ. 

192. Il arrive fréquemment que PEtat, la province, la com- 
mune ou les concessionnaires traitent eux-mêmes pour tout 
ou partie de l'exécution des travaux avec des entrepreneurs; 
ceux-ci ne pourraient en leur nom personnel poursuivre 
l'expropriation ; feur action serait repous^ée par le défaut 
de qualité ou eii vertu de l'axiome que nul ne plaide par 
procureur ; car ils ne sont que les mandataires de ceux qui 
oçt reçu le privilège d'exproprier. Si, dans la pratique, c'est 
généralement pour leur compte que les entrepreneurs 
plaident devant les tribunaux, les exploits et actes de pro- 
cédure ne mentionnent néanmoins comme demandeurs en 

» Cass. Fr., 20 mars 48oS. 

La Cour : — Attendu que la Compagnie Poi^cet p'a été autorisée 
comme société anonyme que par le décret du 3 juillet 1^4; qu'aux 
termes de Tart. 37, elle n'a donc d'existence légale qu'à partir ^e ce 
jour ; que dès lors, jusqu'à catte époque, la ville de Lyon à eu seule 
qualité pour exercer l'action en expropriation, à rencontre du ^«Çijn.att- 
deur en cassation ; qu'en accueillant au 2 juin les poursuites foripées 
par la ville, le jugement n'a ni violé, ni faussement appliqué l'art. 63 ,de 
la loi du 3 mai 1841 (autorisant les concessionnaires à requérJir l'expro- 
priation) et que par suite, les actes de misa à exécution du dit jugeaient 
qui se sont accomplis à la requête de la viUe de Lyon, sont ^xemp)^ du 
vice mal à propos reproché au jugement ; 

Rejette. • 
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expropriation que 1 administration ou les concessionnaires , 
et il en résulte que les propriétaires et intéressés peuvent 
exécuter à charge de ces derniers les engagements pris en 
leur nom par les entrepreneurs. C est un point que nous 
exposerons avec plus de détails en traitant des effets du 
jugement d'expropriation. 

Il en serait différemment des coTitrats amiables que ferait 
un entrepreneur pour ce qui concerne la cession des ter- 
rains et l'exécution des travaux, s'il a stipulé en son nom 
personnel ; c'est alors à leurs risques et périls que les pro- * 
priétaires tout comme les fournisseurs, employés, ouvriers, 
etc., auront contracté avec lui et ils ne pourront pas recou- 
rir contre TEtat ou les concessionnaires pour obtenir exé- 
cution de ses eyi^agements. 

493. Lorsque l'expropriation est poursuivie directement 
par l'État, elle doit l'être à la requête de celui des ministres 
du département duquel ressort le travail d'utilité publique. 
Elle l'est, pour la province, à la requête du gouverneur au 
nom de la députation permanente du conseil provincial ; 
art. 124 de la loi provinciale du 30 avril 1836; pour la 
commune, à la requête du collège des bourgmestre et éche- 
vins; art. 90 de la loi communale du 30 mars 1836. Il en 
est ici comme en matière ordinaire. 

En France, c'est le procureur impérial, comme repré- 
sentant rÉtat^ qui a été spécialement investi du mandat de 
requérir l'expropriation; art. 14 loi du 3 mai 1841. En 
Belgique, il en est autrement; ladministration, aussi bien 
que les concessionnaires, est représentée en justice par un 
avoué ; art. 11 et 17 loi 1835. Le ministère public est aussi 
appelé à intervenir, mais seulement pour donner son avis, 
et par cette considération qu'il importait de revêtir des ga- 
ranties les plus étendues, la procédure rapide de Texpropria- 
tion; art. 17. 

Remarquons que lorsque l'expropriation a lieu dans Tin- 



térét dqpe cQmjsnuoe çt quelle est fpQifrsujv/ie direQ(ea^)At 
àsarequèle, la eoiumunerii'a .pas ];)e8oin d'une autopis^|,iQn 
spéciale d'ester en justice ; raele^décjardtif d utilité publif^ue 
implique cette autorisation. -^.C-^Uége, 28 nov. 18S4 ^ 
C'est, au surplus, de jurisprudence administrative, 
194. Contre qui l'expropriation doit-elle être, pours^^i via? 
Tout d abord, contre le, propriétaire, .et lorsqu'il y^fn a 
plusieurs, contre chacun d'eux. — Cass. Fr., 20 juin tô60^ 
et 4 juillet 1864. v. ci-après. 

* Liège, ,28 novembre 1854. 

. Considérant que les délibérations du conseil communal de Neufchâteau 
tendaient à faire autoriser la ville à acquérir ou à exproprier pour cause 
d'utilité publique les bâtiments et terrains des appelants, et à y con~ 
«truiredes écoles primaires et moyennes; — que Tarrêté qui a, sur Tarô 
de la députation, approuvé ces délibérations, A par une conséquenoe «né- 
cessaire autorisé les poursuites pour entrer en possession des dites biens ; 
que la ville intimée n'a donc plus à demander de ce chef une autorisa- 
don à Tadministration provinciale... Confirme, etc. 

• €as8, Fr.y 'StO janvier 1860. 

La Cour; — Sur ce moyen dirigé contre .le jugement d'expropriation, 
tiré de la violation des art. 15 de la }oi du 3 mai 1341 et 141 C.pr. civ. : 
— Vu les dits articles et les art. 2 et 20 de la dite loi du 3 mai 1841 ; 

Attendu qu'aux termes des trois premiers de ces articles.l'expropriatiOQ 
pour cause d'utilité publique ne peut être prononcée valablement que 
contre les propriétaires de l'immeuble qu'il s'agit d'exproprier, lesquels 
doivent être désignés exactement tels qu'ils sont inscrits sur la matrice 
des rôles ; 

Attendu qu'il est établi que le nom porté sur la matrice et sur le plan 
cadastral, comme celui du propriétaire de la parcelle à exproprier, était 
le nom de Michel Montbrun ; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que la dite parcelle appartenait par 
suite du décès dudit Michel Montbrun, indivisément à la dame Montbruo^ 
sa veuve, et aux demandeurs, ses enfants ;. 

Attendu, néanmoins, que le jugement attaqué, ainsi que les pièces pro- 
duites devant le tribunal conformément à la loi, non seulement n'a pas 
indiqué le nom de l'auteur commun porté sur la matrice, mais qu'il n*a 
mentionné que la dame veuve Montbrun comme seule propriétaire, tan- 
dis que ses enfants qui étaient copropriétaires avec elle sont omis ; ea 
quoi ledit jugement n'a nullement satisfait aux prescriptions des articles 
précités, et en contient, au contraire la violation expresse ; — Casse, etc. 
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LoréqUe lé prûprîél^Svê na pas rexercîce des droits civils^ 
son réprésentant légaV défît être égalemerrt assigné, li en est 
de même du mari pour autoriser sa fenrtrie à ester en jus-^ 
tke. — Cass. Fr., 11 janvier 1848 K 

Mais il ne faudt*âît' pas^en- induire que le mfari peut êfrte^ 

» Caàs. Fr., i\ janvier \%4É,' 

La Cour ; *- Vu Tart. 31 de la loi 5 mai 1841 ; -^ Vu Tart: 42 de la méine^ 
loi ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 215 C. civ., la femme ne peut es- 
ter'en jugement sans Taûtorisation de son mari, et qu'aux termes de l'art. 
1549 même code, le marî seul a l'administration des biens dotaux pen- 
dant le mariage; 

Attendu que, loin d'avoir dérogé, en cas d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, à ces principes fondamentaux, la loi du 3 mai 1841 
en a, au contraire, par ses art. 13 et 25 réglé spécialement l'application 
pour les cas d'aliénation amiable et d'acceptation des offres de l'indem- 
nité; 

Attendu que si llirt. 5 de ladite loi donne pour base aux poursuites le 
plan des propriétés, indicatif des noms de chaque propriétaire, tels qu'ils 
sont inscrits sur la matrice des rôles, et si l'art. 21 met tous les intéres- 
sés en demeure de faire valoir leurs droits, il ne sort pas de là que l'ad- 
ministration n'ait point à s'enquérir de la capacité civile des propriétaires 
inscrits sur la matrice des rôles, aussi bien lorsqu'elle provoque contre 
eux l'expropriation et le règlement judiciaire de l'indemnité que lors- 
qu'elle traite avec eux à l'amiable, sous les conditions énoncées aux art. 
13 et 25 précités ; 

Attendu que l'art. 31, compris par l'art 42 au nombre de ceux dont la 
violation donne ouverture à cassation, et qui ordonne la convocation des 
parties, ne peut s'entendre que des parties capables d'ester en justice et 
pouvant être légalement convoquées ; 

Attendu, dans l'espèce, que l'immeuble exproprié était dotal, et que la 
dame Darmailhac était sous puissance maritale ; 

Attendu, en outre, que la qualité de femme mariée appartenant à cette 
dame avait été spécialement portée à la connaissance de l'administratiou 
par l'exploit de refus d'offres signiiié le 3 juin 1847, tant à la requête de 
la dame Darmailhac qu'à celle de son mari agissant pour Tauloriser; — 
Qu'il suit de ce qui précèae qu'il a été mal procédé contre la dame Dar- 
mailhac, et qu'il y a eu violation formelle des lois précitées;... Casse, etc. 

Cass. Fr., 4. juillet iS6i. 

La Cour ; — Vu, etc. 

Attendu que la procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
tant en ce qui touche le jugement d'expropriation qu'en ce qui concerne 
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seul assigné lorsqu^H s*agit de Texpropriation des immeubles 
propres de la femme, même s*il en est administrateur. -« 
Cass. Fr., 4 juillet 1864 ^ 

En un mot il faut se régler diaprés les principes du droit 
commun en matière d actions immobilières à soutenir tant 
en demandant qu'en défendant. 

495- Cependant, il nest pas besoin que Pincapable, parti- 
culier ou administration publique, produise une autorisation 
d'aliéner ^es parcelles à exproprier. Cela serait en contra- 
diction avec lacté déclaratif d utilité publique, qui constate 
la nécessité de laliénation et qui n admet pas, dès lors, que 
cette nécessité puisse être mise ultérieurement en question. 
- Cass. Fr., 16 février 1846 ^ 



la procédure tendant au règlement de Tindemnité, ne peut 4tre suivie 
que contre les propriétaires désignés en la matrice du rôle> ou contre les 
propriétaires intéressés qui sont intervenus et se sont fait connaître, dans 
le cas où les indications de la matrice du rôle seraient erronées ; 

Attendu, d'ailleurs, que Tadministration des biens de la femme, qui 
appartient au mari, ne peut l'autoriser à représenter sa femme dans les 
actes qui excèdent les limites de cette administration, à moins qu'il n'ait 
reçu d'elle un mandat spécial ; qu'il n'y a pas même à examiner cette 
question dans les faits de la cause, puisque Banguel ne s'est pas présente- 
devant le jury comme mari représentant sa femme, ou. ayant l'adminis- 
tration de ses biens, et, que c'est en son propre nom comme ayant la pro- 
priété qu'il a discuté l'indemnité, comme c'est à lui personnellement qui 
se Test fait attribuer à l'occasion des )[)iens qui appartenaient à sa femme ; 
— Qu'il suit de là que', dans les laits de la cause, en allouant une indem- 
nité au profit de Banguel pour des immeubles qui appartenaient à sa 
femme sans qu'aucune procédure eût été dirigée contre celle-ci, et san» 
que des offres lui aient été régulièrement notifiées, la décision attaquée 
a violé les lois précitées ; — Par ces motifs casse, etc. 

» Cass. Fr. i6 février 1846. 

La Cour : Attendu que l'art. 13 delà loi du 3 mai 18il et les art. 25 et 
26 (sur les autorisations) sont relatifs, le premier, aux conventions d'ac- 
quisition amiable, les deux seconds à l'acceptation amiable des offres da 
l'administration ; 

Attendu que ces articles ne sont point applicables au cas où sur l'ac- 
tion dirigée par l'administration contre les propriétaires expropriés pour 
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Il en serait différemment si à Foecasion de l'expropria- 
tion, il sagissait de traiter de l'aliénation de parcelles non 
comprises au plan. Ce serait alors une vente ordinaire, sou* 
mise aux règles du droit commun. 

196' Comment se détermine la qualité de propriétaire 
pour rinslance en expropriation ? 

Il résulte, sinon du texte de la loi de 1835, au moins de 
Tesprit de ses dispositions, que la personne qui doit être 
considérée comme propriétaire, et contre laquelle doit être 
poursuivie Texpropriation, est celle dont le nom figure à la 
matrice cadastrale^ et qui a été désignée dans le plan terrier 
servantde point de départ à Taccom plissement des formali- 
tés administratives. 

En France, la jurisprudence est unanime sur ce point 
et elle repose sur des motifs qui s appliquent aussi bien aux 
lois de 1810 et de 1835 qua celle du 3 mai 1841. 

Lart. 5 de la loi de 1841 exige le dépôt pendant huit jours 
à la mairie, du plan des propriétés particulières, indicatif 
des noms de chaque propriétaire ; en outre lart. 15 de cette 
loi veut que lorsque le jugement d'expropriation a été rendu, 
un extrait contenant les noms des propriétaires^ les motifs et 
le dispositif du jugement leur soit notifié en leur domicile 
élu dans l'arrondissement des biens. C'est de la combinaison 
de ces deux textes que Ton fait résulter la nécessité de pour- 
suivre Texpropriation contre les propriétaires inscrits à la 
matrice des rôles. — Cass. Fr . 6 janvier 1 857 ; 20 juin 1 860 ; 
V, n° 195; 9 février 1858; 5 février 1862 ». De Lalleau et 
Jousselin^ II, n°715. 

parvenir au règlement de rindemni té, ceux-ci se préseotent devant le jury 
et forment la demande d*une indemnité dont le chifire est supérieur aux 
offres de Tadministration. 

Rejette. 

* Cass, 6 janvier iS^7, 

La cour;... 

Attendu qu'il est constant eu fait, et qu'il résulte, d'ailleurs, des pièces 

M 
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Or les art. 5 et 13 de la loi de 1841 sont la reproduction^ 
à peu près textuelle des art. 6 de la loi de 1810, et 20 de la 

produites, que la parcelle expropriée par le jugement du tribunal civil 
de Saint-Étienne, eu date du 12 déc. i855, sous le nom de Petrus Du- 
play seul, appartient par indivis aux demandeurs et audit Petrus Bu play, 
leur frère et beau-frère; que leurs noms étaient inscrits avec le sien sur 
la matrice des rôles de la section de Montaud, commune de Saint-Ëtienne, 
où est située la parcelle de terrain expropriée, dans Tannée même où a 
été prononcé le jugement d'expropriation ; et que cependant leurs noms 
ont été omis dans la procédure en expropriation et dans le jugement qui 
Ta suivie ; que Petrus Duplay n*avait reçu des demandeurs aucuns pou- 
voirs pour les représenter dans lesdites procédure et expropriation ; 

Attendu que Tart. 45 de la loi précitée, exigeant que Textrait du juge- 
ment, qui doit être notifié, contienne les noms, soit énoncé audit juge- 
ment dont cet extrait est tiré, et doit être en cela la reproduction fidèle; 

Attendu, en outre, que Tart. 20 de ladite loi disposant que le juge- 
ment d'expropriation pourra être attaqué pour vices de formes, le vice le 
plus radical qui puisse atteindre un jugement d'expropriation,' est, sans 
contredit, Tômission des noms des parties qu'il exproprie et dont renon- 
ciation, aux termes de l'art. 144 G. pr. civ., est une des formes constitu- 
tives de tout jugement; * 

Casse, etc. 

Cass. Fr., 9 février 1858. 

La Cour : Vu, etc. 

Attendu qu'aux termes de l'art. i41 C. Proc. civ. tout jugement doit 
contenir à peine de nullité les noms des parties entre lesquelles ce ja- 
gement est rendu ; 

Attendu que la loi du 5 mai 1841 loin de déroger à cette règle fonda- 
mentale, l'a au contraire confirmée par ses art. 5 et 15 qui exigent for- 
mellement que les noms des propriétaires expropriés soient indiqués 
dans les actes de la poursuite et dans le jugement lui-même ; qu'il résulte, 
il est vrai, de ces articles que pour affranchir l'administration de longues 
et difficiles recherches, elle a été autorisée à poursuivre valablement l'ex- 
propriation contre le propriétaire inscrit sur la matrice du rôle ; — At- 
tendu. — (Sans intérêt). ' 

Casse. 

Cass. Fr., 5 février 1862. 

La cour; ... 

Attendu qu'an des effets d'un jugement qui prononce une expropria- 
tion pour cause d'utilité publique est d'introduire en cause, dans les 
procédures subséquentes qui auront pour objet le règlement de l'indem- 
nité, les propriétaires désignés audit jugement; 
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ioide 1835; les mots écrits ci^dessus en italiques sont les 
mêmes dans les deux législations ; les raisons de décider 
^ont donc également les mêmes. 

197. Mais il se peut que Tindication du cadastre soit évi- 
demment erronnée, comme si par exemple elle désignait 
une personne décédée, et que Icxpropriant ne connaisse pas 
néanmoins dHme manière assurée le véritable propriétaire. 
En ce cas, il y a une autre circonstance à laquelle il faudrait 
se rapporter pour diriger laclion ; c'est celle de la- possession 
revêtue des caractères légaux requis pour qu'elle, ne puisse 
«être combattue que par Faction en revendication ou en réso- 
lution. La disposition de lart. 21 de la loi de 1835 qui dé- 
elare que ces actions ne peuvent arrêter Texpropriation ni 
en empêcher leffet, démontre que le propriétaire apparent 
est bien celui contre lequel laction doit êlre intentée. — 
Bruxelles, 11 décembre 1845. v. n" 255. Jurisp. des tribu- 
naux, 1858-59, p. 733. 

Enfin si ce possesseur légal n'existait pas, l'expropriation 



Attendu que le jugement d*expropriation du 30 nov. 1860 désigne 
^omrne propriétaire inscrit à la malrice du rôle Joseph-Marie Sérec; 

Attendu qu'il n*cst pas conteslé que la dame Maujouau de Gasset a suc- 
•cédé aux droits de Sérec, son père,décédé, sur les parcelles expropriées; 
qu'en conséquence c'était avec elle, devenue seule propriétaire, qu'il 
devait être procédé au règlement de Tiiidemnité; 

Attendu qu'il n'a été fait aucune offre à cette dame ; non plus qu'à au- 
cune personne que l'on aurait prétendu être représentant ou ayant cause 
de Sérec, propriétaire inscrit ; 

Attendu que la procédure eu règlement d'indemnité a été uniquement 
poursuivie contre le sieur Maujouau du Gasset; que celui-ci a comparu 
devant le jury; qu'il s'y est présenté et y a conclu en son seul nom per- 
sonnel ; que sa femme n'a été ni présente ni représentée; qu'il n'est point 
allégué que la femme ait donné pouvoir à sou mari de procéder pour 
«lie et eu son nom ; d'où il suit que la décision du jury qui n'a pas été 
rendue avec le propriétaire de l'immeuble exproprié, est nulle comme 
intervenue sur une procédure faite en 'violation de la loi précitée 

Casse, etc. 
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serait encore efficacement poursuivie contre le simple |)os- 
sesseur de fait. Cass. Fr. 5 fév. 1845. v. n*»255. En pareil 
cas on comprend combien I expropriant devrait éviter avec 
soin de traiter amiablement pour la cession de Timmeuble, 
car il engagerait sa responsabilité vis-à-vis du propriétaire 
réel qui pourrait ensuite se présenter, et qui n aurait pas la 
consignation de l'indemnité comme garantie de ses droits. 

Du reste, il est rare que des difficultés se présentent sur 
ce point et, dans la pratique, on prend une précaution très- 
utile pour les prévenir; elle consiste à insérer dans Texploit 
d ajournement une sommation à lassigné de déclarer s'il est 
réel propriétaire de Timmeuble exproprié, etaussi s'il n'existe 
pas d'usufruitier contre lequel^ comme nous le verrons, la 
loi veut que l'action soit également dirigée : l'expropriant 
sera mis ainsi à l'abri de l'erreur, sinon de la mauvaise foi. 

498. La disposition de Part. 21 a fait disparaître le doute 
qui s'était élevé sous le régime de la loi de 1810 sur le point 
de savoir si lorsque le propriétaire apparent était assigné, 
celui qui avait un droit éventuel ou conditionnel à la pro- 
priété devait être également assigné en expropriation ou 
appelé à la cause. 

La cour de Bruxelles avait admis l'obligation d'assigner 
le donateur qui avait stipulé un droit de retour en cas de 
prédécès du donateur sans postérité, 29 juin 1826. Pas. 
26-11-216. Aujourd'hui, cette solution ne pourrait plus être 
suivie. Le donateur n'aurait comme tout autre quun droit 
sur la somme consignée. Il en serait encore ainsi pour ceux 
qui agissent en résolution ou en revendication, lors même 
que leur action aurait précédé celle en expropriation. 

199. Il s'est présenté une circonstance dans laquelle les 
principes que nous venons d'exposer ont reçu une applica- 
tion intéressante. 

L'exécution d*un travail d'utilité publique avait néces- 
sité l'expropriation d'un immeuble dépendant d une fonda- 
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tion religieuse. L*£tal fit assigner, sous réserve de contester 
Texistence légale de la fondation^ les administrateurs légaux 
et en outre les donateurs de Timmeuble à exproprier, 
Ceux-^i demandèrent leur mise hors de cause, en déclarant 
qu ils reconnaissaient que les administrateurs avaient seuls 
droit à toucher Findemnité et par conséquent qu ils étaient 
les véritables défendeurs en expropriation ; opposition de 
TËtat à cette conclusion par le motif que^ suivant lui, la 
fondation n'ayant pas été dûment autorisée, les donateurs 
sont restés véritables propriétaires. Le tribunal de Liège 
sans préjuger la question de propriété maintint les dona- 
teurs en cause, on se fondant sur ce que la discussion 
soulevée provoquait l'examen du point de savoir si la fonda- 
tion existait légalement, et si par suite c'étaient ou non 
ses administrateurs qui avaient qualité pour défendre à 
Texproprialion ; que le cours de la procédure eût été 
entravé par cette contestation et que la loi de 1835, notam- 
ment par son article 31 ; avait eu pour but d écarter des nv 
tards de ce genre en reportant les droits des réclamants 
sur le prix, c'est-à-dire sur Tindemniié à consigner. — Jug* 
Liège, 1- juillet 1858.^ 



« Jug^ Liège i"juilht 18S8. 

Le tribunal: — Considérant qu*il résulte de réconomie de la loi du 
18 avril 1835, notamment des ai-t. 3, 4, 16 et 21 que les instances suivies 
à Toccasion d'une expropriation pour cause d'utilité publique doivent 
marcher rapidement et ne peuvent être arrêtées par des contestations 
incidentes, préjudicielles, portant sur des droits de propriété et que 
toute action réelle doit être transportée sur le prix ; 

Considérant que, dans respèce,rÉtat méconnaissant Texistence légale 
de la fondation approuvée par arrêté royal du 29 décembre 1839 a dû 
mettre en cause les donateurs qui selon lui, sont restés seuls proprié- 
taires apparents ; qu'il a dû appeler pour autant que de besoin ceux 
qui ont intérêt à soutenir la validité de Tacte de fondation et qui 
seraient alors les représentants légaux de la personne dont il s'agit ; que 
dans ces circonstances le tribunal ne pourrait ordonner la mise hors de 
cause soit des administrateurs, soit des donateurs sans juger au préa- 
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Les savants rédacteurs de la Jurisprudence des tribunaux, 
après avoir rapporté ce jugement, expriment leurs doutes 
sur le bien jugé ; ils les fondent spécialement sur ce qu'en 
matière de procédure, les questions de qualité sont toujours 
préalables, et qu'on ne peut maintenir quelqu'un contre son 
gré dans un procès peut-être ruineux, sauf à reconnaître 
plus lard, qu'il n avait à cet effet aucune qualité. — Jurisp. 
des tribunaux 1858-1859 p. 733. 

Nous ne pouvons partager leur hésilation. La considéra- 
tion que le procès serait onéreux n'a pas dimportance dans 
Tespèce d'une expropriation où TEiat avait à supporter en 
tous cas les frais vis-à-vis de ceux qui plaidaient au nom 
d'un incapable. Mais le motif donné par le tribunal était 
péremptoire ; du moment où une contestation était soulevée 
sur la qualité, c'est-à-dire sur la question même de propriété, 
soit par le demandeur, soit par les défendeurs, l'art. 21 de 
la loi du 17 avril 1855 devenait applicable, et Texproprialion 
devait être prononcée contre tous ceux qui étaient assignés, 
sauf à eux à régler leurs droits respectifs sur l'indemnité 
consignée. Du reste, en fait, la mise hors cause des dona- 
teurs aurait pu être également ordonnée sans inconvénient, 
en présence de leurs déclarations et de l'acte par eux de- 
mandé qu'ils reconnaissaient les administrateurs comme 
seuls ayants-droit à l'indemnité, et l'on ne conçoit pas l'in- 
térêt civil que pouvait avoir l'Etat à s'y opposer. 

lable si la fondaiion existe légalement et si par suite la propriété réside 
en elle ou repose sur la tête des donateurs ; 

Considérant que c'est précisément une de ces questions de propriété 
qui exigent un examen long et minutieux, qui doivent pouvoir être por- 
tées séparément en appel et qui ne peuvent entraver le cours de la 
procédure en expropriation ;' qu'en conséquence le droit de ceux que 
ces questions conteruent doit être transporté sur le prix ; 

Par ces motifs, ouï, etc., ordonne le maintien à la cause des donateurs, 
ainsf^que des défendeurs, agissant comme administrateurs de la fon- 
dation, etc. 
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200. La propriété du sol emporte celle du dessus et du 
dessous ; cependant cette dernière est sujette à être séparée 
de Tautre aux termes des articles 552 et 553 du Gode civil. 
Dans ce cas le propriétaire du tréfonds ou de la mine devrait 
être assigné conjointement avec celui de la surface si l'ex- 
propriation portait à la fois sur ces deux fractions de la pro- 
priété. V. n** 74. 

Lorsqu'une construction a été élevée sur un terrain par 
un autre que le propriétaire de ce terrain, ce dernier est 
considéré comme seul propriétaire de la construction, sauf 
à lui à rembourser au constructeur, suivant la distinction 
tracée par Fart. 555 du Gode civil, le montant de la plus- 
value acquise au sol. Il en est ainsi notamment lorsque, 
pendant le mariage, une maison a été construite aux frais 
de la communauté sur le terrain propre à Fun des époux. — 
Bruxelles 6 janvier 1868.* -^Cest donc contre le propriétaire 
du terrain seulement que lexpropriation doitétre poursuivie 
et rindemnitéréglée,sauf à lui à bonifier au constructeur la 
somme qui représente la plus value acquise à sa propriété. 
Le constructeur pourra du reste intervenir pour faire régler 
par le tribunal la part dlndemnité qui doit lui être attri- 
buée. 

* Bruxelles 6 janvier 1868. 

Attendu que Tart. 353 du C. civ., invoqué par l'intimé et par le 
premier juge se borne à consacrer en faveur du propriétaire du sol à 
raison des constructions qui s'y trouvent une double présomption, à 
«avoir qu'elles sont sa propriété et qu'elles ont été construites par lui 
et à ses frais; que s'il est vrai que cette présomption jum tantum cède 
à la preuve contraire, il en résulterait le cas échéant au profit des tiers 
•constructeurs une action en règlement de ses matériaux et de sa main- 
d'œuvre, mais non un droit de propiiété, droit qui repose tout entier 
dans le chef du propriétaire du sol en, vertu de cette maxime du droit 
romain, consacré par l'art. 552 C. civ , Omne quod inœdificatur, solo 
eœdit; qu'il suit de ce qui précède que la maison construite sur le 
terrain propre de madame Misson, ne forme qu'un seul immeuble propre 
pour le tout à cette dernière... Par ces motif» réforme le jugement, etc. 
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"^ 201. Il se peut enfin qu'un immeuble nécessaire à l'exé- 
cution d'un travail d'ulilité publique appartienne au do- 
maine public ; dans ce cas il ne peut y avoir lieu à expro- 
priation. 

Ajoutons à ce que nous avons dit précédemment sur ce 
point, que Tesprit des dispositions de la loi de 1835, non 
moins que les principes ordinaires du droit, justifient cette 
manière de voir. Pour que Texpropriation produise ses 
conséquences, il faut qu après la fixation de l'indemnité par 
le tribunal, il y ait consignation et que l'expropriant se fasse 
envoyer en possession par une ordonnance du président. 
Or cette mesure est inconciliable avec le principe qui veut 
qu'un immeuble du domaine public ne puisse être Tûbjet 
d*aucune possession. En outre, les lois spéciales supposent 
que rimmeuble est affecté de droits personnels ou réels, et 
s'occupent de la manière de purger ces droits, et cela est 
encore exclusif de l'idée d'exproprier un immeuble du do- 
main public, sur lequel ces droits ne peuvent exister. — 
V. cependant n** 81 . 

Lors donc qu'un immeuble de cette catégorie est néces- 
saire à l'établissement d'un travail d'utilité publique^ c'est 
simplement par voie de disposition administrative qu il doit 
être procédé. 

Si Ion décidait autrement et que l'on rendit l'expropria- 
tion applicable au domaine public, p'est contre 1 être moral, 
État, province ou commune, suivant que l'un ou l'autre 
administre la parcelle à exproprier, que l'action devrait être 
dirigée, en la person e de leurs représentants légaux. 

202. Lorsque l'immeuble à exproprier» est grevé d'un 
droit d'usufruit, l'assignation doit être dirigée égalcmeot 
contre l'usufruitier, c'est là une innovation de la loi de 
1835; art. 2 et 22 S 2. 

Voici comment M. Fallon a justifié cette disposition dans 
son rapport à la Chambre des représentants. 
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« Suivant Tart. 2 du projet du gouverneme/it, Tassigna- 
tion ne devrait être donnée qu au propriétaire, ce qui pour- 
rait faire douter si l'usufruitier ne doit pas être également 
appelé. Le droit d'usufruit est tellement assimilé au droit de 
propriété que votre commission n a pas hésité à vous pro- 
poser de faire également appeler l'usufruitier, et cela avec 
<i'autant plus de raison, que c'est ordinairement celui-ci qui 
est en possession, et qui par conséquent peut être plus 
aisément connu, tandis que celui qui n'a que la nue pro- 
priété ne pourra toujours être découvert aussi facilement. » 

203. Avant d'engager Tinstance, l'expropriant doit dé- 
poser au greffe du tribunal l'arrêté et le plan indicatif des 
parcelles h exproprier, ainsi que les pièces de Tinstruction 
administrative; art. 1 de la loi du 17 avril 1833. L'assigna- 
lion donne avis de ce dépôt. 

« L^art. 1 du projet de loi, disait le rapport de la com- 
mission à la Chambre des représentants, a pour objet de 
suppléera ce que ce mode d'information laissait à désirer. 
Il importe qu'alors que le tribunal est appelé à décider en 
premier lieu si les formalités prescrites par la loi pour par- 
irenir à l'expropriation pour cause d'utilité publique ont été 
observées et à statuer ensuite sur l'application du plan à la 
propriété dont la dépossession est poursuivie, le plan et 
les pièces de l'instruction administrative restent déposés dans 
un lieu où les parties intéressées puissent avoir accès pen- 
dant rinstance. Par ces motifs, l'art. 1, qui est le point de 
départ de la procédure, a été maintenu.» 

Le dépôt au greffe doit donc comprendre l'arrêté, le plan 
indicatif des travaux et les pièces de l'instruction adminis- 
trative. 

L'arrêté est ici un terme générique pour désigner l'acte 
qui déclare Futilité publique. Depuis la loi de 1835, dans 
certains cas, la déclaration d'utilité publique doit être faite 
par une loi. C'est alors le texte officiel de cette loi qui doit 
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-être déposé; ce texte est, comme celui de Farrété royal, 
anthentiquement reproduit par le Moniteur. 

Quant au plan, il doit contenir une double indication ; 
celle du tracé d abord et ensuite celle des parcelles sujettes, 
à emprise. C*est ce qui résulte de Fart; S qui déclare que 
le tribunal doit refuser lexpropriation, s'il voit que le plaa- 
des travaux n'est pas applicable à la propriété dont, on* 
réclame l^incorporation au domaine public.Rienn empêche- 
rait du reste que ion ne déposât deux plans si Findicatioa 
-des travaux le nécessitait. Il est même à remarquer que 
trop souvent les plans figuratifs ne sont pas faits de manière 
à donner au tribunal une idée complète de leffet des tra- 
vaux relativement à la parcelle emprise, et que par suite il 
s'élève des contestations sur la dépréciation que subira le 
restant de la propriété ; dans ce cas, si le tribunal ne possède 
pas de moyens de vérification suffisants, il devra accorder 
des réserves à lexproprié en spécifiant autant que possible 
les dires actuels des expropriants, et en laissant ouverte pour 
favenir une action en réparation du dommage non réglé 
lors de la dépossession. V. n? 144. 

II n^est pas nécessaire que le plan original soit produit, 
une copie suffit, si Texactitude n en est pas contestée.. 
— Cass. Fr., 7 août 1867. ^ 

Quelles sont les pièces de Tinstruction administrative qui 
doivent être déposées ? Cela varie suivant les cas. 

r 

Lorsqu'il s agit d'un travail à exécuter par l'Etat, ce sont : 



* Cass. Fr, 7 août 1867. 

La Cour : — Sur le troisième moyen. 

Attendu qu'eu l'absence de Toriginal du plan parcellaire le magistrat 
<lirecteur a pu mettre sous les yeux du jury une copie certifiée de ce 
plan, nonobstant l'opposition du demandeur, alors d'ailleurs qu'il ne 
s'élevait aucune incertitude sur l'identité ou la contei^nce de la par- 
celle dont l'expropriation donnait lieu au règlement de l'indemnité ; 

Rejette. 
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l"* Un certificat dn bourgmestre de la commune où se 
trouvent les parcelles à exproprier constatant que le plan 
Q été déposé pendant huit jours à la maison communale 
et que les intéressés ont été avertis de ce dépôt en la forme 
prévue par lart. 6 de la loi de 18f 0. 

2° L*ârpété du gouverneur qui nomme les membres de 
la commission d^enquéte ; 

S"" Le proeès-verbal des séances de la commission d'en- 
quête chargée de recevoir les plaintes ou oppositions des 
intéressés, et lavis de cette commission ; 

4** Le plan nouveau adopté ensuite de Tavis de la com- 
mission, s*il y a eu des changements, et la preuve qu'il a éié 
publié en la forme ci-dessus. 

8** L'arrêté du gouverneur fixant définitivent les parcelles 
-à exproprier, — V. Tielemans, Ch. V. sect. I. 

204. Lorsque rexpropriation est poursuivie par des 
communes, ou des provinces, comme en matière de mines, 
de dessèchement de marais, etc., en un mot dans les cas- 
où il y a des formalités spéciales, ou bien si les formalités 
^-dessus ne peuvent être suivies, le dépôt fait au greffe doit 
se borner aux pièces exigées suivant les circonstances 
comme nous lavons indiqué sommairement au n® 105. 

Dans tous les cas, Facte déclaratif d'utilité publique, le 
plan des travaux, la preuve des publications et les procès- 
verbaux d'enquête sont absolument nécessaires, puisque ce 
sont les garanties essentielles qui entourent Texpropriation,^ 
et que les propriétaires doivent pouvoir vérifier par eux- 
mêmes qu elles ont été respectées. 

205. L'exploit d'ajournement doit indiquer avec exac- 
titude les parcelles à exproprier et autant que possible 
donner le numéro de la matrice cadastrale et du plan ter- 
rier qui les désignent. Cependant il a été jugé en matière 
réelle ordinaire que toutes les conditions requises par l'art. 
64 c. Proc. cîv. ne sont pas exigées à peine de nullité ; 
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il suffit que le défendeur n ait pu ignorer quel était 1 objet 
de Temprise et cette décision est applicable en matière d*ex- 
proprîation. — V. Gilbert annotations sur l'art. 64 n"* 2 et 
suiv. ; Jug* de Termonde du 18 mars 1859. * 

206* L^assignation doit fixer le jour de la comparution eo 
justice; art. 2. loi 1835. L'affaire est donc portée direc- 
tement à Taudience pour être jugée sans distribution m 
renvoi au rôle ; cependant le président peut renvoyer laffaire 



* Jug^ Termonde 18 mars 1859. 

Attenda que les lois relatives à rexproprialion pour cause d'utilité 
publique OQt déterminé les formes à suivre pour cette procédure spé- 
ciale ; 

Que le plan terrier ou figuré des terrains et édifices à exproprier 
contenant l'indication des noms des propriétaires, dressé conformémeai 
à Tart. 5 de la loi du 8 mars 1810, est resté déposé pendant huit jours- 
entre les mains du bourgmestre de la commune où les parcelles sont 
situées afin que chacun puisse en prendre communication et ne puisse 
prétendre eq. avoir ignoré ; 

Que Texpropriant ne peut être tenu à fournir d'autres indications que 
celle qu'il puise dans ce plan et dans les pièces de l'instruction adminis- 
trative ; qu'aux termes de l'art, i" de la loi du 17 avril 1835 l'arrêté et 
le plan indicatif des travaux et des parcelles à exproprier ainsi que les- 
pièces de l'instruction administrative ont été déposés au greffe de ce 
tribunal, et qu'information de ce dépôt a été donnée au défendeur con- 
formément à l'art. 2 de la même loi, par l'exploit d'ajournement en date 
du 18 février 1859. 

Attendu que la part que le défelidenr a prise dans l'enquête tenue à 
l'hôtel de ville de Termonde le 10 janvier 1859 prouve qu'il connaissait 
suffisamment les propriétés qu'il s'agissait d'exproprier ; que le plan 
terrier déposé au greffe les indiquait d*ai Heurs d'une manière précise ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que l'art. 64 .du C. de Proc. 
n'est pas applicable à la procédure en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique : que dans tous les cas la nullité prononcée par 
cet article n'est pas tellement absolue, qu'elle ne puisse être couverte 
par des indications équivalentes ; que le but de cet article est de ne 
laisser aucun doute sur l'indication de la propriété qui est l'objet de 
l'assignation et que dans l'espèce il est impossible de confondre avec un 
autre le bien dont la dépossessiou est poursuivie. 

Le tribunal... sans s'arrêter à l'exception de nullité... ordonne etc. 
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à Tune des autres chambres ^ si le rôle de celle qu'il préside 
est trop chargé. 

Le délai ordinaire de huitaine, indiqué par Fart. 72 
C. Pr-civ., a été porté à quinzaine par la loi de 1835. Le but 
de cette dérogation est de donner à lassigné le temps de 
vérifier au greffe du tribunal si le dépôt des pièces annoncé 
dans Tajournement a été réellement effectué, et de s assurer 
si les formalités prescrites ont été accomplies en ce qui con- 
cerne rimmeuble dont on poursuit la dépossession. Au 
surplus, les règles ordinaires subsistent quant au mode de 
computation du délai. 

207. Y a-t-il lieu à augmentation à raison des distances, 
ou bien la quinzaine est-elle un délai fixe ? 

Cette question est résolue par lart. 14 de la loi de 1855 
qui dispose que : « les délais fixés par la présente loi pour 
les ajournements ou autres actes de procédure sont appli- 
cables aux étrangers comme aux régnieoles. » Et dans les 
motifs de la loi, nous trouvons à Tappui de cette disposition 
l'observation suivante : 

« La circonstance qu'une parcelle de terrain à exproprier 
serait la propriété d'un étranger n'a pas paru de nature à 
faire exception dans la marche de la procédure. L étranger 
doit s'imputer les conséquences de son fait, s'il laisse dans 
le pays une propriété sans gardien ni surveillance. Il ne faut 
pas d'ailleurs qu'en matière d'intérêt public, l'action de la 
loi s'exerce moins promptement sur l'étranger que sur le 
régnicole. » 

En cas d'urgence, le délai de. quinzaine peut encore être 
abrégé par ordonnance du président rendue sur requête; 
c'est ce qui résulte de l'art. 2. 

208. Aussitôt que le propriétaire est assigné, comme aussi 
ceux qui peuvent être appelés à la cause, ils doivent faire 
élection de domicile au lieu où siège le tribunal. Nous 
nous sommes expliqués déjà sur ce point. — n° 188f 

22 
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209* Une copie de l'exploit d assignation devra, dans la 
huitaine au plus tard, être affichée à la principak porte de 
Féglise et de la maison communale du lieu de la situacion 
des biens ; une autre copie sera remise dans le même délai 
au bourgmestre de la commune. Enfin un extrait de eet 
exploit contenant les noms des parties, et rindicalion som- 
maire des biens, sera insérée dans Tun des journaux de 
Farrondissement et de la province, s'il y en a ; art. 2. 

Nous pensons que le cas ne peut se présenter de l%b- 
sence de tout journal dans une province en Belgique. Mais 
enfin fùt-il ainsi, il n'y aurait pas d'obligation de recourir 
au journal d une province voisine ou de la capitale ; h loi 
n'a rien exigé de semblable et elle a cependant prévu le cas 
de défaut de journal en disant : « s'il y en a. » Du silence 
de la loi il résulte que nul aulre mode de publicité n'est 
imposé. 

210. La cause est appelée à Faudience indiquée par Fex- 
ploit d'ajournement. 

Si la partie assignée ne comparait pas, ni personne pour 
elle, elle sera réassignée par un huissier au jour fixé par le 
tribunal, et sans que le délai puisse excéder quinzaine; il ne 
sera pas besoin de lever ni de signifier le jugement qui fixe 
le jour avec la nouvelle assignation. A cette audience, il 
sera statué quand même la partie assignée ferait encore' 
défeut, et le jugement à intervenir sera répété contradic- 
toire ; art. 3» 4 et 15. Cette disposition a été prise dans le 
but d'éviter de nouveaux retards de la part du défaillanl, qui 
n'aurait pas manqué de faire opposition au jugement rfoidu 
par défaut. Apris réassignation^ l'opposition n'est désormais 
plus possible. 

2 il. U a été jugé par lie tribunal de Bruxelles que les 
termes de Fart. 3, il sera procédé toiUe affaire cessante, ne 
font pas obstacle à ce que le tribunal accorde la pricncité à 
une autre affaire d'une nature également urgente, ei ea 
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^iifd ttéeÈ drOMstances spéciales, comme par exemple une 
^nqiiiéte en matière 4e divorce à laquelle des témoins 
Tenimt êe localités élo^nées om été appelés. — Bruxelles 
6 novembre 18Sâ. 

3111. Lorsque la partie assignée comparait au premier 
ajdorBement) ou lorsqu'après avoir fait défaut au premier 
ajournement elle comparait au second ^ ou qu*elle fait en- 
core défÎMit, le tribunal examine si toutes les formalités 
prescrites pour parvenir à Texpropriation ont été accomplies, 
et «ce plan des travaux est applicable à la propriété dont 
Tcxpropriation esft poursuivie. 

A cette même audience toutes les exceptions que le pr-o* 
priëtaire peut Of^ser à la demande d'expropriation, doivent 
éUpe présentées à peine de déchéance, et le tribunal statue 
sur le tout par un seul et même jugement; art. 4. 

La Cour de Bruxelles ne nous parait pas être restée dans 
r«spric de la loi en décidant que la déchéance de Fart. 4 ne 
s'appliquerait pas à ceux qui ont fait défaut sur la seconde 
aâsignation, en sorte qulls seraient encorç rccevables à op- 
poser leurs objections en appel pour la première fois. 

« Attendu, dit la Cour^ que les appelants, en ne se pré- 
sentant pas devant le premier juge, n'ont pu couvrir les 
exceptions qu'ils avaient à faire valoir ; qu'ils peuvent donc 
les faire valoir en cour d'appel en se conformant aux pres- 
criptions de l'art. 6 de la loi du 17 avril 1855, c'est-à-dire 
en énonçant dans l'acte d'appel le grief dont le redressement 
est demandé, ce qui a été fait dans l'espèce ; que par consé- 
quent le moyen tiré du défaut de qualité ne peut être écarté 
comme non recevable.» — 26 mai 1841 . 

Mais qui ne voit que cette manière d'interpréter la loi de 
1 835 est contraire aux principes en matière de procédure ? 
Em effet, si même le jugement es^ rendu par défaut, il est 
réputé contradictoire et bien entendu contradictoire au fond, 
et par cela même on doit rentrer dans l'application de l'art. 



260 TITRE IV. 

173 du C. proc. civ., qui s'oppose à ce que Ton invoque 
en appel des exceptions autres que d'incompétence qui n'au- 
raient pas été présentées avant le jugement contradictoire. 
L'appel du jugement rendu par défaut sur la réassignation 
ne pourra porter donc que sur le fond, et les exceptions qui 
n ont pas été déjà soumises au tribunal sont couvertes par 
Teffet du jugement réputé contradictoire. 

243. Quelles sont les formalités substantielles dont le tri- 
bunal doit reconnaître iaccomplissement ? 

Ce sont ; 1° Le dépôt au greffe des pièces de Tinstructioa 
administrative indiquées dans lajournement, plans^ enquê- 
tes, etc. V. n* 203. 

2'' L ajournement même, et la preuve que la publication 
a été faite conformément à ce que prescrit Tart. 2 de la loi 
de 1835. 

3* Enfin en cas de défaut sur le premier ajournement, To- 
rigina! du second qui a été ordonné par le tribunal en exé- 
cution de lart. 3. 

Si Tun ou lautre des documents indiqués n avait pas été 
déposé ou que la preuve de Taccomplissement des formalités 
ne fût pas rapportée, le propriétaire assigné pourrait s'en 
prévaloir comme d^une fin de non recevoir contre lexpro- 
prialion ; lart. 7 dit qu'en ce cas « le tribunal déclarera 
qu'il n'y a pas lieu de procéder ultérieurement. » 

214. Mais doit-on considérer comme étant d^ordre public 
l'accomplissement des formalités prescrites, et le juge de- 
vrait-il d'office écarter la demande d'^propriation ? 

Nous ne le pensons pas. Les formalités dont parle l'art. 7, 
ont été imposées dans l'intérêt exclusif des propriétaires; 
c'est à eux à savoir s^il leur convient ou non de s'opposer à 
l'expropriation. De même qu'ils auraient été libres de traiter 
amiablement pour la cession de l'immeuble, de même ils 
peuvent consentir à l'aliénation judiciaire sans l'accomplis- 
sement de toutes les formalités légales. La pensée du légis- 
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lateur sur ee point lessort clairement de fart, i^ qui exige 
que toutes les exceptions que le défendeur pourrait opposer 
à Texpropriation soient proposées préalablement au juge- 
ment^ sous peine de déchéance. Si Ion reconnaît que ledé- 
feniieur est déchu du droit de se prévaloir de lune ou de 
r»utre des exceptions à laction, c'est que ces exceptions ne 
sont pas d ordre public. 

Sous ce rapport la rédaction des art. 5 et 7 de la loi de 
1835 prête à la critique. L art. S dit que « si le tribunal dé- 
cide que les formes prescrites par la loi n'ont pas été obser- 
vées, il déclarera qu'il n'y a pas lieu de procédef ultérieure- 
ment ; » l'art. 7 dit que « si le tribunal décide que les formes 
prescrites par la loi ont été observées, et qu'il n'ak pas été 
produit de documents propres à fixer l'indemnité, il ordon- 
nera une expertise. » Il semblerait donc que le tribunal doit, 
à défaut même de toute contestation, s'immiscer dans l'exa- 
men de Taccomplissement des formalités ; tout comme si ces 
formalités étaient d'ordre public. Mais il est clair que si 
l'expropriation était acceptée par le défendeur lors même 
que l'action serait irrégulièrement intentée, il en serait de 
ce cas comme de celui où il n'aurait pas opposé la fin de non 
recevoir avant le jugement, le tribunal devrait prononcer 
l'expropriation. 

Il faut cependant observer que si le défendeur à l'instance 
était un mineur ou un incapable, le ministère public aurait 
à examiner avec soin si les formalités prescrites ont été ac- 
complies et le tribunal devrait même le faire d'office, parce 
que l'acquiescement à un jugement est un acte de disposition 
<jpii ne peut être posé que dans les formes spécialement tra- 
eées par la loi. 11 faut surtout éviter que le tuteur puisse 
awis fo,me d'instance en expropriation, dissimuler l'aliéna- 
tion d'immeubles du mineur, qui ne seraient pas figurés 
4l«ns le plan des travaux d'utilité publique. 






262 TITRE IV. 

215. Si aucune fin de non recevoir n'a été opposée à 
Faction, ou dans le cas contraire, si le tribunal reconnaît que 
celles qui ont été proposées ne sont pas justifiées, il déclare 
Texpropriation accomplie. 

La loi du 8 mars 1810 disposait par son article 13 : « Le 
tribunal, s il n'aperçoit aucune infraction aux règles posées 
aux titres I et II, autorisera le préfet à se mettre en posses- 
sion des terrains'ou édifices désignés en l'arrêté . » En pré- 
sence de cette disposition, on admettait sans difiîculté que la 
transmission de la propriété s opérait par le jugement qui 
reconnaît que les formalités prescrites ont été accomplies. — 
V. Favart, Répertoire, v° Expropriation n*'7; De Lalleau. 
4™*» édit. n*" 651 où il cite un arrêt de la Cour de Lyon du 
16 juillet 1832. 

2 1 6 . On s'est demandé si la loi de 1 835 qui, en abrogeant 
l'art. 13 de la loi de 1810, n'a pas reproduit de disposition 
semblable, avait entendu modifier le système antérieur sur 
la transmission de la propriété. On a argumenté dans le sens 
d'une modification, de ce que l'art. 11 de la Constitution 
belge a sanctionné avec une force nouvelle le principe de la 
préalable indemnité, et que par suite il fallait rattacher l'ex- 
propriation à un fait postérieur au paiement de l'indemnité, 
par exemple, à l'envoi en possession. 

Mais cette opinion n'a pas prévalu ; il a été répondu aux 
observations qui précèdent que l'expropriation est distincte 
de la dépossession ; que l'article 11 de la Constitution est 
respecté par le fait de la consignation préalable de l'indem- 
nité ; que d'ailleurs on chercherait vainement un autre acte 
que le jugement auquel pourrait se rattacher la consé- 
quence de l'expropriation ; car l'ordonnance d'envoi en pos- 
session n'est que l'exécution du jugement et ne saurait 
comporter des effets plus étendus. Enfin, la circonstance 
que la transcription exigée par l'art. 20 de la loi du 17 avril 
1853, pour rendre l'expropriation authentique et efficace 
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vis-à-vis des tiers, est celle du jugement qui statue sur Pac- 
complissement des formaUtés, démontre bien que c'est à ce 
dernier acte que le législateur a attribué le caractère trans- 
latif de propriété. 

C'est ce qu'ont décidé , d'abord la Cour d'appel de 
Bruxelles par arrêt du 10 juillet 1844, puis la Cour de 
cassation en rejetant le 25 octobre 1845, le pourvoi formé 
contre cet arrêt. 

Nous croyons devoir rapporter en entier le texte de l'arrêt 
de cassation, à cause de son importance, en ajoutant que 
depuis, la jurisprudence n'a pas varié. — Bruxelles, 10 déc. 
1864 K Cas. B., 10 mars 1860, n«74. 

* Bruxelles^ 10 décembre 1864. 

La Cour : — Attendu que TÉtat conclut à ce que la valeur de rim- 
meuble exproprié soit fixée au l'' avril 1862, date de la publication de 
l'arrêté royal qui décrète Futilité publique des travaux dont il s*agit ; 
qu'il fonde sa prétention sur ce que l'expropriation s'opère par cet 
arrêté royal et non par Tautorité de la justice, qui ne fait que la réaliser; 
qu'il soutient, comme conséquence de ce principe, que, dans la fixation 
de l'indemnité, il n'y a pas lieu de prendre en considération l'augmen- 
tation de valeur que l'immeuble pourrait avoir acquise depuis la publi- 
cation de l'arrêté royal, même par des causes étrangères aux travaux 
que cet arrêté décrète; 

Attendu que ce système est au contraire au texte et à l'esprit de 
l'art. 11 de la Constitution, qui veut que nul ne soit privé de sa pro- 
priété pour cause d'utilité, si ce n'est moyennant une juste et préalable 
indemnité ; que Tindemnité doit donc être évaluée au moment de la 
privation ; qu'elle ne serait ni juste ni préalable si elle l'était k la date 
du décret d'utilité publique ; qu'en efffet, si le décret avait force d'expro- 
priation, le propriétaire ne pourrait plus, à partir de cette date, disposer 
de son bien par vente, hypothèque ou autrement, tandis qu'il serait 
encore loin de toucher son indemnité , et que, dans l'intervalle, il ne 
pourrait pas profiter de la plus-value que les biens, en général, pour- 
raient avoir acquise par des motifs indépendants des constructions 
décrétées ; 

Attendu que la loi du 17 avril 1855 s'est conformée, autant que le 
permettait la matière, au principe de l'ait. 11 de la Gonstirution ; que 
l'art. 20 de cette loi démontre que l'expropriation s'opère par l'effet du 
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«La Cour : — Vu les art. 11 de la €anstitution» SiS, 
1883, 1S83 et 1351 du Code civil, les art. 1 à 15 de la loi 



Jugement qui décide que les formalités prescrites par la loi, pour consta- 
ter l'utilité publique* ont été remplies ; que cet article ordonne de trans- 
crire ce jugement au bureau des hypothèques, comme les actes de 
mutation de propriété ; et de l'afficher aussi dans Tanditoire du tribunal, 
pour le porter d'une manière plus certaine à la connaissance des tiers 
intéressés ; qu'il dispose, en outre, ce qui est décisif, que les privilèges 
et' hypothèques antérieures à ce jugement , seront inscrits dans la 
quinzaine de la date de l'affiche ; que sinon Timureuble en sera affranchi ; 
<fa il en résulte que jusqu'à ce jugement le propriétaire a pa grever son 
bien ; que c'est ce jugement qui lui enlève ce droit, qui est un des pria- 
<îipaux attributs de la propriété ; que cette décision judiciaire constitue 
donc \e jugement d'expropriation, ainsi que le nomme le rapporteur de 
la loi à la Chambre des représentants ; que l'art. 7 de la loi, qui dispose 
que ce même jugement ordonnera l'évaluation, reconnaît implicitement 
que la valeur doit être fixée au jour du jugement; sinon il aurait eu soin 
de déterminer l'époque à laquelle l'indemnité devait être estimçe ; que 
s'il est vrai que l'exposé des motifs de la loi énonce que l'expropriation 
,est déjà consommée par l'accomplissement des formes administratives 
prescrites pour constater l'utilité publique, cette énonciation ne peut 
prévaloir sur le texte même de la loi ; qu'elle est inconciliable avec le 
bttt avoué du législateur, qui est de sauvegarder le principe constîtu- 
tioanel de l'indemnité préalable et de ne plus autoriser désormais l'envoi 
en possession provisoire, avant le règlement définitif de l'indemnité ; 
que, d'ailleurs, la disposition précitée de l'art. 20, qui donne à la 
décision judiciaire dont elle s'occupe, le caractère incontestable de 
jugement d'expropriation, est l'œuvre de la commission spéciale de la 
Chambre des représentants et n'existait pas encore dès lors de la 
rédaction de l'exposé des motifs ; 

Mtendu que, même sous le régime exclusif de la loi du 8 mars 1810, 
le décret d'utilité publique n'opérait pas l'expropriation ; 

Attendu que l'Ëtat invoque également sans fruit l'art. 9 de la loi du 
!«' jttiëet 1838 et le rapport auquel il a donné lieu à la Chambre de& 
représentants ; que cet article prescrit de déterminer l'indemnité selon 
la valeur des immeubles avant l'adoption du plan par l'autorité commu- 
nale; qu'il doit être interprété comme l'art^ 49 de la loi de 1807 ; que la 
preuve en est dans l'exposé des motifs où il est dit que « la plus-value 
éventuelle que la i^opriété peut acquérir par l'exécution des travaux pro~ 
jetés revient, en toute équité, à celui qui doit y trouver le dédommage- 
laent des afteriôees qu'il s'est imposés pour produire cette plus-value. 



SECTION 1. 265 

du 8 mars 1810, ainsi que les art. 1, 4, 5, 7, 11, 12, 18, 
19, 20, 32 et 23 de la loi du 17 avril 1835 ; 

« Attendu qu'il est incontestable, tant d'après la loi du 8 
mars 1810 que d'après celle du 17 avril 1835, que le juge- 
ment qui, en vertu de Fart. 13 de la p/emière de ces lois 
et de Fart. 7 de la seconde, reconnaît que les formalités 
prescrites pour parvenir à Texpropriation pour cause d'uti- 
lité publique ont été accomplies, constitue un titre trans- 
latif de propriété ; 

« Que cela résulte non-seulement de l'économie de la loi 
-du 8 mars 1810, mais encore plus particulièrement des 
4irt. 2 et 13 de cette loi ; 

« Que le premier de ces articles autorise les tribunaux à 
prononcer l'expropriation dès que les formalités prescrites 
par l'art. 3 ont été régulièrement accomplies ; que l'art. 13, 
placé sous le paragraphe intitulé De l'Expropriation, statue 
€n conséquence que, si le tribunal reconnaît que ces forma- 



i^ue cette explication de Tart. 9, donnée parle gouvernement lui-même, 
laisse au propriétaire le bénéfice des circonstances qui augmentent la 
valeur de son bien, lorsqu'elles sont étrangères aux ouvrages projetés ; 

Attendu que, sous cette loi, non plus que sous les précédentes J'arrête 
royal qui ordonne Tassainissement, n'emporte pas transmission du droit 
de propriété, puisque, aux termes de Fart. 1<', le gouvernement ne fait 
qa*autori8er l'expropria tion et ne la prononce pas ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que le décret d'utilité 
publique n'opère pas l'expropriation ; qu'il ne fait que conférer un titre 
pour exproprier ; que le système contraire aurait pour conséquence de 
rendre immédiatement exigible le prix de toutes les parcelles comprises 
dans le plan des ouvrages décrétés ; qu'il léserait gravement les intérêts 
de l'expropriant ou de l'exproprié, selon les fluctuations éi^ la valeur 
immobilière, en cas de retard ou d'abandon de l'entreprise projetée ; 
qu'enfin il est incompatible avec l'économie de la législation actuelle, 
qui investit l'autorité judiciaire seule du pouvoir de prononcer l'expro- 
pnatlon; que c'est, en conséquence, à l'époque où le propriétaire est 
judiciairement privé de son droit de propriété, qu'il faut évaluer la 
juste indemnité qui lui revient; 

Par ces motifs, met au néant les appels principaux et incidents. 



I 
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liiés ont été remplies, il autorise le préfet A se mettre m 
possession, à charge <le &e confornieqr a«x autres diipo»tionfi 
de lu loi, .et ce n'est qu'après avoir réglé dans ce même 
paragraphe tout ce qui concerne f expropriation^ que la loi 
s'occupe dans deux paragraphes distincts du règiemeot et du 
payement de rindemnité, laquelle^ sauf Texception déter" 
minéê par ia loi, doit être préalable à ht Biîse en possemos; 

« Attendu que le caractère et ks offiets du jugeaient décb^ 
rant que les formalités prescrites pour parvenir à retpm- 
priation ont été accomplies, ont été fMréeiaés d'une manière 
plus particulière encore par la loi do 17 avril 1835, dont 
Tart. 20 exige que ce jugement soit immédiatement trans* 
•crit, à l'effet de provoquer les diligences des créanciers qui 
peuvent avoir des hypothèques ou iH*ivilége6 à réaliser on 
à conserver ; 

« Qu'il a été reconnu dans les discussions de la loi mt 
Chambres législatives que cette disposition est conforme au 
droit commun en ce qu'elle établit la nécessité de la trans- 
cription pour les titres translatifs de propriétés immobilières^ 
et qu efle a été empruntée à la loi française du 7 juillet 
18SS, dont l'art. 16 détermine d'une manière expresse le 
caractère de la formalité qu'elle prescrit, en disant que la 
transcription s'opère en conformité de Fart^ 3181 du Gode 
civil ; 

« Attendu que cette interprétation ne présente rien de 
contraire à l'art. 545 du Code civil, ni à Fart. 11 delà 
Constitution , puisque ta transmission de propriété qui 
résulte du jugement qui déclare les formalités pour par- 
venir à l'expropriation régulièrement accomplies, n'en de- 
meure pas moins, comme la mise en possession elle-même, 
qui en est la conséquence, subordonnée à la condition sus- 
pensive du règlement ou du payement de l'indemnité ; 

« Qu elle ne présente non plus rien de contraire aux 
principes en matière de vente, ni aux art. 1582 et 1583 du 
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Code civil:, puisque, d*aprè8 Part. 1992, le prix peut être 
laissé à raiinlrage diin liers, o^ qui resd la VQOle epodltiofi- 
nelle, et que» si une Tente otHiditbnneHé ne devient parfs^He^ 
d'après la fet' 7, D,, De cond. empi. vendit. 9 que par 1 avé- 
nemfinii de la coodition» elle nm fbrme pa« moim m^ 
contrat obligatoire pour les parties^ et ne eonaiitiiie pas 
moins un titre translatif de propriété» poufvii qw h eondi- 
tmi se réaifse» aiix termes de ia loi 8, Dif, , De penimêh et 
eommodi» rei venditœj. 

* Attendu en fait que la eirconsl)iEinc9 que les partie^ $e 
seraient rapportées à lepoquie de P^propmtion p^uf la 
fixation du prix ne serait pas de nature à enlever au coutrat 
ovL au jugemeni son caractère de tilpe translatif de .pro- 
priété; 

« Qu'iil résulte ile oe qui précède qu'm décidant que le 
jugement du S septesabre 1837 étail^ Irandatif de propriété 
et qu*fl n'était plus knsible à la société défesitieresse de se 
délier des obligadons qui en résultent pour eUe^ I^arrét 
dénoncé n^a vioM aucune des dispoeitioas invoquées à 
Tappoi des quatre premiers moyens de cassation ; 

« Rejette, etc. » 

Ces motifs sont péremptoires H» comme nous Tavons dit^ 
la jurisprudence n'a pas varié diepuis sur ce point. 

Du restC; il eût été bien fecile de prévenir toute difiicubé,. 
en disposant à Fart. 4 que lorsque le tribunal reconnaîtra 
Taccomplissement des formalités^ il prononcera Texpropria-* 
tion. Cette formule dispositivç serait môme bien plus en 
rapport avec la nature du jugement qu'une simple décla- 
ration d'ajccomplissement des formalités qui n a rien d'exé- 
eiUoire. 

217. Puisque Texpropriation se consomme par le juge- 
ment déclarant accomplies les formalités prescrites par la 
loi^ il est iiiiip0r4aat de spécifier ce que doit, contenir ce j/i- 
gement et dlndicpier les eond liions de sa vaUdiié. 
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Il va de soi d'abord qu'il doit être rendu suivant les^ 
règles prescrites par les principes ordinaires du droit. 
Mais suffit-il que le juge déclare sommairement que le» 
formalités prescrites par la loi ont été remplies, ou biei^ 
doit-il viser en détail chacun des documents qui justifient 
cet accomplissement ? 

La Cour de cassation de France, dans un arrêt du 29 
janvier 1850, parait exiger que le tribunal énonce d'une^ 
manière explicite les formalités accomplies ; cet arrêt casse 
un jugement qui s'était borné à dire : « Vu les pièces 
jointes au réquisitoire du ministère public, » — Cpr. Cass. 
Fr., 21 novembre 1866 ^ 

Mais cette décision ne doit pas être suivie en Belgique ; il 
y a, en effet, entre notre législation et la législation fran- 
çaise, une différence notable relativement à la procédure 
qui précède le jugement d'expropriation. En France, ce 
jugement n'est pas rendu contradictoirement ; le ministère 
public requiert directement l'expropriation et le tribunal 
prononce sans avoir entendu Texproprié. Ce dernier n'est 
autorisé qu'à remettre de simples notes ; art. 14 loi du 5 
mai 1841. — De Lalleau et Jousselin, 1, n" 196. 

En Belgique, au contraire, l'exproprié est partie au juge- 
ment ; il a le droit d'examiner et de contester l'accomplis- 
sement des formalités. S'il conteste, il n'y a pas de doute 

• Cass, Fr,, 21 novembre 1866. 

La Cour : — Vu les art de la loi du 3 mai 1841.... 

Attendu que tout jugement rendu pour ordonner une expropriation 
pour cause d'utilité publique, doit être précédé des formalités de publi- 
cation déterminées par ces articles ; qu'il n'est en conséquence replier 
qu'autant qu'il établit par ses dispositions que ces formalités .ont tontes 
été remplies, et que les pièces qui contiennent la preuve de l'accom- 
plissement de chacune d'elles ont été produites devant le tribunal et 
appréciées par lui ; qu'il ne peut être suppléé à cette indication spéciale 
de chacune des formalités exigées, par renonciation générale que toutes- 
les formalités voulues par la loi ont été accomplies ; qu'une telle for- 
mule est vague et échappe à tout examen et à toute appréciation. Casse. 
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que le If îbuTiél, pour motiver sa décision /devra viser les 
pièces jùètificalîves ; mais sll n y a pas contestation, et c'est 
Fdrdinairé, le tribunal peut se borner à déclarer purement 
et simplement que les formalités voulues ont été rem- 
plies. 

Cependant, si sommaire que puisse être le jugement, il 
doifc^renfermer certaines énonciatîons qui sont en qlrelque 
sorte de son essence. 

• Il faut d abord qu'il désigne exactement la situation et la 
corHenance de l'immeuble exproprié. On conçoit aisémfent 
lanééessifé dé celte désignation prescrite par l'art. 20 delà 
Ibi'de 1835, en présence de ce fait que les tiers ne' sont 
informés de lexpropriation que par la transdriptioh du 
jugement; qu'ils ont par conséquent à régler leurs' di'oits 
d après les termes de ce jugement et dans les limites où se 
trouve déterminée la dépossessiôn. * / 

' A défaut de désignation précise, le jugement pourrait 
être annulé ou ne produire d'effet que relativement à la 
partie de lemprise qui serait clairement indiquée. Il faut ici 
appliquer ce que nous avons dit des conditions requises 
pour la validité de l'exploit introductif d'instance qui déter- 
mine l'immeuble à exproprier; n" 205. En tout cas, les ter- 
mes ne sont pas $acran>enfels. — Cass. Fr., 14 fév. 1855 ^ 

* Crtw. Fr., U fév>r%tr 1835. 

La Cour : — Sur le 4« moyeu, excès do pouvoir et violatiou de Tart. 20 
de la loi du 3 mai 1B41 ; 

-Attendu que le moyen liianque eu fait ; que le jugement proponce 
Texpropriation des maisons entières des demandeurs telles qu'elles sont 
expressément et individuellement désignées par rues et numéros dans 
IVirrèté préfectoral de cessibilité, et telles qu'elles sont portées au plan 
administratif sous les noms des propriétaires inscrits' à la matrice des 
r^Ies; que ce même arrêté et ce plan sont visés dans le réquisitoire du 
niiiiistère public et dans le jugement ; qu'évidemment il est donc 
îBêjuiet de prétendra que lés înaisoDs expropriées ne sont pas désignées 
an jugement. 

Rejette, 
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H8, Du mie, a aç^içrOeadraf^ «M «ige nftImA 4l m 

lç9. err^nrs mat^iepes évj^ei^c^ <|uî,; ppiffraiiifnt. i;y. i^ 

gpç^f^, copine p«r ^xemfh I« 44»"8IW^w «te BWm^ 
autres que celles qui sont indiquées dans Texploit d'asfKr 
gpi^tÎQu, — C^ss. Fr., 6: iiiril 185» *• V- n* 256 ^ s. 

218» En Franeç, on> diicid^^ue lejifgieinent ^^ropiia- 
tion doity à peine de nullité, faire mention des aops- A^. 
propriétaires; cela résMlte^virfvifyU^ipçn^ dç9 termes 4% IVu 
1 5 de la loi du 3 mai 1841 qui poirtf; qjii/e n ï^s^i^kihi <WMi* 
fl^nfhê noms des invpm^r^ffdffl leMr ^e pptîfié mf'jifir 
iiMcU^ qu%aiVpm éjju <||psi>mp^4|sf(m#ni(de la,sîtiiiKi<i9i 
des l^fifis, n. 

I>^ Tf^ la. Q(6cfe^ilé.4« cett^ WP^^m s'explique par lit 

taire n*est pas partie au JHg^nfiOïv dC^xprçipirwjUpp^ et^ qiHk 
D'e9K i^&rm|^ de la pour^t^ que p^r b^notipcMM^n dç ce 
JHgçment, 

M Cour : -T AfX^n^ï^ qu'^ r^^ da j^f^v^^ "«Î^W «1^ %a«*>f **^ 
combiné avec Tarrêtë ^e c^j^çibilité qui ep était la b^, qu'une ^nff^. 
matérielle s*y était glissée, laquelle avait pour résultat d'indiquer 
opnun^ oomprisea. dans Teipropriâtion, des parcelles qui en étalent 
exclues par cet arrêté ; que cette erreur trouvait sa preuve dans les 
termes mêmes du jugement qui n'avait entendu proiioncer V^xj/n^ffiêr 
tion quç des parcelles dont Texpropriation était deoMoidée.paçrf^tf^ 
de cessibilité ; qu'il était donc dans le pouvoir dfi ju|fe de lii, QQfrjjgOK 
par voie d'interprétaUon sur la poursuite de 1% partie |)|^1^||^ ^. la 
requête dct laquelle ce ji^emçnt avait été repd^; 

PV ces motifs , rejette le poqrvo^ d^, cpmiiapjifs de ffij|| | ft j| g |f| ^ 
contre le juf;emeqt rendu paf 1^ tnpmsA àp prem^^ iik^^pede l^ 
le 9, octobre i«SlÇ, etc. 

Dalloz en rapportant cj^^, d^l^^qii,iûPJ|^t^ : ^.C^t *. ^»^ »W»|}caft» 
de 1^ rè|;le adniise en m;|U^re de r^fitjUkatifOi^ ûffft fsf^m y' ^ ^lHtft »' 
commise^ dans Içs jugçuLQRtji, n V. i«*f «éj^, yfi.i^gmmim Wfc« 
sulv. 
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Éh iBfl|;H|iJè/iI ^n est lititréiMiit ; l^xprbpHé e^ dè^^é 
ih aéMrt m linstïhëe ; fàflSclite du ju|;einëm h'ëitlkife 
fj^te jMUirih gsfrîBfMie tfés droits des tiers, et A ti'ëà p^s hè* 
ëUkite jmtëèHt^iéi qùt le nëia Se Te^proprié Û^ité diiMs 
{è}ii^ent, il soÉt qull en Sbit feh ikientiori dans fti piAiK-» 
iidi6i6lh. Aas&iTAn. 90 de la loi de '183S dh-il Seulement 
HaMû éttiiàii « cottténàtit ta date du jùgeihétit et de lii trànis- 
ériptiijn et les noms dé$ parties, doit être aflSché dânsîaù- 
Sitàité du Mbunal jusqu*âû rë^em^nt de riàdemàité. » 

n va de soi du reste que danis la rédaétion dés qualités, 
It^tibhié dés parties doivent être indiqués eh ëxgcutibii de 
Tàrt. lii du Codë'Prbc. civ« Ce n*èst pas celte dispibshion 
qui eèt ïhodifiée éh France, oh y a seulement ajouté en ma- 
tière d^élcptopriatiÔn rindicàtion dés noms dans îé dispositif 
âés jtfgémènts. 

226* Lorsqu*il n a pas été possible au triounal de déter^ 
miner lé montant de l'indemnité dans le jugement d'expro* 
priatibn et qu*il ordonne une expertise, il désigne les experts 
ainsi que le juge commissaire chargé de présider à leurs 
opérations. Le tribunal doit nommer trois experts lorsque 
la désignation a lieu d'office; art. 7 loi 1835, Mais les par- 
lies peuvent se mettre d^accord pour en présenter de leur 
choix ; elles peuvent même convenir qu'il ne sera nommé 
qu un seul expert, car la disposition de Tarticle 7 n'est pas 
d'ordre public. Lorsque les parties usent de cette facul- 
té, il est bon que le jugement en fasse mention pour évi- 
ter toute contestation ultérieure ; et« eu surplus, il faut 
remarquer que la renonciation aux garanties que la loi a 
voulu donner par la désignation de trois experts, ne peut 
être faite que par ceux qui peuvent transiger et compro- 
mettre sur leurs intérêts ; ainsi les mineurs, les interdits et 
autres incapables, ne pourraient acquiescer valablement à 
la nomination d'un seul expert. 
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. 221- L omission de Tune ou lautre de ces énondations 
serait, une cause de nullité du jugement. Seulement, celte 
nullité, n'est pas d ordre public en tant qu elle n'affecte.pas 
Tune des conditions essentielles et constitutives de -tout 
jugement. C'esl à la partie qui y aurait intérêt à s en pré- 
valoir. Elle serait au surplus couverte par tout acte d adhé: 
sion implicite ou formelle au jugement rendu ; ainsi le fait 
du propriétaire d^avoir concouru sans réserve aux opéra- 
tions de lexperiise, le rendrait non-recevable à se pourvoir 
ensuite contre le jugement d'expropriation. 

Nous aurons plus loin à déterminer quels sont les effets 
du jugement d'expropriation tant à l'égard des- parties 
engagées dans l'instance qu'à Tégard des tiers; n*'2S4ets. 

222. Le jugement d'expropriation, qu'il comprenne ou 
non des dispositions relatives à Texpertise, est censé signifié 
tant à avoué qu^à partie par sa simple prononciation à 
l'audience; art. 8. Dans les trois jours de cette pronon- 
ciation, le greffier du tribunal est tenu de délivrer au pour- 
suivant un extrait du jugement contenant les conclusions, 
les motifs et le dispositif, sans qu'il soit besoin d'enregisiré- 
menl préalable. Dans les trois jours suivants, l'extrait sera 
signifié aux experts avec sommation de se rendre sur les 
lieux aux jours, heure et lieu indiqués par le jugement; 
art. 8. 

La Cour de Liège a jugé par arrêt du 26 juillet 18S5 que 
le défaut de mention des conclusions dans l'extrait du juge- 
ment n'était pas de plein droit une cause de nullité de Tex- 
perlise. 

« La Cour : sur la demande subsidiaire en nullité d*ex- 
pertise. 

« Considérant que si Texlrait du jugement interlocutoire 
ne contenait pas les conclusions des parties, il a été suppléé 
a celte omission par les dires et observalioOs dont les experts 
ont pris note , ainsi qu'il conste de leur rapport ; que le 
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yera lie fe toi â dorre été reiftpH ; èOBStdérant éfie lés e)c* 
p»ts ayant indiifQé te joifr de létirs opérations uttêrieurés, 
ri^pélantne f^irtse plaindre, ni prétendre ^li'il a étéprôèédé 
à sM ennltisiah. » 

S 2S. Lé jugement d^expropriation ddit ètf eimftiëdiàtémen t 
iràriscrît m barisau de la conservation des hyjkÂItèqû'es. 
Un esitniK contenant la date du jugement et de la transerip- 
tién^ les noms des parties, la désignation de la nature et dé 
là situation des biens expropriés, doit être affiché; dans 
Fmiditoire du trib^unal jusqu'au règlement de Tindemnité. 

L'*efri.20exigeen outre que dans h quinzaine de la date 
de l'Érfic^e^'Ies privilèges et hypothèques soient inscrits, slls 
ne Tétaient pas antérieurement. 

I?0us verrons en parlant dès effets du jugement, quel- 
les sont tes conséquences de cette disposition. 

Nt»us examinerons aussi plus loin les formes de Texpertise 
el de Tenquéle ainsi que le mode dévaluation de Fludem- 
ifllê. v. titre V. 

2^24- Lorsque le rapport des experts est formulé, il est 
déposé avec té prodëS-veif^Étl de visite des Ireux an greffé du 
tribunal à Finspection dès parties, sans frais ; on peut donc 
pt^nûtt Kèrement copie de ces docuinents. 

An jour fixé plîr le juge commissaire dans son probes- 
v^i«bsil,la (îftuse est appelée à Taudience et il fait son rapt)6rt, 
s»m que le procës-verbal ni lavis des experts doivent èlrè 
pràâlablement signifiés. Les parties sont ensuite entendues, 
aidai que le ministèî'e public^ et le jugement qui fikèl%- 
demfaité ddit être rendu dans les dix jours des plaidoiries; 
art. 9,H et 17. 

285. Bien qu'eli réalité rexpropriation soit opérée parle 
jdgëÉnèM qui déclare accomplies les formalités (irescrites, 
cef^é^lmt la prise de possession ne peut encore avoir Irèû , 
célt il ftiul qu^l y ait payement préalable. Mais rexëcution dé 
ce payement auï*aft pu dépendre du consentement du pro- 
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priétaire à le recevoir, et par suite, ce dernier aurait pu pa- 
ralyser leffet de lexpropriation par un; refus, ou bien ses 
créanciers, par une défense faite à lexpropriant de se 
dessaisir des deniers. C'est pour obvier à c^tte difficulté et 
empêcher tout relard, que le législateur a disposé à rart;J2 
qu en vertu du jugement qui fixe le montant de rindemnité, 
et sans qu'il soit besoin de le faire signifier au préalable, la 
somme sera versée dans la caisse des consignations et sur le 
vu de la signification faite à avoué ou à partir du certificat 
de dépôt, l'administration ou le concessionnaire seront en-, 
voyés en. possession par ordonnance du président rendue 
sur enquête. Cette ordopnance est exécutoire nonobstant 
opposition, appel et sans caution. 

226. La consignation forcée est une heureuse innovation 
de la loi de 1835. La loi de 1810 n'ordonnait la consigna- 
tion que lorsque la somme à gayer était le gage des créan- 
ciers hypothécaires de rimmeuble. Aujourd'hui, elle doit 
toujours avoir lieu ; c'est le seul mode de libération reconnu 
par la |oi et le payement direct au propriétaire exposerait 
l'expropriante un recours de la part de ceux pour lesquels 
la consignation est une garantie légale. 

227. Il peut arriver que le jugement sur l'indemnité 
soit réformé en appel, et que l'arrêt augmente le chiffre de 
cette indemnité. Dans ce cas , l'expropriant sera tenu de 
consigner le supplément dans la huitaine de la signification 
de l'arrêt , sinon le propriétaire pourra s'opposer à la con-, 
tinuation des travaux; art. 18. Ces travaux sont ceux qui 
s'exécutent dans la propriété de l'opposant, et non les tra- 
vaux d'utilité publique dans leur ensemble. 

Le droit d'opposition n'était pas accordé à l'exproprié 
par la loi de 1810. Sous ce régime, le payement au lieu 
d'être fait intégralement avant toute prise de possession, 
pouvait se prolonger pendant trois ans, par termes de six 
mois ; et lorsqu'il n'avait pas été effectué dans ce délai, le 
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propriétaire devaitassigncrradministralionen recouvremeqt 
des sommes dues ; art. 20 et 21 de la loi de 1810. 

On comprend aisément tous les inconvénients qui pou- 
vaient résulter d'un tel état de choses, et combien il impor- 
tait d y obvier. 

228. Une autre réforme importante a été introduite par la 
loi de 1835, dans la procédure d'expropriation. D après Fart. 
17 les jugements à intervenir aussi bien sur Findemnité que 
sur la déclaration d utilité publique, et même sur tout inci- 
dent non prévu, seront exécutoires provisoirement, nonob- 
stant opposition, appel et sans caution. La cour d appel ne 
pourra en aucun cas accorder des défenses tendantes à arrê- 
ter directement ou indirectement leur exécution. 

Voici comment M. Fallon motive cette disposition dans le 
rapport fait au nom de la commission chargée de Texamen 
du projet de loi : 

« Larticle 17 du projet est une conséquence forcée du 
principe de célérité qui domine la procédure. Lorsque les 
parties ont été mises suffisamment en demeure de débat- 
tre leurs droits, et que le tribunal a pu s entourer de tous 
les moyens propres à asseoir sa conviction, la présomption 
du bien jugé est en faveur du jugement de première in- 
stance. Aussi la règle qui donne à lappel un effet suspensif 
n'est pas sans de nombreuses exceptions... 

« Il pourra se faire sans doute que Tindemnilé réglée 
par le jugement de première instance recevra un accroisse- 
ment sur lappel, cas prévu et auquel il est pourvu par 
larticle suivant. Le cas arrivant, Texécution provisoire aura 
à la vérité produit leffet de soustraire une portion de Tin- 
demnité au payement préalable ; mais cet inconvénient, si 
c'en est un, n est pas plus exorbitant du droit commun, que 
dans tous les autres cas où Icxécution provisoire est ordon- 
née par la loi ou peutétre ordonnée par le juge.Les chances 
sont d ailleurs égales, car si le chiffre de^ Tindemnité peut 
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èUfe migmenté porr rârrét, il fDeut missi être «liiniiraé, et si 
dans un càk, l'exécutloil ffroVfsoire n'a pas donné asses, eHe 
pmit fori bien, dans un auli^ cas, avoir donàé trop. 

* Il ftilit bien admettre au surplas, (|iie la juste indemniié 
est celle qui est réglée par un jugement définitif, fût-il noéme 
salBceptible d'appel ; sinon il n'y aurait)^ de raison pour se 
contenter même de Tarrèt rendu sttr rin&Aaneé d'apj^el ; il 
faudrait, pour être conséquent, pousser l'argument jus<|^% 
prétendre que le pourvoi en cassation doit être su^)énsif 
également, telleikieiit qu il ne serait plus possible d'assigner 
aucun terme à Fenvoi en possession. 

« Par ces diverses considérations, votre commission n'a 
pas hésité à admettre Texécution provisoire du jugeiiient 
CQirame étant ici de nécesst^ absolue ; sans elle toute Téèo- 
nomie du projet de loi serait détruite. C'est en vain qu'on 
aurait imprimé de la célérité aux actes de l'instrUctiott, 
l'effet suspensif de l'appel ai ferait perdre tout l'avantage» 
et le but qu'on veut atteindre se trouve^it reculé à uée 
distance qu'il ne serait plus possiMe de mesurer. » 

S 2. Procédure contre lès tiers intéressés. 

2S9. Le propriétaire assigné doit mettre en cause les intéressés persdfl- 

nels à titre de bail, d'usage , etc. Responsabilité qui résuite 

de Tomission de cette formalité. 
250. II n*y a pas d'obligation de mettre en cause le sous-locataire. 
2S0biis. Responsabilité du locataire à cet égffrd. 
29i . La position des tiers intéressés à titre réel est réglée par Fart. 21 . 

Controverse sur le sens de cet article. 
232. Les tiers intéressés ont le droit d'intervention, mais à leurs 

frais. 
285. De remphyOïéoDe. 

254. A quel moment la mb^e en cau)»e doit étire exercée. 
235. L'obligation de mettre en cause les intéressés indiqués à l'art. 49 

incombé-t-élle à l'usufruitier ? Lacune de la loi de i835. 
288. Cette oMigaticM cesse lorsqtfe l'acte cbtistftutif du d^oit personnel 

stipule la résiKation sans indemnité en cas d'expropriation. 
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; 22j9* I^orsque le propriétaire . a éië assigné, il est tenu 
de mettre en cause 4e$ intéressés i à : litre personnel de bai^l 
dusagi^y d:aati€hi!é9e, etcl, iniques à larl. 19. Le but de 
cette disposition a été de: permettre aux intéressés, de. firipe 
régler- ju4iQiairemfnt le montant des, indemnités auxquelles 
ils ontdfoit du chef de Vexpropriation. Faute de les avoir 
appelés, le propriétaire reste chargé vis-è-vis deux ;dtt 
payement, de rindemnité. Nous verrons plus loin, à «fuel 
moment, la, mise en cause doit être exercée ; n** 254. 

Il résulte implimiemënt de cette disposition que le pro- 
priétaire assigné qui négligerait la mise en cause des inté- 
ressés ne serait pas recevable à» réclamer en leur nom 
rindemnité à laquelle^ls ont droit. — Dalloz v* Expropria- 
tion n° 379. Cass. Fr., 17 juillet 1844. Trib. de Liège, 6 

■ - » 

mars 18('»1. * 



» Cass. Fr., il juillet 1844. / 

La Cour : — Attendu que dans le cas particulier de l'art. 2i de la loi 
du 5 mai 1841, faute à la partie expropriée d'avoir appelé ou fait connaître 
à Tadministration les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d*usu 
fruit, d'habitation, d*usage ou de servitude dans le délai qu'il importait, 
la loi la déclare seule chargée envers eux des indemnités qu'ils pourront 
réclamer ; que ce délai une fois passé, les contestations qui peuvent 
s*élever entre le propriétaire ol le fermier, par suite de Tt^xpropriation 
du premier sont étrangères à l'Ëtat ; que par conséquent en refusant de 
soumettre au jliry spécial un chef de demande qui n'entrait pas dans 
ses attributions le magistrat directeur n'a point violé les art. 37 et 59 
de la loi spéciale, ni aucune autre loi. 

Rejette. 

Trib, de Licyi', 6 mars 186J . 

Considérant eu ce qui concerne les frais de culture et d'ensemen- 
cemeni des parcelles expropriées, qu'ils sont réclamés pour compte 
des locataires {par Itî propriétaire) que d'une paci ces locataires ne sont 
pas ea cause ; que d'autre parties ont renoncé vis-à^vis du proprié" 
taire d'après la teneur du bail authentique du 1' octobre i856 à toute 
todeBMiité de ee chef que dès lors le défendeur n'a aucune qualité pour 
les réclamer. 



iro Tina rv. 

On 8^fai^«S(âléiMiill{M tl«Mir1ief^ 
Ièedmhrife|Nnr arrêt dtt 11 MAt 1M9. ^ 

Dails l'ës^ de éet nrrèi, A s^gM^it d%li MH ^p«M en 
veHù Ainpiet la «ulrvre d'o^e ferme se fafeâit de tédttifKè i 
éeàà entre lé fermier et le (n'C^étrite ; m tMipmi 
éam que celui-ci eût dr6$t ^ réelalmer une indèMhirë l^â"- 
sônneUe pomr ks récoltes et etigr^. Rfois Ift eéi^ IM 
reoonnait aussi qualité pour agir au nom de ison lëtMër, 
i raison de la responSiiMIilé éhm Iteddé 19 1^ èMi^k 
défaut de mise en ealtse ; «lie ajoute qil'il aei^k ^ompiè de 
lui refuser TiAdemnité dont il est tenu yiê-k-rk 4ci finàicr 
et cela au bénéfîee de Texproprianc qui n'aurait pl«l8 de 
reeoura à subir ; or ces motifi) n*ont tieH de cOiichi^t. 

* Liège 11 août 1802. 

L'intimé bien que ses fermiers ne soient pas en cause, a-uîl <iualité 
pour réclamer une indemnité à raison des récoltes et engrais qui exis- 
teraient sur les parcelles emprises ? 

Attendu que Tintimé ne procédant dans la cause qu*en son nom per- 
sonnel et restant par suite de la non- intervention de ses fermiers seul 
chargé d'après l'art. 19 de la loi du 17 avril 1835 des indemnités que ces 
derniers peuvent réclamer, le règlement de la valeur des récoltes et 
engrais doit s'effectuer comme s'il exploitait lui-même les biens 
enipris ; 

Qu'en agissant autrement et en admettant l'expropriant à exiger du 
droit des tiers intéressés dont il n'aurait plus à subir le recours, on 
arriverait à cette conséquence inique que le propriétaire ne toucherait 
pas l'indemnité représentative des fruits et engrais de sa chose, que ce- 
pendant il devrait ici faire compte à ses fermiers tandis que l'expropriant 
profiterait de ces produits ; que ce résultat contraire à l'esprit de la 
législation en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique 
démontre à toute évidence le non-fondement de l'exception pro)^bsé à 
cet égard ; que si ^a préteMion vênaH à prévaloir, les tiers aytàt dréit 
ne manqueraient pas désormais d'interretihr dans chaque aSbire d'exprv- 
pfiation ; qu'en tous cas on ne Manquerait pas de les y àppder, ee qui 
entraînerait une ooniplication de procédure, et à charge de IMÊtat ou des 
eaneessionnaires un surcroît codsi#ét»ble de dépens que is maMl» 
flwvie dans le procès actufel a poilr Imt d*éviter... — Farces «iMia^ 
confirme, etc. 
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D'abord, nul ne peut plaider par procureur, et Tarrét 
méconnaît cette régie, puisqu'il admet le propriétaire à 
réclamer ce qui, en définitive, n'est dû qu'au fermier. La 
circonstance que le propriétaire demeure responsable^ ne 
justifie pas une dérogation au principe, car cette responsa- 
bilité ne dérive pas du bail, mais bien de Tinaccomplissement 
de l'obligation imposée au propriétaire par la loi, de mettre 
les intéressés en cause. 

Quant à la considération d'équité invoquée par Parrét, 
elle se réfute par elle-même ; rien n'est moins juste que 
d'accorder au propriétaire une indemnité dont il n'est pas 
prouvé quil fera compte au fermier, tandis qu^au contraire» 
comme il était tenu de mettre ce dernier en cause pour le 
désintéresser et qu'il ne l'a pas fait, il a commis une faute et 
il n'y a rien d'inique à ce qu'il en supporte la peine. 

Ajoutons» que dans Tespèce jugée par la cour de Liège,, 
le propriétaire avait refusé, nonobstant plusieurs somma- 
tions, de faire connaître l'acte relatant le bail à raison duquel 
l'indemnité était réclamée et a été allouée ; on comprendra 
mieux encore par là que cet arrêt ne saurait faire juris- 
prudence. 

La cour de Gand avait déjà décidé dans un sens analogue 
à l'arrêt de la cour de Liège, en admettant le propriétaire à 
réclamer personnellementVindemnhé qui pouvait être due au 
fermier ; Gand 21 avril 1889. * La cour reconnaît cepen- 



^ Gand, 21 avril 1859. 
. La Cour : — En ce qui touche les 500 fr. alloués pour indemniser le 
fermier de la perte de sa moisson de Tannée courante, des frais d'en- 
semencement, engrais, et perte de jouissance des parties emprises ; 

Attendu que la recevabilité de cette demande a été formellement 
admise en première instance par les conclusions de la partie appelante 
qui demandent en termes exprès que le tribunal fixe l'indemnité due au 
fennier : que cette recevabilité réêulte dP ailleurs de l'art. i9dela loi du 
n avril 1835 qui statue que le propriétaire qui n'aura pas appelé son 



280 TITRE IV. 

dant que le prof)riélaire ne pouvait représenter le fermier, et 
en cela dumbins^elle maintient l'application du principe que 
Ion ne peut plaider pafr personne interposée'; mais en' don- 
nant comme base à Faction du propriétaire la responsabilité 
dont il demeufe chargé aux termes de Tart. lÔ, elle vîble 
plus directement cet autre pribcipe qui ne peritiet pas ique 
Ton puisse fonder une action sur sa propre faute ou sur son 
propre délit* Elle méconnaît encore indirectement la règle 
que le juge ne peut statuer que sur un intérêt né et actuel, 
car au moment du règlement de Tindémnité, il est encore 
incertain si Tintéressé h titre personnel usera de son droit 
de recours, et s'il n'en usé pas, lé propriétaire auquel Tiû- 
demnilé a été allouée personnellement se sera enrichi au 
détriment de l'expropriant. 

D'aillcnirs que devient dans le système des arrêts de Liège 
et de Gand, la disposition de Tart. 19 qui veut qu'à défaut 
démise en cause, le propriétaire reste seul chdirgé dès 
indemnités dues aux intéressés? Il était inutile d'ajouter cette 
sanction pénale à l'obligation qui lui est imposée, si l'on 
avait voulu admettre qu'il pût, en l'absence de ces intéreséés^ 
se faire attribuer l'indemnité à laquelle ils ont droit ; autant 
Vaudrait supprimer la mise en cause: 

230. L'obligation d'appeler à la causé lé Iddataire n im- 
plique pas pour le propriétaire celle d'y appeler également 



fermier pour concourir aux opérations des évaluations, reste seul chargé 
des indemnités que ce dernier pourrait réclamer ; 

Âttenida néanmoins, que c'est à tort que le premier juge a condamné 
rappelant à pa^er directement aa fermier qui n'était pas en cause I» 
prédite sotaime de 900 fr,', mais que cette condamnation devait réguliè- 
relnent être prohoacée an profit des intimés euï-mémes> pour les 
dédommager de l'acftioïi que' lettr fermier pouvait intenter contre eux ; 

Par ces mocifc^... met le jugement dont est appel à néant ea tant qu'il 
a condamiié lai^artieappdante à payer au fermier la somme de 300 fr. 
pour perte de jouissance de moisson, engrais et semences; émendant 
quant à ce, dit pour droit que la dite somme doit être payée aux intimés* 
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lesous-localaire. Les motifs de Fart. 19 cessent d elre appli- 
cables puisque le propriétaire ne connaît pas légalement le 
sous -locataire avec lequel il n'a pas traité ni contracté do- 
bligation quelconque. C'est ce qui est admis en France par 
une jurisprudence constante qui peut être invoquée en Bel- 
gique à raison de lanalogie de Fart. 21 de la loi de 1841 et 
de Fart. 19 de la loi de 183S; il n'y a de différence que re- 
lativement au mode d'intervention et aux délais de déché- 
ance. — Cass. Fr., 20 iavril 1859 ; 9 mars 1864. * De Pey- 
ronny et Delamarre, n** 286. 
Mais il n'est pas admissible que le sous-locataire reste 



1 Cass. Fr., 20 avril 1859. 

La Cour : — Attendu, en ce qui concerne le principal locataire, que 
l'art. 21 précité ne lui impose pas Tobligation de faire connaître à Tex- 
propriant les sous-locataires dans le délai déterminé par cet article ; 
que cette obligation ne pouvait pas lui être imposée ; puisque ce délai 
est le plus souvent expiré lorsque le principal locataire est lui-même 
directement interpellé et mis en demeure par les offres de l'expropriant; 
— Que le principal locataire peut seulement alors indiquer à Tadmiiiis- 
tration les sous-locataires par lui consenties ; qu'il doit même, dans les 
termes ordinaires du droit, avertir les sous-locataires pour que ceux-ci 
puissent intervenir personnellement, et, toutes choses étant encore 
entières, faire valoir leurs prétentions ; 

Attendu que c'est seulement dans le cas où le locataire principal 
manquerait à cette obligation, dérivant du contrat même de bail à 
louage^ qu'il pourrait être responsable, vis-à-vis des sous-locataires^ de 
la perte do leur indemnité; — Attendu que dans l'espèce, les sieurs 
Riveron avaient mis leurs sous- locataires à même d'exercer leurs droits 
à une indemnité ; que s'ils en ont été privés, c'est par une décision dont 
ils n'ont pas demandé la réformation par les voies légales ; — D'où il 
suit qu'en refusant, dans l'état des faits, d'accueillir l'action des sous- 
locataires, soit à l'égard du propriétaire, soit à l'égard du principal 
locataire, les arrêts attaqués n'ont violé aucune loi. 

Rejette. 

Cass. Fr.y 9 mars 1864. 

La Cour : — Vu l'art. 21 de la loi du 3 mai 1841 ; — Attendu que si 
cet article n'impose au proppiétaire exproprié d'autre obligation que 
celle de faire connaître les locataires à l'administration, dafis la huitaine 

24 
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pour ainsi dire à I étranger à Tinstance en règlenienl d'in- 
demnité et soit ainsi privé du droit qu'il a d être indemnisé 
des suites deTexpropriation. Aussi larrél du 20 avril 1859 
a décidé qu*à raison du contrat de sous-location, le locataire 
principal est tenu de dénoncer Pexpropriation au sous-locataire 
en temps utile pour que ce dernier puisse intervenir pour la 
défense de ses droits. En effet, le locataire principal s'oblige 
à procurer au sous-locataire la jouissance de la chose louée 
et cette obligation implique virtuellement celle de procurer 



de la modification prescrite par Tart. d5. et si cette obligation ne peut 
être étendue aux sous-locataires, le plus souvent ignorés de lui, cette 
indication n'en a pas moins pour effet de conserver les droits de ceux- 
ci ; que radministr«ition, avertie en temps utile qu'elle doit une indem- 
nité pour la totalité de la jouissance locative comprise dans le bail 
principal , est désormais sans intérêt et sans droit à opposer aucune 
déchéance à la demande qvà lui est faite de cette indemnité, que 
ladite demande soit formée isolément par le principal locataire qui a 
satisfait aux conditions de la loi, ou qu'elle soit formée par le principal 
locataire et les sous-locataires qui ne sont que ses représentants ou ses 
ayants-droits; que ces derniers peuvent dès lors exercer leur action, en 
se référant à l'administration, tant que les choses sont encore entières 
et jusqu'au moment où, faute par eux de s'être faite connaître, l'admi- 
nistration a obtenu du jury vis-à-vis du locataire principal le règlement 
de l'indemnité afférente à la jouissance locative, dont il est resté seul 
titulaire ; 

Attendu, en fait, que Sampayo et consorts, propriétaires, ont dénonce» 
dans le délai légal, à la ville de> Paris leurs locateurs directs, les époux 
Pestel et la veuve Châtain ; que ces derniers; à leur tour, ont, avant la 
formation du jury, toutes choses étant dès lors encore entières, dénoncé 
à la ville leurs sous-locataires, avec indication de la date et de l'im- 
portance des baux ; que cette dernière énonciation faite par les prin- 
cipaux locataires, garants de leurs cessionnaires, profitait à ceux-ci ; 
qu'on ne pouvait pas leur opposer la décision rendue par le jury avec les 
principaux locataires, décision à laquelle les sous-locataires n'avaient 
pas été appelés, et qui, d'ailleurs, ne portait que sur la portion de 
jouissance dont les principaux locataires ne s'étaient pas dessaisis et à 
l'occasion de laquelle seulement ils avaient réclamé une indemnité; 
que les droits des sous-locataires étaient donc restés entiers dans leurs 
mains; Rejette, etc. 
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rindemnité dans le cas où Texproprialion met fin à la 
jouissance des lieux. Si donc le locataire manque à celte 
obligation, il commet une faute dont la responsabilité lui 
incombe aux termes du droit commun et qu^il doit réparer 
par le payement de Findemnité. Dans ce système,|les intérêts 
des souS'locataires sont sauvegardés sans préjudice pour le 
propriétaire ni le locataire principal. 

Les mêmes principes seraient applicables au cas où les 
intéressés, à titre d'usage, d'habitation, danlichrèse, etc., 
auraient fait de leur droit l'objet d une cession à des tiers. 

230^^^- Nous croyons que le propriétaire n'a l'obligation 
(l'appeler à la cause que le locataire qui lient directement 
son droit de lui. De même qu'il n'est pas obligé vis-à-vis 
du sous-locataire, il ne le serait pas davantage vis-à-vis 
d'unr locataire principal qui aurait traité avec Tusufruitier 
de l'immeuble, ou l'emphytéote, ou l'usager, car il peut 
ignorer l'existence du bail et dès lors on ne saurait lui 
infliger la responsabilité d'une omission qui ne résulterait 
ni de son fait ni de sa négligence. 

En ce cas les obligations qui ont été attribuées au loca- 
taire principal à l'égard du sous-locataire, devraient, par 
parité de motifs, être étendues aux intéressés à titre person- 
nel qui, appelés à la cause par le propriétaire, sont chargés 
de l'exécution du bail qu'ils ont directement consenti. 

231. Quant aux intéressés à titre d'un droit réel quel- 
conque, leur position est réglée par l'art. 21 de la loi de 
1855. Leurs droits cessent, à partir du jugement d'expro- 
priation, d'exister à charge de l'immeuble; ils sont reportés 
sur l'indemnité consignée et ils peuvent exercer alors toutes 
les mesures conservatoires qu'ils jugeront convenir pour en 
assurer la juste répartition. 

Cette disposition de l'art. 21 est entièrement distincte de 
celle de l'art, 19 et bien qu'elles ne soient ni l'une ni l'autre 
limitatives, on ne pourrait étendre les obligations du pro- 
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priétaire quant à la mise en cause, aux ayants-droits com- 
pris clans Fart. 21 . Outre que cela ressort de la comparaison 
des textes, la discussion à la Chambre des représentants ne 
laisse pas de doute sur ce point. 

* A loccasion des énonciations comprises à Fart. 19, M. 
Bosquet disait : « Bien que je pense que les termes à'anti- 
chrèse, de bail, d'usage et d'habitation soient démonstratifs, 
j^ crois que le sens de Tarticle serait plus complet si l'on 
iijoutait : et à titre de servitude. » Mais M. Fallon qui était 
rapporteur de la commission chargée de lexamen du projet 
répondit : « Je ne pense pas que l'on doive admettre la 
proposition de Thonorable M. Bosquet parce qu'elle ne 
rentre pas du tout dans le sens de l'article en discussion. Il 
ne s agit en cet article que des droits qui agissent sur la 
jouissance de Timmeuble et non pas des droits réels. Pom 
ce qui concerne ces droits, il en est question à Fart. 21. » 
M. Bosquet ajouta : « Cela est vrai, je renonce à ma 
proposition. » Et Fart. 19 fut adopté sans autre modifi- 
cation. 

Il semble qu^en présence de cet état de choses, le doute 
ne soit pas possible. Aussi le tribunal de Bruxelles avait 
jugé dans ce sens le 22 novembre 1845 ; mais contre toute 
attente, la cour a réformé cette décision par arrêt du U 
décembre suivant. * 

* Bruxelles, ii déc. 1845. 

« Attendu que la loi du M avril 1835 veut, d'une part, que l'expro- 
priation soit poursuivie contre les propriétaires et usufruitiers (art. 2), 
ce qui, d'après l'esprit de la loi, le rapport dont elle a été l'objet à la 
Chambre des représentants, et la nature spéciale de la matière, ne doit 
s'entendre que des propriétaires et usufruitiers apparents des biens à 
exproprier ; d'où il résulte que l'expropriant n'est pas tenu de mettre 
aw cause des tiers intéressés à quelque titre que ce soit ; 

« Attendu que la même loi veut, d'autre part, que lesdits propriétaires 
€t usufruitiers appellent en cause les tiers intéressés à titre de bail, 
d'anlichrèse, d'usa^çe et d'habitation, pour concourir, s'ils le trouvent 



{ 



SECTION I. 285 

Le raisonnement de la cour consiste dabord à écarter 
comme toute personnelle à un membre de la Chambre 

bon, à l'évaluation de leurs droits, et qu'à défaut de le faire ils resteront 
seuls chargés envers eux des indemnités que ces derniers pourraient 
réclamer (art. 19). 

« Attendu que cette disposition n'est pas limitative ; qu'au contraire 
elle s'applique à tous les tiers qui, ayant une indemnité à prétendre 
pour privation de leurs droits, doivent nécessairement être appelés 
devant le juge pour en débattre le montant ; qu'en effet, lors de la dis- 
cussion de la loi, un membre de la législature fit observer que, quoique 
Fart. 19 ne fût pas limitatif, il serait bon néanmoins, pour le rendre plus 
complet, d'y ajouter les mots : à titre de servitude ; qu'à la vérité un 
autre membre lui répondit que cette proposition ne rentrait pas dans le 
sens de l'art. 19 ; qu'il ne s'agissait pas là de droits réels, et qu'il était 
question de ces derniers droits dans l'art. 21 ; mais que cette réponse, 
toute personnelle au membre qui l'a faite, ne peut influer sur le sens de 
cette loi, puisque l'art. 21 ne traite que des droits réels contestables 
ou contestés entre le propriétaire du fonds et les tiers, c'est-à-dire des 
actions en revendication, en résolution et autres actions réelles qui 
pourraient apporter des retards ou des obstacles à l'expropriation du 
bien ; que, s'il en était autrement, il faudrait admettre de deux choses 
l'une, ou que le tiers intéressé à titre de servitude , d'emphytéose , de 
superficie ou d'autres droits réels non contestés, ne devrait être appelé 
au règlement de l'indemnité qui lui revient, ni par l'expropriant, ni par 
le propriétaire du fonds à exproprier, ce qui répugne à toute notion de 
droit et à toute règle de procédure, puisque l'indemnité due à un tiers 
ne peut être réglée à son exclusion ; ou bien que le tiers ne devrait être 
appelé qu'après l'expropriation consommée , ce qui ne répugne pas 
moins à toute justice, puisqu'alors le propriétaire du fonds serait tenu 
de régler à ses risques et périls avec l'expropriant, l'indemnité due 
pour un droit qui ne lui appartient pas, dont il peut ne pas connaître 
toute la valeur, dont il pourrait même ignorer l'existence ; 

« Attendu que ces considérations sont trop graves pour ne pas croire 
que le législateur a voulu comprendre dans l'art. 19 tous les tiers 
intéressés qui peuvent avoir une indemnité à prétendre, et par consé- 
quent à régler par suile de l'expropriation ; 

« Attendu que dès lors c'était à l'appelante à mettre en cause les 
sieurs Monnier, pour concourir à l'évaluation de la servitude qui est 
due à leur propriété par le fonds à exproprier, et que faute de l'avoir 
fait, elle reste seule chargée envers eux de l'indemnité qu'ils pourront 
réclamer de ce chef ; ~ Par ces motifs, réforme. » 
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lobservation faite par M.Fallon en réponse à M. Bosquet. 
Mais il suffira de remarquer que M. Fallon était rapporteur 
de la commission, et que M. Bosquet lui-même a adhéré à 
la manière de voir de son collègue, pour se convaincre que 
l'observation a un sens très-significatif et ne peut pas être 
écartée aussi facilement que ladmetla cour de Bruxelles. 

Ensuite la cour dit que si le titulaire d'un droit réel ne 
devait pas être appelé « il faudrait alors admettre — ou que 
ce tiers intéressé ne sera mis en cause ni par Texproprié 
ni par l'expropriant, ce qui répugne à toute notion de droit 
et à toute régie de procédure, puisque l'indemnité due à un 
tiers ne peut être réglée à son exclusion — ou bien que ce 
tiers ne sera appelé qu'après l'expropriation consommée, ce 
qui n est pas moins contraire à toute justice, puisqu alors le 
propriétaire du fonds sera tenu de régler à ses risques et 
périls avec l'expropriant Findemnité due pour un droit qui 
ne lui appartient pas, dont il peut ne pas connaître la valeur 
et dont il pourrait même ignorer lexistence. » 

Ce raisonnement n'est que spécieux, et c'est avec raison 
que le tribunal de Bruxelles saisi une seconde fois de la 
question a maintenu sa manière de voir par un jugement 
fort bien motivé du 15 mars 1846. ^ 

* Trib. de Bruxelles, 13 avril 1846. 

Le tribunal commence par constater que les demandeurs n'étaient 
pas partie dans Tinstance qui a donné Heu à Tarrêt du 11 décembre 1845 
qui vient d'être rapporté, et que par suite, ils ne peuvent l'invoquer 
comme chose jugée ; puis il continue ; 

« Attendu que, si l'arrêt précité ne lie pas le tribunal à titre de chose 
jugée, le sort du procès se trouve subordonné à l'interprétation de 
l'article de la loi prémentionnée, car la défenderesse ne doit rester 
chargée de l'indemnité envers les demandeurs qu'autant qu'elle ait été 
tenue de les appeler lors du règlement fait entre elle et les expropriants; 

« Et ce qui touche cette question : 

« Attendu que l'art. 19 dispose : 

a Dans le cas où il y aurait des tiers intéressés à litre de bail, d'anti 
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En effet, on se demande d'abord pourquoi le législateur 
aurait fait des art. 19 et 21 deux dispositions séparées, si 
elles devaient avoir le même but et la même portée ; ce 
serait là une inconséquence qu on ne peut lui prêter gra- 
tuitement. Ensuite il y a, au point de vue de Tindemnité, 
un effet tout différent produit par lexpropriation suivant 
qu'il s agit de droits personnels ou de droits réels. Dans le 
premier cas, Finléressé réclame un dommage qui n'a rien de 
commun avec le droit de propriété et qui doit être estimé in- 

chrèse, d'usage ou d'habitation, le propriétaire spra tenu de les appeler 
avant la fixation de l'indemnité pour concourir, s'ils le trouvent bon, en 
ce qui les concerne, aux opérations des évaluations ; sinon il restera 
seul chargé envers eux des indemnités que ces derniers pourraient ré- 
clamer ; 

c< Attendu que ces termes ne s'SIppliquent pas au cas où il y a des tiers 
intéressés à titre de servitude, et qu'il résulte de la discussion qui a eu 
lieu à la Chambre des représentants à la séance du iO avril 1855, que 
le législatefir n'a pas voulu comprendre ces intéressés dans la disposi- 
tion de l'art. 19 ; qu'eu effet, un membre ayant émis l'opinion que l'art, 
en discussion n'était que démonstratif, proposa d'y ajouter : et à titre de 
servitude ; que le rapporteur de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner le projet de loi répondit alors qu'il ne pensait pas que la propo- 
sition fut admissible, parce qu'elle ne rentrait pas du tout dans le sens 
de l'article ; qu'il ne s'agissait en celui-ci que des droits qui agissent 
sur la jouissance de l'immeuble et non pas des droits réels ; que, recon- 
naissant que l'observation du rapporteur était vraie , l'auteur de la 
proposition y renonça, et que l'article fut adopté sous l'impression de 
ces déclarations ; qu'à moins d'admettre que le rapporteur de la loi 
n'en a pas saisi le sens, il faut donc tenir pour constant que l'art. 19 in- 
voqué ne s'occupe pas du cas dont il s'agit dans l'espèce : 

c< Attendu d'ailleurs, que l'on comprend que la loi ait imposé au pro- 
priétaire exproprié l'obligation d'appeler au règlement de l'indemnité 
tous les tiers qui participent à la jouissance de l'immeuble, puisqu'il est 
évident qu'il connaît tous ces intéressés, mais que l'on ne comprendrait 
plus qu'elle eût exigé l'impossible, en prescrivant à l'exproprié, sous 
une peine grave, d'appeler tous ceux qui prétendraient à un droit quel- 
conque de servitude, dont l'existence pourrait fort bien être ignorée de 
lui ; que cela est si vrai qu'en étendant aux tiers intéressés, à titre de 
servitude, l'obligation de l'exproprié, le législateur français a eu soin de 
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dépcndamraeiU de celui qui est causé au propriétaire. Dans 
le second cas, au contraire, Tindemnité pour la privation 
de la propriété comprend celle qui est due pour privation 
des droits réels qui n'en sont que des démembrements ; 
on peut dire que le propriétaire représente véritablement 
les intéressés à titre de droits réels dans Pinstance en règle- 



stipuler dans la loi nouvelle du 3 mai 1841 (art. 21), que Vexproprié 
n'est tenu d'appeler que ceux qui peuvent réclamer des servitudes 
résultant des titres de propriété même, ou d'autres actes, dans lesquels 
il serait intervenu, disposition parfaitement équitable en ce que l'ex- 
proprié se trouve toujours à même d'en remplir le prescrit ; 

c( Attendu que les demandeurs objectent que de la non-application de 
l'art. 19 aux servitudes, il doit résulter cette conséquence que le pro- 
priétaire du fonds dominant dès lors qu'il ne doit être mis en cause ni 
par l'expropriant, ni par l'exproprié, se trouvera dépouillé de sa pro- 
priété sans avoir été" appelé par personne ; que, d'abord, l'objection est 
vaine parce que, la poursuite en expropriation étant entourée de la 
plus grande publicité, l'intéressé vigilant peut intervenir pour faire 
consacrer son droit ; mais que l'inconvénient existât-il, en découlerait 
uniquement qu'un recours au législateur est devenu indispensable, sans 
quoi le désir d'éviter cet inconvénient pourrait autoriser le juge à 
interpréter la loi contrairement à son texte et à l'esprit qui a présidé à 
sa confection ; qu'au surplus, la thèse plaidée par les demandeurs 
présente, de son côté, un inconvénient non moins grave, en ce qu'elle 
aurait souvent pour résultat de punir l'exproprié d'un oubli qu'il 
n'aurait pu prévenir, si, comme dans le cas d'un droit non apparent, il 
a ignoré l'existence d'une servitude ; qu'en outre , elle donne lieu à 
cette conséquence peu rationnelle que, lorsque le propriétaire" du fonds 
dominant veut, comme il en a le droit, renoncer à l'indemnité qui lui 
revient, l'exproprié profite du montant alloué par la servitude, et cela 
précisément parce que son fonds est grevé et se trouv# par conséquent 
valoir moins ; que, si donc l'on pouvait s'attacher aux conséquences 
qui naissent de l'interprétation de l'art. 19 dans l'un ou l'autre sens , il 
paraîtrait plus conforme à l'équité de faire retomber la perte sur l'inté- 
ressé qui a négligé de faire valoir ses droits plutôt que sur l'exproprié 
auquel aucune faute n'est imputable ; 

« Attendu que de toutes ces considérations, il suit que les deman- 
deurs ne sont pas recevables à imposer à la défenderesse une respon- 
sabilité que la loi n'a pas formellement prévu. — Par ces motifs, etc. » 
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ment d'indemnité et dès lors il ny avait pas de motifs 
d'exiger que ceux-ci y fussent personnellement appelés. 
Lorsque l'indemnité aura été consignée, la répartition doit 
sen faire et c est à ce moment que ces intéressés discute- 
ront vis-à-vis du propriétaire la part qui revient à chacun 
suivant Timportance de leurs droits respectifs. La pro- 
priété n était pas entière aux mains de l'exproprié, l'indem- 
nité ne doit pas l'être non plus. 

€'est donc à tort que la cour a supposé que dans le 
système qu'elle repousse, l'indemnité due à un tiers était 
réglée à son exclusion. Le tiers n'est pas exclu, puisque le 
règlement se fait, non pas avec l'expropriant, mais avec 
le propriétaire sur la somme consignée, et sur laquelle le 
tiers intéressé peut exercer les actes conservatoires qu'il 
jugera à propos. Tel est le véritable sens de l'art. 21 et des 
mots : « le droit des réclamants sera transporté sur le prix, 
^t rimmeuble en demeurera affranchi. » 

Il y avait encore un autre motif de distinguer la position 
des intéressés à titre personnel de celle des intéressés à 
litre réel, en ce qui concerne les obligationsdu propriétaire; 
c'est que les premiers lui sont toujours connus et non pas 
les derniers. La cour de Bruxelles le déclare elle-même, 
et néanmoins elle veut que le propriétaire soit forcé sous sa 
responsabilité d'appeler ces derniers à la cause ; n'est-ce 
pas là une contradiction évidente ? 

Au surplus l'arrêt du 11 décembre 1845 est resté isolé 
dans la jurisprudence. 

232. Si l'on ne peut faire au propriétaire une obligation 
d'appeler en cause les tiers intéressés à titre de droits réels, 
rien ne s'oppose cependant à ce que ceux-ci interviennent 
dans l'instance en règlement d'indemnité. Seulement l'effet 
de cette intervention variera suivant qu'il s'agit de droits 
réels proprement dits, impliquant possession partielle ou 
totale de l'immeuble, servitudes, emphytéose, habitation, 
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elc , ou simplement de privilèges, hypothèques ou actions 
immobilières. Dans le premier cas, les intéressés pourront 
demander qu'il soit statué sur la part qui leur est due dans 
l'indemnité représentative de la valeurvénale etmèmerécla- 
mer une indemnité spéciale pour le dommage que leur 
causerait directement Texpropriaiion ; ainsi dans le cas de 
suppression d'un droit de passage, de puisage, etc.; il y 
aurait même un double avantage à ce qu'il en fut ainsi, car 
les intéressés préviendraient les difficultés qui peuvent s^éle- 
ver lors de la répartition de l'indemnité consfgnée, et ils 
seraient assurés que tout le dommage qui leur est causé par 
l'expropriation sera réparé par une juste indemnité, ce qui 
est le vœu de ia loi consiitutionnelle. Peut-être même est-il 
à regretter que la loi de 183S nait pas mis ces intéressés 
sur la même ligne que ceux dont il est question à l'art. 19, 
ainsi que cela a lieu dans ia loi française de 1841, art. 21 > 
En tout cas, le rapport de la commission de la Chambre 
des représentants indique clairement que l'intervention doit 
être accueillie. On y lit ; « Les tiers intéressés sont suffi- 
samment avertis par les affiches et la publicité des- premiers 
actes de procédure administrative, pour qu'ils niaient pas à 
se plaindre d'être renvoyés à débattre leurs intérêts avec le 
propriétaire dépossédé, s'ils ont négligé d'intervenir pour 
les faire régler. » 

Lorsqu'il s'agit d'hypothèques ou d'actions réelles, l'in- 
tervention ne saurait avoir d'autre effet que de permettre 
aux intéressés de veiller à ce qu'il ne soit rien fait dans 
l'instance en fraude de leurs droits; mais bien entendu, 
cette intervention qui a lieu dans leur intérêt exclusif, doit 
être faite à leurs ft^ais. — Bruxelles S mars 1865 ^ 

* Bruxelles, 5 mars 1863. 

La Cour : — Quant aux intervenants (créanciers privilégiés et hypo- 
thécaires). 
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233. La loi de 183S ne statue rien relativement au droit 
d emphytéose ; comment faut-il procéder ? D abord serait- 
il possible, à cause de Tanalogie de ce droit avec l'usufruit, 
de lui appliquer les dispositions de lart. 2 et de Fart. 22 
g 2, qui prescrivent d assigner l'usufruitier en expropria- 
tion ? Nous ne le pensons pas; la nature exceptionnelle de 
ces dispositions ne permet pas qu on les étende au-delà de 
leurs termes. Restent' les art. 19 et 21 qui s^occupent, le 
premier, des droits qui constituent une charge de jouissance 
sur rimmeuble, à titre personnel; le second, des droits 
réels au nombre desquels la loi du 10 janvier 1824 a rangé 
lemphytéose. L'un et l'autre s'appliqueraient également; 
le propriétaire pourrait appeler l'emphytéote à la cause 
pour le règlement de l'indemnité qui lui est due * ; ou bien 
le droit de l'emphytéote pourrait être reporté sur la somme 
consignée. Enfin lemphytéote aurait aussi droit d'inter- 
venir à la cause directement. Il n'y a rien de contraire à 
ces modes de procéder dans les termes ni dans lesprit de la 
loi de 183S ; et si Ton reconnaît que ni l'art. 19 ni l'art. 21 
ne sont limitatifs, tous deux s^appliqueront par parité de 
motifs au droit d*emphytéose. 

De là résulte que si le propriétaire est autorisé à mettre 



Attencfu qu'ils n'ont pas dû être appelés en cause, et que s'ils ont jugé 
utile d'intervenir, ce ne peut être qu'à leurs frais. 

Par ces motifs, condamne l'appelant (l'État) à Famende et aux dépens, 
sauf ceux afférents à l'intervention, qui seront supportés par les inler- 
i^enants. 

1 Trib. de Brux. !«'' avril 1848. 

Le Tribunal : — Attendu que si le sieur de Naeyer (emphyt.) a été 
appelé directement en cause par la compagnie expropriante, il en 
résulte uniquement qu'elle a voulu faire régler en même temps toutes 
les indemnités dues aux parties intéressées ; que le défendeur (proprié- 
taire) a d'autant moins lieu de se plaindre de cet appel qu'il aurait été 
tenu de l'appeler lui-même, sous peine d'être chargé envers lui des 
indemnités qu'il aurait pu réclamer. 



292 TITRE IV, 

en cause Temphyléole, ii ne s'ensiiit>pas cependant qu'il 
sérail responsable personnellement vis-à-vis de lui s'il ne 
lavait pas fait, car Temphytéote aurait encore le recours 
accordé par Fart. 21 aux réclamants de droits réels sur le 
prix consigné; strictement, il ne peut prétendre au-delà, el 
Ion ne doit pas, dans le silence de la loi, étendre ses pres- 
criptions pénales par voie d'interprération. 

La loi du 25 décembre 1824 a assimilé le droit de super- 
ficie au droit d'empbytéose. La procédure serait donc la 
même pour la mise en cause et Tinlervention. 

234- A quel moment de la procédure la mise en cause 
doit-elle être exercée ? 

Larlicle 19 dispose que les intéressés à titre personnel 
doivent être appelés pour concourir aux opérations des 
évaluations ; ils ne doivent donc pas letre pour Finstanee 
en expropriation proprement dite. Lorsqu'il y a expertise 
pour lestimation des indemnités, il suffira qu'ils soient mis 
en cause pour assis^ter aux opérations des experts et qu'ils 
puissent leur soumettre les éléments du dommage qui 
résulte de la privation de jouissance de Fimmeuble expro- 
prié. Mais rappel à la cause serait tardif pour eux si Tei^- 
pertise était déjà terminée lors de la mise en cause. En 
effet, il ne leur serait plus possible alors de concourir aux 
opérations des évaluations. 

Seulement on conçoit que si les locataires et autres inlé- 
ressés intervenaient pour demander au tribunal le rè(2;lement 
de rindemnilé due à titre de leurs droits personnels sur 
rimmeuble, en produisant des éléments d'appréciation suffi- 
sants, la circonstance que l'expertise serait terminée ne 
constituerait pas une fin de non recevoir au profit de 
l'expropriant. — De Lalleau, 4^ éd. , n*» 745. 

Si, par exception, le tribunal était mis à même de régler 
l'indemnité duc au propriétaire par le jugement même 
d'expropriation, la mise en cause devrait être exercée avant 
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ia prononeiadon de ee jugement, afin que les intéressés 
pussent^ en ce qui les concerne, réclamer aussi lallocation 
directe d'une indemnité , ou une expertise pour la déter- 
miner. 

La Cour de Bruxelles a décidé, par arrêt du 1 1 décembre 
1845, que la mise en cause exigée ne peut plus avoir lieu 
pour la première fois en appel. Il n'y aurait d'exception que 
dans le cas de consentement unanime des parties K 

Nous avons dît que la mise en cause doit être exercée 
par .le propriétaire. 

Mais comme l'expropriation doit être poursuivie éga* 
lement contre l'usufruitier lorsqu'il en existe un, on s'est 
demandé si ce dernier est aussi tenu d'assigner en interven- 
tion les intéressés à titre personnel*. 

On ne saurait faire dériver cette obligation du texte de 
Tartiele 19 de la loi de 1835, puisqu'il n'y est parlé que du 
propriétaire et que les dispositions pénales qu'il renferme 
sont de stricte interprétation. 

Mais l'usufruitier qui a traité avec des locataires ou autres 
intéressés personnels, tels qu'un cessionnaire de l'usufruit, 
par exemple, contracte par là même l'obligation de leur 
assurer la paisible jouissance de leur droit. Si , en cas 
d'expropriation, cette paisible jouissance doit cesser, ce n'est 
que moyennant indemnité. Il en résulte qu'à l'obligation de 
garantir la paisible jouissance,*^ succède pour l'usufruitier, à 

* Brux., ii décembre 1845. 

Attendu que vaipement rappelant conclut 4 ce que la mise en cause 
des sieurs Monuier soit ordonnée par la Cour avant de passer outre au 
règlement de Tindemnité ; qu*en effet les sieurs Monnier n'ayant pas été 
appelés en première instance seraient fondés à décliner toute inter- 
ventiou en appel ; qu'au surplus, il n*est pas permis au juge de retarder 
ane expropriation par des incidents que la loi a ?ouIu prévenir, alors 
surtout que comme dans Tespèce, Texpropriant s*oppose à toute remise 
et intervention; 

Confirme, etc» 

25 
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tHre même de la conveatioa^ celle de mettre les iotére$6és à 
même de recevoir cette indemnité. Seulement, poyr y sm- 
faire, il ne sera pas tenu d*exercer une mbe en eause, ce 
qui n*est exigé que du propriétaire par larticle 19; il suffira 
qu'il dénonce Faction en expropriation aux intéressés, sauf 
à «ux à savoir s'il leur convient d'intervenir pour le r^le- 
ment de Tindemnitë. v. n"" 230. En tout cas il eut été dési- 
rable que le législateur belge, comme la fait le législateur 
français, imposât d'une manière expresse à Tusufruitier 
lobligation d'exercer la mise en cause ou de dénoncer ?eî^ 
droits personnels sur Timmeuble; toute difficulté aurait' été 
prévenne. v. art. 22 loi française du 3 mai 1841 . 

286. Lorsque les baux, cessons ou actes constitutifs de 
droits personnels ont été faits par le propriétaire ou usu- 
fruitier sous condition de résilier sans indemnité pour le 
cas d'expropriation, l'obligation de mettre en cause les inté- 
ressés à tàtre personnel cesse naturellement d'exrister. On 
peut bien discuter le point de savoir si cette stiptriaiian pro- 
file à l'expropriant, mais on ne saurait contester que la 
responsabilité du propriétaire cesse car il a eiiKendu se réser- 
ver le droit de traiter seul avec Texpropriant et de conser- 
ver ainsi l'avantage de discuter son indemiiité sans être 
obligé d'appeler un tiers à intervenir dans Ve règlement 
amiabie. Nous reviendrons sur ce poîoi en traitant de l'in- 
demnité due au locataire, titre VL 

^ 3. De la compétence des tribunaux de i'" instante 

tn matière d'expropriatimi. 

257. La compétence des tribunaux n*est pas modifiée par ta loi de 1835. 
2SS. fille est réglée par la loi du 25 mars 1841. Controverse. 
^0. Exception en ce qui concerne les intéressés à tHre persoimd 
appelés h concourir au règlement de Tiudemnité. 

237/ Nous avons à nous occuper maintenant de la 4;i>mpé- 
tence des tribunaux de 1 " instance en matière d'expropriation . 
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La loi du 17 avril 1835 ne contient aucune disposition à 
cet égard ; on rentre donc dans ie droit commun. En Bel- 
gique c'est la loi du 2!) mars 1841 qui a réglé la oompétetice 
judiciâfre et qui contient les principes généraux. Mais il y a 
désaccord sur la question de savoir comment cette loi s ap- 
plique à rinstance en expropriation pour cause d'utilité 
pabKque. 

Les 'uns veulent que la compétence soit réglée d'une 
manière absolue «par les dispositions des art. 14 et 18 de la 
loi du 25 mars 1841 ^y et que par suite, il ne puisse jamais 
y avoir appel, lorsque le revenu de Timmeuble est inférieur 
à 75 fr. 

Daulres pensent que si Tindemnité réclamée par l'expro- 
prié est supérieure à 2,000 fr., Fappel est recevable bien 
que le revenu de Timmeuble soit inférieur à 76 fr. 

Enfin il est une troisième opinion qui nous parait devoir 
être suivie et qui distingue entre le jugement qui déclare 
accomplies les formalités prescrites et celui qui statue sur le 
montant de Findemnité; car il faut bien observer que 
Taciion en expropriation et celle en r^lement d'indemnité 



« Loi du ^ mars 1S4i. 

Art. 14. Les tribunaux de premièpe instance connaissent en dernier 
ressort des actions personnelles ou mobilières jusqu'à la valeur de 
• 2,000 fr. en principal et des actions réelles immobilières jusqu'à 75 fr, 
de revenu, déterminé soit en rente, soit par ie prix du bail... 

ART. 18. Lorsque la valeur d'un objet immobilier ne peut être déter- 
minée de la manière indiquée en Tart. 13, le demandeur et le défendeur 
devront la déterminer dans leurs conclusions. Si révâluation n*exoède 
pas les limites du dernier ressort, l'affaire sera jugée sans appel ; dans 
cas contraire, l'affaire sera jugée en premier ressort. 

A défaut d'évaluation parle demandeur, l'affaire sera rayée du rôle, et 
il sera eoadamné aux dépens, et, à ^défaut d'évaluation par le défendeur, 
la compétence du juge sera déterminée par celle faite par le déoiaiMteur. 

Toutefois, à défaut d'évaluation par le demandeur, le défendeur 
pourra poursuivre la cause en faisant l'évaluation, laquelle, dans ce cas, 
déterminefra la compétence du juge. 
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sont distinctes et font ordinairement Tobjet de jugements 
différents. Lappel du jugement dexpropriation sera tou- 
jours recevable ; et, quant au jugement d'indemnité» Tappel 
pourra en être interjeté, soit lorsque le revenu de Timmeuble 
excédera 75 fr., soit lorsque la demande mobilière d'indem- 
nité dépassera le chiffre de 2,000 fr. 

La première de ces opinions est adoptée par M- Cloes, 
par M. Ad net et par les rédacteurs de la Pasicrisie belge, 
dans les observations consignées à la suite de larrét de la 
Cour de Gand du 24 novembre 1848 rapporté plus loin, 
n° 258. V. Pas., 1849, II p. 9. Adnet. Comment, de la 
loi sur la compét. civile n"* 685. 

M. Cloes développe cette opinion dans son savant com- 
mentaire sur la loi du 25 mars 1841. 11 commence par 
établir d'abord et avec raison » que T'action en expropriation 
pour cause d'utilité publique est une action réelle et immo- 
bilière. Puis, examinant séparément les divers incidents aux- 
quels la procédure en expropriation peut donner naissance, 
il se demande si le jugement qui statue sur laccomplis- 
sèment des formalités prescrites est soumis à la fixation 
exigée par les articles 14 et 18 de la loi de 1841, et si la 
compétence du tribunal sera réglée par le revenu de Tim- 
meuble. Il se prononce pour Taffirmaiive en critiquant un 
arrêt de la cour de Bruxelles du 26 mai 1841 , qui a décidé 
le contraire. 

Voici ses motifs : 

« I/arl. 14 ne parle pas exclusivement des actions en 
revendication des immeubles ; elle porte sur les actions 
réelles immobilières en général. Elle est donc applicable 
dans tous les cas où un immeuble est en litige, soit qu on 
en revendique la propriété, soit qu'on en réclame la mise en 
possession, soit qu'on ne réclame sur lui qu'un droit de 
servitude ou d'usufruit. 

« Pourquoi dès lors la base d'évaluation fixée par la loi 
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ne serait-elle pas applicable à 1 action réelle immobilière 
dont nous nous occupons ? Il est de principe que les fois 
générales sont applicables en toute matière, même aux lois 
spéciales, à moins que celles-ci ny aient expressément 
dérogé. La loi actuelle n est-elle pas la loi générale, la règle 
du droit commun fixant la compétence en matière civile ? 
La loi spéciale sur lexpropriation pour cause d'utilité pu- 
blique contient-elle à cet égard une dérogation expresse ? 

« Si nous passons aux motifs de la loi, il est certain que 
Ton a voulu diminuer le nombre des appels et empéclier 
que pour des objets de minime importance, une affaire 
subit deux degrés de juridiction. Ces motifs ne sont-ils pas 
applicables aux actions en expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, comme aux matières ordinaires? Ne rentrent- 
ils même pas dans l'esprit de la loi spéciale du 17 avril 
1835, dont le but est aussi d accélérer la procédure et 
d économiser les frais ? 

« Qu importe maintenant que la demande soit indéter- 
minée ? Le jugement ne statue-t-il pas sur un incident de la 
procédure, sur un préalable nécessaire pour parvenir à la 
fixation de Tindemnité et par suite à la mise en possession 
de rimmeuble? Or il est de principe en ce cas que pour 
décider si Fappel est ou non recevable , il ne faut pas exa- 
miner ce qui a été jugé, mais il faut voir si I appel au fond 
serait recevable; en d autres termes, le tribunal compétent 
pour statuer en dernier ressort sur une affaire qui lui est 
soumise, statue de même^ur tous les incidents qui s'élèvent 
pendant Tinstance. 

« D'ailleurs la loi n^admet plus de demande indéterminée; 
elle veut que tout soit évalué ou d après les bases qu elle 
fixe elle-même, ou par les parties, et cela dans les affaires 
réelles comme dans les affaires personnelles ou mobilières ; 
c'est ce qui résulte des art. 14, 15, 16 et 18. Donc, admettre 
l'appel parce que la demande est indéterminée et que 
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lart. 14 nest pas applicable, ce serait ressusciter un syslème 
que la loi a voulu proscrire. » — Cloes. Loi sur la compé- 
tence, n"' 202 et suiv. 

Malgré la confiance que nous inspirent d^ordinaire les 
décisions de Thonorable magistrat, nous ne pouvons en 
cette circonstance partager son opinion. 

Dire d'abord que la loi du 23 mars 1841 n^admet plus 
de demande indéterminée, cest une erreur que lauteur 
réfute lui-même un peu après lavoir énoncée; nous voyons 
en effet au n"* 210 de son ouvrage qull s énonce ainsi : 

« Posons d abord un principe qu'il ne faut pas perdre de 
vue dans la décision de toutes les questions qui se pré- 
sentent en cette matière, que la jurisprudence a consacré 
par une foule d arrêts, fct auquel la loi actuelle n'a pas 
dérogé : c est que lappel esl toujours recevable contre un 
jugement émané du juge inférieur, lorsque la valeur de 
lobjet en contestation n'est pas susceptible detre fixée 
d après les bases de Fart. 14, ni par les parties elles-mêmes 
aux termes des art. 15 et 18, qu en un mot, la chose ne peut 
être évaluée à prix d argent. » 

Et après avoir cité lexemple de Faction en pétition d'héré- 
dité et de Faction en partage quand la qualité d'héritier est 
contestée. Fauteur ajoute : « Fobjet de ces actions, par leur 
nature, est donc indéterminé. La qualité d'héritier ne peut 
avoir une valeur fixe et certaine ; elle ne peut être fixée 
(Faprès les bases de Fart. 14 et par conséquent le juge ne 
peut statuer qu'en premier ressort sur ces actions. » — Liège, 
23 juillet 1846 ^ 



» Liège, 2^ juillet 1846. 

ce Attendu que, dans Tespèce, il s^agit d'une demande en résiliation 
d'un bail consenti pour trois années, moyennant un loyer annuel de 
500 fr ; qu'en formant cette demande, etc.;... qu'en ne considérant que 
l'intérêt de l'intimé il se bornait à une somme de 1,800 fr. pour tous les 
loyers stipulés dans le bail et les dommages intérêts qu'il a réclamés; 
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Or, s'il est bien vrai qu'il existe encore des actions indé- 
terminées, l'action qui tend à faire déclarer en matière 
d expropriation, ou que certaines formalités prescrites n'ont 
pas été accomplies, ou que la procédure est irrégulière, ou 
que le plan déposé n'est pas applicable à la propriété en 
litige, ou encore que ladministration devra acquérir la tota- 
lité d'un bâtiment dont une partie seulement est nécessaire 
à l'expropriation, cette action n'est-elle pas indéterminée ? 
Pourrait-on l'évaluer en chiffres ? Il suffit, pour s'éclairer, 
de considérer que la conséquence immédiate et ordinaire 
d'une pareille action peut être d'entraver tout un travail 
d'utilité publique. Or, on ne saurait évidemment fixer, 
même d'une manière approximative, la valeur vénale de 
ces conséquences attachées à l'action, surtout à l'égard de 
l'expropriant. 

Mais qu'importe, dit-on, que la demande soit indéter- 
minée? Le jugement qui statue sur cette action, nestatue- 
t-il pas sur un incident de la procédure, sur un préalable 
nécessaire au but même de l'action ; cet incident ne doit-il 
pas suivre le sort de l'action principale, et par codséquent 
lorsque l'action n'est pas de nature à subir les deux degrés 
de juridiction, ne faut-il pas restreindre l'incident dans les 
limites de la décision du fond ? 

Il y a là évidemment une confusion entre l'action prin- 
cipale et ce que Ton appelle un incident, un préalable 
nécessaire à la décision du fond. On fait du règlement de 
l'indemnité le but principal de l'action, et de l'expropriation 
elle-même, un incident; car c'est le jugement qui déclare 

mais qu'il faat aussi envisager la demande en résiliation au point de vue 
de rintérêt que peut avoir le preneur au maintien du bail et du préju- 
dice que la résiliation pourrait entraîner ; que, sous ce rapport, cette 
demande est indéterminée j et qu'ainsi il y a lieu de recevoir rappel,etc.» 
Cf. Liège, 7 février 1836 (Pas,, 56, p. 230); Bruxelles, 23 mars 1837 
(Pas., 57, p. 157). 
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accomplies les formalités prescrites, qui opère Texpropria- 
tion ; mais c'est précisément le contraire qui est vrai, et 
ce jugement, loin de statuer sur un incident, statue au con- 
craire sur le but principal de faction ; son sort est donc 
indépendant de Tinstance en règlement de Tindemnité et 
il n y aura même lieu à ce règlement d'indemnité, que lors- 
que l'expropriation aura été prononcée. 

Il faut remarquer d'ailleurs, comme nous Tavons dit, que 
rintérét du propriétaire exproprié n'est pas seul en jeu dans 
Faction en expropriation ; il y a rintérét bien plus considé- 
rable de celui qui poursuit l'expropriation. Vis-à-vis de ce 
dernier la conséquence de l'action peut être l'impossibilité 
de continuer son entreprise, car si le tribunal décide par 
exemple que les formalités ne sont pas accomplies, te con- 
cessionnaire pourra se trouver hors d'état de recommencer 
l'accomplissement de formalités nouvelles, et il résultera de 
là des conséquences d'une importance bien supérieure à la 
valeur vénale de Timmeuble lui-même. 

Dès lors il serait erroné de mesurer à la valeur de cet 
immeuble la compétence des tribunaux, et nous croyons 
donc pouvoir maintenir le bien jugé de la Cour de Bruxelles 
dans son arrêt du 26 mai 1841 , qui porte : 

« Attendu qu'il s'agit, dans lespèce, de décider si les 
formalités voulues par la loi pour parvenir à l'expropriation 
ont été remplies, et, par suite, si les terrains auxquels on a 
fait application du plan pourront être empris ; 

« Attendu dès lors que la base d'évaluation adoptée par 
la loi nouvelle sur la compétence, est ici sans application, 
puisqu'elle concerne exclusivement la valeur (Tun immetible 
dont la propriété contestée fait le seul objet du litige soumis 
au juge ; 

« Par ces motifs, déclare l'appel recevable. > 

238. Nous arrivons à la seconde opinion, contre laquelle 
s'élèvent à leur tour les rédacteurs de la Pasicrisie belge. 
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Poursuivant le principe qui l'a dirigé dans la décision 
que nous venons d'examiner, M. Gloes étend plus large- 
ment encore la compétence des tribunaux de première 
instance en dernier ressort. 

Suivant lui, le revenu de Timmeuble à exproprier étant 
ta seule base qui règle la compétence — toc. ctï.,n' 202 — le 
jugement qui statue sur Tindemnité sera en dernier ressort, 
si le revenu de Timmeuble est inférieur à 75 fr., quelles 
que soient d'ailleurs les sommes réclamées ou allouées pour 
indemnité à titre de dépréciation, de morcellement, ou 
autres; en sorte que, par exemple, si la valeur d'un im- 
meuble exproprié est représentée par un revenu de 10 fr. ou 
par un capital de 300 à 400 fr., quoi qu'il y ait en outre des 
indemnités réclamées pour la perte que Femprise peut faire 
subir au restant de la propriété, ou bien pour un préjudice 
causé à un commerce, ou enfin pour quelqu'autre motif à 
titre de l'expropriation, et que la somme réclamée de ces 
divers chefs dépasse 2,000 fr., le jugement qui statuera sur 
l'indemnité n'en sera pas moins en dernier resf^ort. 

M. Cloes dit que la nature de l'action se règle par son but 
principal ; qu'ici le but de l'expropriant est la mise en pos- 
session de Fimmeuble et que la fixation de l'indemnité n'est 
que le moyen de parvenir à ce but ; que, par suite, l'action 
est réelle, et partant, soumise aux art. 14 et 18 de la loi de 
1841, sans que l'indemnité allouée puisse en rien influer 
sur le taux de la compétence. Tel est aussi le motif de 
l'opinion adoptée par M. Adnet. Mais, pour être logique, 
ces auteurs doivent admettre que l'expropriation n'est pas 
consommée^ ni la mutation de la propreté opérée^ par le 
jugement qui déclare accomplies les formalités prescrites ; 
et cette théorie est explicitement soutenue par M. Adnet 
qui trouve contraire à la Constitution de soutenir que 
« Fexpropriation est accomplie avant la fixation de l'indem- 
nité. » 
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Or, il BOUS suffira de renvoyer sur ce dernier point à ce 
qui a été exposé précédemment, n'^ 215 et suiv. 

Pour le surplus, ce second système repose sur une con- 
fusion analogue à celle qui a été signalée tai^tôt. 

Le jugement qui statue sur Findemnité n'est, pas' plus 
que le jugement qui déclare accomplies les formalités pres- 
crites, un simple incident qui se rattache à une action prin- 
cipale tendante à la mise en possession. Il est inexact de dire 
que le but direct de l'action en expropriation soit la mise 
en possession ; ce but est de faire prononcer Texpropriation ; 
une fois celle-ci prononcée, la mise en possession en est 
la conséquence ; elle a lieu en vertu de 1 ordonnt^nce du 
président, art. 12 de la loi de 1835. Donc le règlement de 
Tind^nnité, qui a lieu après que l'expropriation est déjà 
prononcécy est, si Ton veut, un préalable nécessaire à la 
mise en possession, mais n'est nullement pour cela un inci- 
dent sur l'action principale ; à plus forte raison n'est-ce pas 
un incident sur la mise en possession, puisque celle-ci n'est 
plus l'objet d'une action ni d'un jugement, mais résulte 
d'une simple ordonnance prise en vertu du jugement qui 
prononce l'expropriation. Dès lors; une fois ce caractère 
d'incident écarté du règlement de l'indemnité, et étant 
reconnu que ce règlement fait l'objet d'une action principale 
et distincte, il n y a pas de doute que cette action soit mobi- 
lière , puisqu'elle tend simplement au payement d'une 
somme d'argent; par suite, la compétence se réglera suivant 
le chiffre de Fallocation réclamée et non suivant le revenu 
de l'immeuble dont l'expropria lion est poursuivie. 

L'opinion que nous tx)mbattons a été soutenue devant la 
Cour deGand ; mais elfe a été condamnée. Voici les termes 
de l'arrêt : 

« La Cour, sur la fin de non-rccevoir proposée contre 
l'appel : 

« Attendu que si l'Etat, ici appelant, a par son exploit 
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introduetif dln^tanee déclaré que^ pour ^atisfaii^ à la loi 
sur la compétence^ il fixait la valeur du litige à 994 ft*. 94 c, 
rintimé, de son côté, par ses conclusions de première in- 
stance signifiées le 26 septembre 1847, a demandé, outre le 
chiffre fixé par les experts pour la valeur des terrains empri» 
et la valeur des arbres fruitiers, plans, espaliers et tombant 
dans Tempriscy une somme de 4,000 fr. pour dépréciation 
de sa propriété restante; que, quelle que soit h valeur 
mobilière ou immobilière des contestations existantes entre 
parties, c'est cette dernière évaluation faite par le défendeur 
ici intimé, qui, comme la plus élevée, doit être prise en 
considération pour fixer le taux du premier ou du dernier 
ressort ; 

« Et attendu que cette évaluation excédant de beauccHip 
le taux du dernier ressort, Tappeldoit être déclaré reeevaUe, 
etc. » — Arrêt du 24 novembre 1848. Même décision de 
cette Cour du 18 mai 1864 ^ 



^ Gand, 18 mat i864. 

La Ckmr : — Attenda que dans son éorit de coiusluaiOQS notifié «n 
iremiâre âistaoce le i6 mars 1863, rintimé a déterminé la valeur du 
litige à la sooiine de 3,000 fr. ; que dans sa pensée cette évaluation se 
justifiait par Timportance du pris vénal des immeubles à exproprier et 
de la dépréciation de la propriété restante et que par son écrit signifié le 
98 avril suivant, Tintimé a non-seulement mainiehu ce^e iaperi^iiee» 
«Dis qu'il a oonelu à ce que les indemiûtés fiiuées par les experts du ebef 
d'emprise et surtout de dépréciation fussent majorées par le tribunal ; 

Attendu que la valeur de Tun dés principaux éléments de Tindemnité 
réclamée, c'est-à-dire la dépréciation, ne pouvant être détermiu^tt eo 
la manière indiquée en Tart. 14 de la loi du 35 mars 4841, rév^hiation 
de la totalité du litige était obligatoire pour les parties aux termes de 
Fart. 18 de la loi précitée et que celle faite par Tintimé était la plu» 
élevée et excédait les limites du dernier ressort ; 

Attendu qu'il importe peu que l'évaluation de l'appelant soit en 
dessons de ces limites ou que le 4ribuiial n'ait alloué qu'une somme égd- 
lemeni moindre on bien quHI n'existe eàtie l'^ftre et k ^temande, e»Ue 
celle-ci et la décision du premier juge, qu'iule difféfem» ff^ptés»iH<^(B 
par un cbiffre inférieur au éenoier retHN^t, pfÊàupï^i\>eatétpH^tà9t, 
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Remarquons que larrét de 18^8 pose comme règle que 
c'est révaluatîon du défendeur à rexpropriatîon^qui, comme 
la plus élevée, doit fixer les limites du ressort. C'est qu'en 
réalité le défendeur à Texpropriation est demandeur en 
indemnité, et voilà pourquoi ses conclusions règlent la 
compétence. — An. 15, loi de 1841- 

9 

Et de son côté TEtat ou le concessionnaire seraient en droit 
d'invoquer le bénéfice de Fart. 17 de la loi de 1841, qui 
porte que le défendeur pourra se libérer en payant le prix 
de Févaluation ; car bien que Texpropriant soit demandeur 
en expropriation, il est en réalité défendeur à l'action en in* 
demnilé. 

Nous pensons donc, d accord avec les cours de Bruxelles 
et de Gand, que laction en expropriation étant indéterminée, 
rappel du jugement qui statue sur I accomplissement des 
formalités prescrites sera toujours recevable ; 

Qu'en ce qui concerne la fixation de l'indemnité, l'action 
étant purement mobilière, il faudra apprécier la compétence 
suivant l'art. 14 de la loi de 1841 ; que toute demande d'une 
somme inférieure à 2,000 francs sera décidée en dernier 
ressort par le tribunal, et qu'il y aura au contraire lieu à 
appel chaque fois qu'à un titre quelconque, autre qu^ des 
intérêts l^ux ou des dommages intérêts échus après la 
demande, le chiffre de 2,000 fr. sera dépassé, soit dans 
l'allocation faite par le tribunal, soit dans les conclusions 
du défendeur à l'expropriation. 

239. Lorsque le propriétaire n'est pas seul en cause au 
règlement de l'indemnité et que le locataire ou un autre 
des intéressés indiqués par l'art. 19 de la loi de 1835 est in- 
tervenu dans le débat, la compétence est encore réglée delà 

formellement consacré d*aiUeurs par Tart. 18 de la loi précitée, que c'est 
la chose demandée et non la chose accordée qui sert de base à la fixa- 
tion du premier on du dernier ressort ; 
Par ces motifs, déclare l'appel recevable. 



SECTION I. 505 

même manière en ce qui concerne ces derniers, et la voie 
de l'appel ne leur sera ouverte que pour autant que leur 
demande d'indemnité dépasse le tayx du premier ressort ; 
c'est lapplication du droit commun. 

Cependant la cour de Bruxelles a décidé le 21 mars 186S, 
que dans le cas même où Findemnité réclamée par le loca- 
taire serait inférieure à 2000 fr., il pourrait néanmoins 
suivre lappel qui serait interjeté contre le jugement par le 
propriétaire dont les conclusions dépassaient ce chiffre. La 
cour a motivé sur l'indivisibilité de Finstance en expropria- 
tion, la dérogation qu'elle a admise aux principes ordi- 
naires. ^ Mais cette opinion ne nous parait pas juridique, 



* Bruxelles 21 mars 1865. 

La Cour: — Attendu qu'aux termes de Tart. 11 de la Constitution, 
rindemnité à accorder au propriétaire exproprié doit être juste ; que 
pour être juste elle doit être complète et comprendre ainsi tout le pré- 
judice qui est le résultat et la conséquence de l'expropriation ; 

Attendu que dans cette indemnité doit donc nécessairement entrer en 
ligne de compte le préjudice éprouvé par les tiers intéressés à titre de 
bail, tiers dont les intérêts et les droits sont si intimement liés à ceux 
du propriétaire au point de vue de Faction en expropriation qu'ils ne 
forment avec les intérêts et les droits de celui-ci qu'une dette,une seule 
et même obligation, prenant son origine dans le fait unique de l'ex- 
propriation poursuivie (loi 17 avril 1835 art. 19). 

Attendu qu'en ordonnant au propriétaire d'appeler en cause les tiers 
intéressés à titre de bail pour venir concourir s'ils le trouvent bon, au 
règlement des indemnités et en déclarant que faute de l'avoir fait, il res- 
terait seul chargé envers eux des indemnités dues tant au propriétaire 
qu'au locataire, du chef de l'immeuble exproprié ; le législateur a évi- 
demment voulu qu'il ne pût exister qu'une seule et même instance pour 
régler les indemnités dues tant au propriétaire qu'au locataire du chef 
de l'immeuble exproprié qu'il suit de là que l'obligation de la ville de 
Bruxelles de payer l'indemnité à laquelle ont droit le propriétaire et 
le locataire, quoique cette obligation soit susceptible de division entre 
ces derniers, doit être exécutée comme si elle était indivisible (c. civ. 
1220) d'où la conséquence ultérieure que la valeur de l'action en ex- 
propriation étant supérieure à 2000 fr., aucune fin de non-recevoir de- 

26 
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rinstance en expropriation est bien commune à divers 
intéressés, mais elle nest pas pour cela indivisible; aussi 
la cour est revenue de sa première jurisprudence, v. arrêts 
des 9 août 1866 et 13 février 1868. ^ 



fectu summœ ne peut être opposée au locataire dont les intérêts sont 
indivisibleroent confondus, relativement à l'instance, avec ceux du pro- 
priétaire appelant... 

Par ces motifs, déclare Tintimé non fondé en sa fin de non rece- 
voir, etc. 

^ Les deux arrêts indiqués étant motivés d'une manière tout-à-fait 
analogue, nous nous bornons à reproduire le plus récent dont Tespèee 
rentre mieux dans la généralité. — Le premier arrêt est rapporté. 
Pas. 66. 2. 381. 

Bruxelles, 13 février 1868. 

La Cour : — En ce qui touche la fin de non-recevoir. 

Attendu que l'indemnité réclamée devant le premier juge par Lesage, 
locataire principal, du chef de résiliation de bail, de frais de déménage- 
ment et de perte de clientèle, s'élevait à 300 fr. et que celle réclamée 
par chacun des sous-locatàires était pour chacun d'eux de 50 fr. 

Attendu que le jugement statuant sur ces réclamations a été rendu en 
dernier ressort en ce qui les concerne ; qu'il est de principe en effet, 
que les demandes d'intervention ne participent au bénéfice de l'appel 
réservé à l'action principale, que pour autant qu'elles ont un caractère 
indivisible ou bien qu'elles ont entre elles une connexité telle que 
i'examen de l'une est inséparable de celui de l'autre ; 

Attendu que tel n'est pas le cas de l'espèce ; que d'une part en effet, 
les obligations résultant de l'expropriation se divisent entre le proprié- 
taire et les locataires expropriés, puisque chacune des parties devient 
créancière de sommes distinctes et séparées et qu'il n'existe aucune 
indivisibilité dans l'exécution de la dette ; que d'autre part il n'existe 
entre les deux demandes aucune connextté tellement intime que Texamea 
de l'une entraîne l'examen de l'autre; que s'il est vrai <{a*en matière 
d'expropriation les indemnités allouées aux locataires peuvent influer sur 
celles revenant aux propriétaires lorsqu'il existe un écart entre le prix 
du bail et la valeur locative, il n'en est pas ainsi dans la cause actuelle 
où cet écart affecte une location sans écrit et est dès lors sans influence 
sur la valeur de l'immeuble exproprié ; 

Attendu que c'est à tort qu« l'appelant se prévaut de l'art. 19 de la loi 
du 21 avril 1835, pour soutenir que la procédure en expropriation a un 
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§4. — Des dépens en matière d'expropriation, et de 
l'exemption des droits d'enregistrement. 



240-242. Par qui doivent être supportés les dépens ? Distinction entre 
l'instance en expropriation proprement dite, et celle en règle- 
ment d'indemnité. Controverse. 

243. Les dépens doivent être (axés comme en matière sommaire. 

244. Applications. 

245. Suite. 

246. Suite. 

247. L'exemption des droits d'enregistrement s'applique aux actes de 

procédure et aux actes amiables ; elle s'étend au cas de l'art. 
51 de la loi de J 807. 

248. Il n'y a pas d'exemption des droits de timbre ni de transcription . 

249. Les acquisitions d'excédants de parcelles par l'expropriant sont 

soumises au droit d'enregistrement. 

250. Il en est de même des acquisitions amiables faites avant l'acte 

déclaratif d'utilité publique. 

251. Pour qu'il y ait exemption, il faut que l'utilité publique ait été 

déclarée dans les formes voulues par la loi. 

252. Il n'y a pas d'exemption pour les frais du remploi de l'indemnité. 

253. 11 n'y a lieu à l'application d'aucune pénalité pour l'omission de 

déclaration à l'enregistrement d'actes exemptés du droit. 

240. La loi de 1835 ne s'est pas occupée du point de 
savoir qui doit payer les dépens de Tinstance en expropria* 
lion et en règlement de Tindemnité. 

En matière ordinaire, la parlie qui succombe doit être 
condamnée aux dépens, art. 130, C. pr. civ/Ce principe 
doit-il être appliqué aux contestations judiciaires en ma- 
tière d'expropriation ? 

caractère tellement indivisible que la recevabilité de l'appel à l'égard 
des uns entraîne celle de l'appel à l'égard des autres ; que la disposition 
invoquée n'a évidemment d'autre portée que d'accélérer la marche de la 
procédttpe et de diminuer les frais de justice en imposant au proprié- 
taire exproprié l'obligation d'appeler les locataires en cause ; 
Par ces motifs... déclare l'appel non-recevable, etc. 
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Disons d abord qu'il n y a pas de discussion en ce qui 
concerne les dépens du jugement d expropriation propre- 
ment dit. Si le propriétaire a soutenu à tort que les formalités 
prescrites n étaient pas accomplies, il supportera les dépens; 
cest ce qu a décidé la cour de Liège dans son arrêt du 51 
décembre 1856. v. ci-après p. 513. 

Mais en ce qui concerne le jugement qui statue sur Tin- 
demnité, il y a une divergence complète. 

Dans le principe, on admettait sans difficulté lapplicatioa 
de Fart. 150 C. Proc. civ. 

La cour de Gand a rendu en ce sens, sous la date du 8 fé- 
vrier 1840, un arrêt ainsi conçu : 

« La cour : — En ce qui concerne la condamnation de 
rappelant aux dépens : 

Attendu qu'en droit commun, toute partie qui succombe 
doit être condamnée aux dépens ; qu'il n existe aucun texte 
de loi qui, pour le cas d expropriation pour cause d'utilité 
publique, établisse une dérogation à cette règle ; - - que 
loin qu on puisse prétendre qu'une pareille dérogation ré- 
sulterait de Tesprit des lois sur la matière, l'exposé des mo- 
tifs de la loi du 8 mars 1810 par le conseiller Berlier di- 
sant que Tune des pensées principales qui avaient présidé 
au travail était celle de tout faire rentrer sons l'empire du 
droit commun, et plus explicitement encore le rapport sur 
la même loi de M. Riboud établissant le contraire; 

« Que vainement on argumente de ce que dans la 
procédure relative aux expropriations pour cause d'utilité 
publique tracée par les lois des 17 avril 1855 et 8 mars 
1810, on ne trouve rien qui concerne des offres à faire 
par l'Etat ; car, outre que la matière des offres est réglée 
par le droit commun auquel il n'a pas été dérogé, il est 
évident que ces lois, admettant la possibilité d'une conven- 
tion ou d'un accord entre les parties, ont dû par là même 
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aussi admettre les offres, comme moyen d'arriver à cet 
accord ; 

« Attendu que la loi de 1835, dans son art. 13, suppose 
nécessairement que des offres pourront se faire, puisqu a 
défaut d'élection de domicile, il désigne le greffe comme le 
lieu où elles pourront se faire valablement ; 

« Attendu enfin que le vœtide la loi de 1835 de faire 
supporter les dépens par le propriétaire dépossédé qui élève 
des contestations mal fondées^ soit sur Tobservation des 
formes, soit sur Findemnité, ressort de son article 25 qui 
met à charge de TEtat les frais de la renonciation à une 
demande en expropriation formulée avant la promulgation 
de la loi, mais à laquelle demande il renonce pour en inten- 
ter une nouvelle, disposition parfaitement inutile^ si tou- 
jours et dans tous les cas, TEtat était passible de tous les 
dépens ; 

« Attendu en fait que l'appelant a succombé sur les 
contestations qu'il a élevées concernant l'indemnité offerte, 
offre quil a soutenu être insignifiante^ et dont la suffisance 
est néanmoins reconnue en justice ; que partant, le pre- 
mier juge en condamnant l'appelant aux dépens, ne lui 
a infligé aucun grief, d'autant moins que par la réponse 
de l'appelant à l'offre de PEtat, par laquelle il indiquait 
suffisamment qu'il ne voulait entrer en aucun arrangement, 
il a été lui-même cause de tous les frais de la procédure. 

« Par ces motifs et ceux du premier juge, met Tappel à 
néant avec amende et dépens, etc. » 

Cet arrêt est très-bien motivé. 

La cour de cassation, saisie de la même question, procla- 
ma nettement les mêmes principes par arrêt du 12 décembre 
1843, en annulant un jugement qui avait condamné l'ex- 
propriant aux dépens, alors que ses offres antérieures à 
l'expertise et maintenues depuis avaient été reconnues suffi- 
santes. 
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« Attendu, dit la cour, que les offres ont été reconnues 
suffisantes par le jugement attaqué; que par suite il est 
évident que les défendeurs ont succombé dans leurs pré- 
tentions, et qu'ils doivent être condamnés aux dépens du 
procès qu'ils avaient nécessilé par leurs prétentions exa- 
gérées, aux termes de lart. 150 du Code de proc. civ., d'où 
il résulte qu'en condamnant le gouvernement aux dépens /e 
jugement a expressément contrevenu audit article; 

« Par ces motifs, casse, etc. » 

Cette opinion fut d'abord suivie par la cour de Bruxelles, 
dans ses arrêts des 16 juillet 1846 et 2 février 1848; 24 
janvier 1852 et 29 juin 1853 ; mais elle semble être revenue 
de sa première opinion dans un arrêt du 13 août 18S3 
rendu peut-être sous l'influence de l'arrêt de cassation que 
nous allons rapporter ci-dessous. Cet arrêt du 13 août 
décide : 

« Quant aux frais de première instance ; 

« Attendu qu'il est établi au procès qu'avant toute ten- 
tative amiable, la société a poursuivi contre l'appelant l'ex- 
propriation autorisée ; 

« Attendu qu'en rejetant les offres faites à l'audience 
devant le juge par la partie intimée, l'appelant qui aux 
termes de la loi du 17 avril 1855, pouvait exiger la visite et 
levaluation des biens à exproprier n'a fait qu'user de son 
droit ; — Qu'il suit de. là que les frais faits jusqu'au moment 
de l'expertise^ ainsi que ceux occasionnés par cette expertise, 
doivent être supportés par la société intimée dont les offres 
d'ailleurs étaient insuffisantes et ont été déclarées telles par 
le premier juge ; 

« Attendu qu'après le rapport des experts, l'appelant a 
élevé des prétentions exagérées qui ont été à bon droit ab- 
jugées par le premier juge ; d'où il suit que succombant 
dans plusieurs chefs de ses conclusions, il doit supporter 
une partie des frais de la procédure faite depuis l'expertise, 
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à déterminer en ayant égard aux conclusions de la partie 
intimée qui a succombé également dans quelques-unes de 
ses prétentions ; 

« Quant aux dépens d appel : 

« Attendu que les parties succombent respectivement 
dans plusieurs chefs de leurs conclusions ; 

a Attendu néanmoins que l'appelant succombant dans 
tous les chefs principaux qui ont fait lobjet de lexpertise 
supplémenfaire, doit supporter seul tous les frais de cette 
experlise; ...» 

L opinion de la cour en ce qui concerne les frais de pre- 
mière instance, est donc que les frais jusque et y compris 
l'expertise, sont à charge de l'expropriant. Elle rétablit en 
principe en s'appuyant en outre, mais accessoirement, sur 
ce que les offres étaient insuffisantes ; quant aux frais de 
la seconde experlise, ils sont à charge de l'exproprié qui 
succombe. 

Pourquoi cette distinction ? L exproprié use tout aussi 
bien de son droit en demandant une seconde expertise que 
lorsqu^il a demandé la première. 

Dans un autre arrêt rendu le même jour et par la même 
Chambre, la cour paraît au contraire en revenir à son an- 
cienne jurisprudence. 

« Sur les frais : 

« Attendu que les offres faites par la société intimée à 
l'appelant avant les poursuites , n ont pas été acceptées ; 
qu'une expertise est par suite devenue nécessaire ; que ces 
offres sont demeurées en dessous du chiffre des indemnités 
allouées par le premier juge et doivent être considérées 
comme ayant été insuffisantes ; que les frais de poursuites 
jusque et y comprisceuxde l'expertise tombent donc à charge 
delà société ;... » 

Ces motifs sont les mêmes que ceux de l'arrêt du 29 juin, 
qui dit : 



L. 
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«f Attendu qu aucune offre satisfacloire n ayant été faite 
devant le premier juge, la partie intimée (l'Etat) doit rester 
passible de tous les frais de première instance. * 

Ce raisonnement pourrait être continué à contrario, et il 
semble qu'il ait été dans l'esprit de la cour de dire : Si les 
offres avaient été suffisantes, la société qui poursuit l'expro- 
priation n'aurait pas supporté les frais de poursuite y com- 
pris ceux de l'expertise. 

Néanmoins la cour est revenue complètement depuis au 
système de l'arrêt du 13 août 1862. — Bruxelles, 23 janvier 
1862, 9 mars 1865 * et 24 juillet 1866; Pas. 67. 2. 24. 

* Bruxelles '2^6 janvier 1862. 

La Cour : — Attendu que les art. 130 et 151 du Gode de procédure 
civile règlent la condamnation aux dépens ; qu'il n'est point dérogé à ces 
dispositions générales en ce qui concerne les dépens judiciaires en 
matière d'expropriation pour cause d'utilité publique ; que néanmoins il 
est juste de mettre à charge des expropriants les dépens qui sont la 
conséquence nécessaire de leur demandé et particulièrement les frais 
d'expertise :... 

Condamne les expropriants à tous les dépens faits en première 
instance jusque et y compris les frais d'expertise, ordonne qu'il soit fait 
une masse du surplus des dépens de première instance et de l'appel 
principal ; condamne les expropriants à la moitié et l'exproprié à l'autre 
moitié d'iceux et ce non compris les frais de quittance et du certificat 
négatif de toute hypothèque sur les emprises, ces frais restant ex- 
clusivement à la charge des expropriants. 

Bruxelles, 9 mars 1865. 

La Cour : — Quant aux dépens de première instance, 
Attendu qu'il est vrai que les parties ont succombé respectivement 
sur quelques cbefs,mais que la compensation des dépens est facultative, 
et que dans l'espèce il n'y a pas lieu d'user de cette faculté ; qu'en effet 
l'expropriant n'a fait aucune offre satisfactoire et n'a pas produit de 
documents propres à déterminer l'indemnité ; que par suite les deux 
jugements rendus et le rappport des experts sont la conséquence de 
l'expropriation poursuivie dans son intérêt, et que ces actes forment 
dans leur ensemble, son titre d'acquisition ; 

Que les expropriés se sont bornés à conclure dans le sens de la majorité 
des experts ; que leurs conclusions n'ont engendré aucun surcroît de 
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Quant à la cour de Liège, après avoir rendu le 26 décem- 
bre 1837 un arrêt où elle admettait la compensation d'une 
partie des dépens en appel, elle décida le 30 décembre 1851 , 
« que lorsqu'il s agit d'expropriation pour cause d'utilité 
publique , les frais de poursuite sont une suite nécessaire 
de l'expropriation jusque et y compris l'expertise ; qu'en 
conséquence, ces frais restent dans tous les cas à charge de 
la société concessionnaire ou de l'Etat. » 

Un autre arrêt de la même cour, du 12 novembre 18S3, 
porte : 

« Considérant que l'offre de la société intimée ayant été 
refusée d'une part et retirée de l'autre, ne peut avoir d'in- 
fluence dans la cause ; que les frais de la procédure jusque 
et y compris l'expertise sont naturellement à la charge de la 
partie qui poursuit l'expropriation ; que par conséquent les 
premiers juges ont mal à propos prononcé la compensation 
de ces frais. » 

Et cependant, par arrêt du 31 décembre 1856, la cour a 
condamné à tous les dépens un propriétaire qui avait mal 
à propos contesté que l'expropriation fût applicable à son 
terrain — (aff. de Behr c. la grande compagnie du Luxem- 
bourg.) Dans Tespèce, la question des dépens n'avait pas été 
«« 

frais ; que dans cette occurrence il ne seiait pas équitable de leur faire 
supporter la moindre part des dépens ; que ce serait diminuer indirec- 
tement et sans motif, la juste indemnité à laquelle il a droit ; 

Quant aux dépens d'appel. 

Attendu que c'est à tort que les appelants (expropriés) ont attaqué 
la décision des premiers juges, sauf en ce qui concerne les frais. 

Par ces motifs ouï M. l'avocat général Hynderick et de son avis, met 
le jugement dont est appel au néant en ce qu'il a condamné chacune 
des parties à la moitié des frais ; Emendant condamne l'intimé à tous 
les dépens de première instance ; confirme le jugement pour le 
surplus. 

L'arrêt a omis d'indiqner ce qui a été statué sur les dépens d'appel, 
mais les motifs de l'arrêt font supposer que les expropriés en ont sup- 
porté la forte part. 
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soulevée, la cour n a donc pas donné de motifs sur ce point 
à sa décision. Depuis lors, elle a semblé modifier en- 
core sa jurisprudence et faire dépendre des circonslances, 
la condamnation aux frais. Un arrêt du 18 juin 1839 
dispose : 

«Attendu, quant aux frais, qu'en règle générale ils doivent 
être supportés par la partie qui succombe (C. Pr. c. 130) 
que s'il est permis de déroger à ce principe en certaines cir- 
constances et particulièrement en matière d'expropriation 
pour cause d utilité publique , ce n est que dans les cas où 
la position du propriétaire ou la nature particulière des 
biens expropriés peuvent raisonnablement faire admettre 
que lexproprié ignore la valeur de sa propriété ; que tel 
n'est pas le cas du procès où les appelants ont refusé des 
offres évidemment satisfaisantes ; 

-i Par ces motifs, confirme. » 

Enfin, la cour de cassation a semblé elle-même revenir 
sur sa première opinion par un arrêt du 28 juin 1835 : 

« La Cour ; — Sur le moyen unique de cassation con- 
sistant dans la violation de l'art. 150 du Code de Proe. 
civ^, en ce (}ue le jugement attaqué n'a pas mis à la charge 
des défendeurs les dépens faits depuis le 28 juin 1854, 
date a laquelle les défendeurs ont refusé, comme insuffi- 
sante, l'offre faite à deniers découverts d'une somme supé- 
rieure à celle que le jugement attaqué leur a allouée pour 
toute indemnité ; 

« Attendu que nul ne peut être privé de sa propriété 
publique que moyennant une juste et préalable indemnité, 
et que d'après le texte et l'esprit de la loi du 17 avril 1853 
et notamment aux termes des art. 1 et 7 de cette loi, à 
défaut de conventions entre les parties et de documents 
propres à déterminer la valeur du bien dont l'expropriation 
est demandée, la visite et l'évaluation de ce bien est une 
mesure essentielle prescrite pour faire apprécier aux parties 
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aussi bien qu a la justice^ la juste indemnité due au pro- 
priétaire ; 

« Attendu dès lors qu aussi longtemps que cette visite et 
cette évaluation n'ont pas eu lieu, le propriétaire qui rejette 
les offres de lexpropriant et l'expropriant qui n accueille 
pas les prétentions du propriétaire usent respectivement de 
leur droit, et qu ils ne peuvent être considérés de ce chef, 
comme ayant élevé des prétentions mal fondées ; 

« Attendu que le jugementattaqué constate en fai( que 
la visite et I évaluation par experts de la parcelle de bien 
dont il s agit ont été ordonnées par un jugement précédent 
et que ce jugement n avait pas encore été exécuté lorsque 
la demanderesse a fait loffre dont elle se prévaut ; 

« Attendu que les conclusions prises par les défendeurs 
après l'expertise, en ce qui concerne les indemnités par eux 
réclamées, ont été pleinement adjugées par le jugement 
attaqué, et que ce sont au contraire les conclusions prises 
par la demanderesse que le même jugement a rejetées en 
partie ; 

« Attendu qu il résulte de ce qui précède que le jugement 
attaqué en condamnant la demanderesse à tous les dépens 
na aucunement contrevenu à Tart. 150 du Code de procé- 
dure civile : 

« Par ces motifs, rejette le pourvoi, etc. » 

Observons que dans Tespéce, la cour constate que les 
conclusions du défendeur ont été accueillies et celles du 
demandeur partiellement rejelées,ce qui justifie la décision 
du jugement attaqué ; mais il faut convenir aussi que le 
refus d'accepter Tindemniié avait nécessité lexpertise, et 
cette expertise ayant prouvé que les offres étaient suffisantes, 
1 opinion que la cour avait précédemment adoptée se trouve 
ainsi contredite dans les considérants de Tarrét. 

241 • En résumé, pour justifier lopinion que la loi en ma- 
tière d'expropriation a dérogé à la disposition générale de 
l'art. 150 du C. proc. civ., on dit : 
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Que celui qui poursuit lexpropriation doit une juste in- 
demnité ; que nul n'étant forcé de connaître la valeur de 
sa propriété, lëvaluation des biens par voie d'expertise est 
une suite nécessaire de l'expropriation lorsque les docu- 
ments versés au procès ne suffisent pas pour faire cette 
évaluation , et que cette suite nécessaire doit tomber à 
charge de l'expropriant ; qulenfin, en refusant de se sou- 
mettre à des offres arbitraires, l'exproprié ne soulève pas 
une contestation bien ou mal fondée ; il ne fait qu'user 
d un droit. 

242. Il y a dans ces motifs un point de vue vrai dont 
nous ferons état tout à l'heure ; mais pris d'une manière 
absolue, ils ne sont pas concluants. 

Dire d'abord que le propriétaire n'est pas forcé de con- 
naître la valeur de son bien, cëst jouer sur les mots ; il 
n'est pas forcé de la connaître, sans doute,- mais il la connaît 
toujours. S'il s'agissait d'une vente volontaire il aurait bien- 
tôt réglé son prix ; la valeur vénale des immeubles est une 
chose courante, et certes le dernier qui oublie de la con- 
naître, c'est bien le propriétaire lui-même. Cette première 
raison ne nous semble pas sérieuse. 

On ajoute que l'exproprié en réclamant l'expertise ne 
fait qu'user d'un droit que la loi lui accorde. Gela est vrai ; 
mais que fait donc celui qui sollicite une enquête ou tout 
autre mode de preuve en matière ordinaire ? Il use aussi 
d'un droit, et si cependant le résultat de la preuve lui est 
contraire, il supportera les frais. 

Objectera-t-on qu'en matière ordinaire l'une des parties 
a mal à propos contesté un droit légitime et qu'il est juste 
qu'elle supporte les dépens, tandis qu'en matière d'expro- 
priation le propriétaire est dépouillé de son droit ? 

Mais qu'importe, si la loi autorise cette dépossession ? Le 
propriétaire ne possède que sous les conditions de Tart. 544 
e. clv., c'est-à-dire que sa propriété est limitée par les lois et 
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règlements ; et si la dëpossession est autorisée par la loi, si 
celui qui poursuit Texpropriatiori agit en vertu d'un titre 
aussi respectable que celui du propriétaire, pourquoi ce 
dernier serait-il dans une position meilleure que ceux qui 
discutent sur lexercice d'un droit ordinaire ? 

On allègue la juste indemnité, et Ton dit que cette juste 
indemnité n est appréciable qu'en présence d'une expertise, 
lorsque les documents versés au procès sont insuffisants et 
que, par suite, c'est à celui qui doit Tindemnité à fournir 
les moyens de l'évaluer. 

Mais c'est encore une erreur ; ce n'est pas l'expertise qui 
constate la juste indemnité, puisque l'art. 9 de la loi du 17 
avril 1835 dispose formellement que lexpertise ne lie pasie 
juge et ne vaut que comme renseignement. Si même on 
suppose que l'expcftisë règle l'indemnité, pourquoi décider, 
comme on le fait, que lexproprié qui a réclamé au-delà du 
chiffre alloué par les experts ne supportera pas les frais de 
celle expertise, lorsqu'il est prouvé que sa prétention était 
exagérée et que les offres qui ont été faites étaient suffi- 
santes ? 

Où s'arréterait-on d'ailleurs dans cette voie ? 

Chaque exproprié exigeant une expertise, les concession- 
naires ou l'Etat seront surchargés de frais souvent frustra- 
terres ; et qui obligera même le propriétaire à se borner 
dans sa demande de preuve ; pourquoi ne réclamerait-il pas 
aussi une seconde expertise, ou une enquête, ou tout autre 
moyen de preuve, toujours aux frais de lexpropriant ? 

Enfin on doit biien reconnaître que l'art. 130 du Code de 
procédure civile établit une règle générale. Il faut^ pour que 
l'on puisse s'y soustraire^ une dérogation formelle ou une 
dérogation tacite résultant de l'incompatibilité de la loi spé- 
ciale avec le principe général; or celte dérogation ne se 
irouve pas dans la loi de 1835 ; Parrèt de la cour de Gand 

37 
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du 8 février 18409 que nous avons rapporté plus bfiu4, pous 
parait lavoir eomplétement démontré. 

Sous lempire de la loi du 8 mars 1810; on le décidait 
ainsi ; lapplication de I art. 130 du Gode de proeédure 
civile, était suivie en matière d'expropriation ; c'est lopînioo 
de De Lalleau n"* 746 et suiv. Cet auteur rapporte égale- 
ment Tavis conforme de Toullier liv. II, tit. I, cbap. IV, 
n^ 273 ; et il cite à lappui les paroles bien explicites de M. 
Riboud, rapporteur de la loi de 1810, qui disait : 

« Quant aux frais, la loi n'en parle pas, parce qu'il ne 
peut s élever de doute à cet égard... Lorsqu'il y aura con- 
testation devant les tribunaux, soit relativement au point de 
savoir si les formes ont été observées, soit sur les indemnités, 

ILS DOIVENT NÉCESSAIREMENT IlEfOMBER SUR LA PARTIE QUI SUC- 
COMBE. » Proudhon, Domaine public n° S86. 

Pourquoi n'en serait-il pas de même sous la loi de 1833 
qui a conservé l'esprit de celle de 1810, et qui a eu seule- 
ment pour but de mettre cette dernière en harmonie avec 
notre Constitution, en créant la nécessité delà consignation 
préalable * ? Nous ne voyons aucun motif qui s'y oppose. 

Mais nous avons dit tout à l'heure qu'il y avait un point 
de vue vrai dans le système que nous venons de combattre 
comme trop absolu ; nous croyons, en l'indiquant, pouvoir 
arriver à une distinction rationnelle. 

Il y a deux phases distinctes dans la procédure en expro- 
priation : celle qui concerne le jugement d'expropriation 
et celle qui concerne l'indemnité. 

Il est certain que la première procédure est une suite 
inévitable de Texpropriation ; c'est le moyen forcé d'acquérir 
la propriété; les frais doivent donc être supportés par celui 
qui poursuit l'expropriation, tout comme les frais du contrat 

* V. Expoié des motifs de la /oi, par M. le comte de Theux — 
Moiteur belge, du 9 avril i835. 
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ée verrte sont à fa charge' de Tacquéreur; art. iîîdî, C. 
m. Cela Téstilte du reste formellement de la discu9sioii 
anx Chambres législatives de Fart. .20 de la loi de 1835, 
discussion qm a amené la rédaction dç Fart. 24 «tel apsC^ 
existe : « renregistrement de tous -actes, jugements et arrêts 
reiatifs au réglenrent de 1 indemnité, à Fenvoien possession, 
à la consignation et .au payement... «ura lieu gratis, « le 
texte démontre Fintention que les frais d^acquisition soieift 
maintenus à charge de TËtat. On le décidait ainsi sous 
Femptre de la loi de 1810. — De Lalleac, *"• éd. n* 474. 
II est donc positif que si le jugement qui déclare accom- 
plies les formalités prescrites est consenti, ou si Fassigné s en 
rapporte à la sagesse du tribunal, tous les frais faits jusqu*ii 
ce jogemenrt, f(ui 'Opère l'exproprtatton, sont à la •chffpge 
de TeîpppopriaDft. 

Mais hors de là,:8i Fasstgué conteste Faccomplissement des 
formsflités, s71 dénie que le plan s'applique à la ptrcelie 
emprise, s^îl exige Facquisition totale dun bâtiment dont U 
prétend qu'une partie seulement est Tobjet de Fexpropria- 
tion, 'OC que les réeiamalions soulevées soient dédarées srnis 
fondement, le propriétaire devra supporter les dépens. C'est 
ce qiie la «eour de liége a reconnu dans l'arrêt do 31 dé- 
•cenibre 4886, en condamnant aux dépens àe llnstanee le 
propriétaire qui avait mal à propos contesté Faceompliase^ 
meflnt «des formalicés et l'application du plan à la parcelle 
emprîee. 

'Deinéme, dans la procédure en règlement id'iodeœnila, 
9i nidle^iKi^ n'est faite par i'État mi le ocneessiomiaire^ si 
^n Fabsen^e ide documents pvopres à l'éclairer, le tribunal 
ordovme l'expertise, on conçoit que les frais demeunentà Ja 
charge de l'expropriant, quel quesoit d'ailieuf s son résultat. 
Mais si Tune des parties ne se ralliepasaux chiffres de Tex- 
perlise «t qu'une coatestalion judiciaire s'élève, celle ^i 
«uccoiinfae devra être condamnée aux dépens. 
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D'un autre côté, il est de toute justice que si l'État ou le 
concessionnaire ont fait des offres antérieures à Texpertise, 
que ces offres soient rejetées, que lexpertise soit ordonnée 
ensuite, et que le tribunal alloue une indemnité qui prouve 
qu'elles étaient suffisantes, celui qui les a refusées et qui 
a mal à propos nécessité tous les frais postérieurs, devra 
subir la conséquence de son refus injuste et supporter les 
dépens de Finstance. 

D après ce système, qui nous semble en harmonie avec 
Tespril de la loi de 1835 comme avec la règle générale des 
arl. 150 et 13! du Code de procédure civile, on aurait 
Tavantage de voir simplifier la plupart du temps les débats 
sur Tindemnité et modérer les prétentions exagérées des 
propriétaires, qui, lorsqu'ils s'imaginent qu'en tous cas les 
frais de l'expertise seront à charge de l'expropriant, ne man- 
queront pas de le menacer d'un procès s'il ne cède pas à leurs 
exigences. De son coté, lexpropriant assuré qu'il pourra 
éviter ces frais en faisant des offres suffisantes, sera disposé, 
dans son intérêt même, à offrir au propriétaire une indem- 
nité qui couvrira ce dernier de tout le tort et des dommages 
résultant de l'expropriation. 

La loi française de 1841 a consacré ce système. D'après 
les art. 23 et 24, ladmnistralion est tenue défaire notifier 
des offres aux propriétaires et autres intéressés. Ceux-ci 
doivent dans la quinzaine faireconnaitre leur acceptation, ou 
en cas de refus, indiquer le montant de leur réclamation. 
Le jury prononce : si Tindemnité allouée est conforme aux 
offres de l'administration, l'exproprié est condamné aux 
dépens et réciproquement ; si l'indemnité est à la fois supé- 
rieure aux offres et inférieure à la demande, les dépens sont 
répartis proportionnellement. 

On voit que le législateur français, aussi scrupuleux que le 
législateur belge en ce qui concerne la juste indemnité, n a 
pas cru devoir toujours et quand même imposer les dépens 
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k ïexjpttopmnu On voit aussi combien peu il a été imielié 
^ de oetle oonadération que le propriétaire n'est pas foreé de 
eannaitre la valeur de sa propriété, puisqu'il Toblige à la 
iser en dehors de toute exp^tise. 

Les lois afiglaise et hollandaise contieoiiefît des dispoH- 
lîo«s analogues* La première met les frais à la charge d0 
Tentreprise si Foffre est inférieure à la valeur fixée judiciai- 
rement et à charge des propriétaires si Toffre qui n'a pas 
été acceptée est supérieure à cette valeur. — v. De Lalleau, 
*• édit. Introduction n* LXVL 

La seconde, en date du 6 décembre 18S1 , dispose à son 
iu*^« 50 que « si Tindemnité fixée par le jugement dépasse la 
valear ée Toffre faite antérieurement, c'est la partie expro^ 
priante qui sera condamnée aux frais du procès ; dans les 
autres cas, ee sera le défendeur. » 

243. Comment doivent être taxés les dépens en matière 
d'expropriation ? 

Sous le régime de la loi de 1810, !a qtiestion éts^t diver- 
sement résolue, et cependant lart. 26 de cette loi disposait 
que « toutes les fois qu'il y aura lieu de recourir au tribunal, 
la procédure s'instruira sommairement et Tenregistrement 
des actes aura lieu gratis. « 

La loi de 1835 qui a abrogé cette disposition n'en a pas 
reproduit d'autre qui décide la question ; on en a induit que 
les dépens devaient être taxés désormais comme en matière 
ordinaire, et cette opinion a d'abord été généralement suivie. 
Mais la jurisprudence a fini par reconnaître à l'instance en 
expropriation le caractère sommaire, et c'est avec raison, 
au moins en ce qui concerne ta procédure devant le tribu- 
nal. En effet, de ce que la loi de 1835 ne s'est pas occupée 
de ce point, on ne peut raisonnablement induire qu'une 
conséquence, c'est quMl faut rentrer sous l'empire du droit 
commun. Or, l'art. 404 du Code de procédure civile range 
au nombre des matières sommaires celles qui requièrent 
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célérité et 1 on ne saurait contester que ce caractère de 
célérité ne distingue tout particulièrement I action en expro- 
priation. Nous lavons déjà fait ressortir précédemment et 
le rapport de la Chambre des Représentants ne laisse pas de 
doute sur ce point. — Gand 25 janvier 1862; Liège, l**" 
juillet 1863. Cass. belge, 31 mai 1867 ^ Liège, 13 juillet 
1864, n» 298. 



» Gffnd 25i««i)iVr 1862. 

Attendu que suivant Teipression du rapporteur de la loi du i7 avril 
1835, la célérité est le caractère distinctif de cette procédure toute 
spéciale ; que cela résulte de réconomie des divers articles traçant la 
marche de Tinstruction judiciaire prescrite par cette loi ; qu'aux termes 
des art. 404 et 405 C. proc. civ., les demandes qui requièrent célérité 
sont réputées matières sommaires et doivent être instruites comme 
celles, sur simple acte, sans autres procédure ni formalités; qu'ainsi c'est 
à bon droit que le premier juge a mis les frais des écrits de défense, 
signifiés en cause, à la charge de ceux qui les avaient faits, comme frais 
frustra toires ; 

Par ces motifs, Confirme. 

Liège, \'' juillet iS&5. 

La Cour : — Attendu que déjà, sous Temiûre de l'art. :2G du titre IV 
de la loi du 8 mars 1810, la procédure des instances d'expropriation pour 
cause d'utilité publique devait s'instruire sommairement ; 

Attendu que l'ensemble des dispositions de la loi du 17 avril 1835, 
l'exposé de ses motifs et le rapport auquel elle a donné lieu à la 
Chambre des représentants, révèlent la pensée de conserver à ces 
instances le caractère qu'elles avaient sous la législation antérieure ; 

Que l'urgence est, en efifet, le principe dominant des délais et forma- 
lités décrétées par cette loi pour l'introduction , l'instruction et le 
jugement des affaires d'expropriation; que le législateur a voulu, en 
même temps, que la poursuite s'en fit d'une manière peu coûteuse ; 

Qu'il est dès lors incontestable que ces affaires, soumises à une pro- 
cédure simple et rapide, sont, à ce titre, essentiellement sommaires aux 
termes de l'art. 404 du Code de procédure, qui embrasse dans sa géné- 
ralité les demandes personnelles, réelles ou mixtes, du moftient que, de 
leur nature, elles requièrent célérité ; 

Qu'à tort les premiers juges ont, au soutf^n de leur décision, invoqué 
l'art. 44 du décret du 30 mars 1808, cette disposition se justifiant et 
s'expliquant parfaitement par la distinction établie par la doctrine et la 
jurisprudence entre les afi'aires expressément qualifiées sommaires par 
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244- Lorsqu'il sagil d appliquer la taxe en matière som- 
.maire, on discute le point de savoir Vil est dû des émolu- 
ments à lavoué pour les vacations aux enquêtes ou aux 
expertises ordonnées par jugement. Il y a sur ce point deux 
opinions extrêmes ; Tune adoptée par Chauveau veut qu'il 
soit d abord payé un droit entier pour Tobtention d*un ju- 

b loi et les affaires ordinaires qui, pour ce motir accidentel d*urgence, 
sont susceptibles, comme les premières, d*élre déférées à la Chambre 
des vacations ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le premier avocat- général 
Beltjens dit que les dépens ne devaient être taxés que comme en ma- 
tière sommaire, etc. 

Cass. B., 31 mat 18ft7. 

La Cour : — 

Au fond : Sur le moyen unique de cassation consistant dans la violation 
de Tart. 404 du Code de procédure civile et de Fart. 67 du tarif du 16 
février 1807 ainsi que de la fausse application des principes consacrés 
par la loi du 17 avril 1855, notamment par ses art. 3, 4, 8, 11, 12 et 17, 
et deTart. 405 du même Code, en ce que le jugement dénoncé a refusé 
de considérer comme sommaire une procédure en matière d*expro 
priation pour cause d'utilité publique ; 

Attendu que parmi les matières sommaires et qui doivent être 
instruites comme telles, Tart. 404 du Code de procédure civile range 
expressément et en termes généraux a les demandes provisoires ou qui 
requièrent célérité » ; 

Attendu que si la loi du 17 avril 1835 ne prescrit pas par un texte 
formel comme celle du 8 mars 1810, d'instruire sommairement les 
instances pour cause d'utilité publique, cette obligation est la consé- 
quence évidente des principes qui servent de base à la loi, et du cara- 
tère de célérité qu'elle a imprimé comme la législation précédente, aux 
divers actes de cette procédure spéciale ; 

Attendu, en effet, qu'il ressort de toute l'économie de la loi de 1855, 
de ses motifs et des discussions auxquelles elle a donné lieu, que le 
législateur, préoccupé à la fois des nécessités de l'intérêt public et des 
droits des particuliers, a voulu que l'expropriation pût être accomplie 
moyennant l'indemnité préalable, à la suite d'une procédure simple, 
expéditive et peu coûteuse ; 

Attendu que l'on invoque à tort l'art. 405 du Code de procédure civile, 
combiné avec Part. 67 du tarif de 1807, pour prétendre que l'instruction 
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gement interlocutoire rendu contradioloîreraeiify^t oe, diprès 
le% K de l'art. 67 du tarif de ttOfl ; «d outre, «n demi dnit 
alloué par le § 9 pour vacations et «oins à f enquête ou i 
rexpertise; enfin, un droit entier pour le jugement dtfiaittf 
et contradictoire ; en tout deux droits et •déni* — Chaweaii, 
sur le tarif n* i04. — D'après d*acrtres auteurs, le ^ 9 de lan. 
67 devrait être entendu en ce sens qull n'est dû qu un demi 
droit t«it pour le jugemeQt^défioiiîT ^e pour Pinterloeu- 
toire et les opérations de Tenquéte. 

Dalloz professe avec Boucher d*Argis une opinion inter- 
médiaire qui nous parait préférable. Ces auteurs font résul- 
ter de la combinaison des § 5 et 9 de I art. 67iîette coasé- 



jdes matières sommaires se distingue par l'absence de toute procédure 
écrite et par la décision de l'audience, sur un simple acte, ce qui ne 
peut se (Concilier avec les formalités que la loi de 1855 prévoit ; 

Attendu q«e l'art. 405 précité n'a pas pour conséquence d'exdure 
toute procédure autre que celle de l'audience, comme le démontrent les 
art. 406 et suivants du Code, concernant les demandes incidentes, les 
interventions et les enquêtes en matière sommaire ; 

Attendu que le législateur de 1835 a prévu de même certaines forma- 
lités indispensables en matière d'expropriation publique et qui ne 
peuvent être accomplies à l'audience ; mais qu'il n'en résulte pas qu'il 
aurait entendu modifier le caractère essentiel de la procédure, tel qu'il 
était fixé par la législation précédente ; que c'est même pour ce motif 
que les devoirs et les actes spéciaux qu'il autorise impUqueut par eux- 
mêmes une graude célérité et qu'ils sont ainsi en rapport avec le prin- 
cipe fondamental de la loi ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en décidant, par le jugement 
attaqué, que la cause d'expropriation publique qui lui était soumise 
devait être instruite et jugée comme en matière ordinaire et en débou- 
tant l'État belge de son opposition à l'exécutoire des dépens, rendu en 
conséquence, le tribunal de Tongres a expressément contrevenu aui 
art. 404 et 405.du €k>de de procédure civile, à l'article 67 du tarif du 46 
février 1807^ ainsi qu'aux principes consacrés par la loi du 17 avril 1855 
spécialement par ses art. 3, 4, 8, 11, 12 et 16. 

Par ces motifs , déclare le pourvoi recevable , et y faisant droit , 
joasse, etc. 
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quence, qu'il est du pour rinlerlocutoire un demi droil, 
lorsque lenquête ou Texperlise a eu lieu et qu'il est inter- 
venu ensuite un jugement contradictoire, et en outre un 
droit entier pour le jugement contradictoire et définitif, en 
tout, un droit et demi. — Dalloz,v» Frais et Dépens, n** 186. 
Mais en matière d'expropriation lorsque le jugement qui 
déclare laccomplissement des formalités prescrites ordonne 
une expertise, il est à la fois définitif en ce qu'il consomme 
l'expropriation, et interlocutoire en ce qu'il prescrit une 
preuve. Pour déterminer la taxe, c'est le caractère définitif 
qui doit être pris en considération ; il sera donc dû un droit 
entier pour ce jugement; un droit entier sera dû encore 
pour le jugement définitif sur l'indemnité. 

L'allocation de ces deux droits couvrira nécessairement 
les vacations et soins à la visite des lieux, et il serait con- 
traire aux dispositions du tarif en matière sommaire, telles 
qu'elles sont comprises par Dalloz et Boucher d'Argis, d'al- 
louer d'autres honoraires à l'avoué, soit pour les écrits de 
défense, comme Ta décidé l'arrêt de Gand du 2S janvier 
1862, soit pour les notifications de faits directoires, soit 
pour toute autre cause. 

245. La cour de cassation a cependant rejeté, le 12 jan- 
vier 1865 *, un pourvoi contre un jugement qui avait admis 



» Cnss. B., i2 janvier 1865. 

La Cour : — Sur le moyen unique de cassation tiré de la violation 
des art. 92, § 12 ; iU et 145 du décret du 16 lévrier 1807, portant Urif 
des frais et dépens et en tant que le besoin de la violation de l'art. 10 de 
la loi du 17 avril 1835; 

Attendu que pour fixer le montant de Tindcmnité due par l'Ëtat en 
matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, la loi ne s'est pas 
l)ornée à ordonner une simple expertise à laquelle s'appliquerait, en ce 
qui concerne l'assistance de l'avoué et les frais à porter en taxe de ce 
chef, la disposition de l'art. 92 § 12 du décret du 16 février 1807 portant 
tarif en matière civile, mais que les art. 7 et 9 de la loi du 17 avril 1835 
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on «axe les frais de 'transport des avoués <sur des lieuK^ «n 
aPf^fnentant cle«e que la procédure d'^propriaftion re^iert 
spécialement leur tprësenoe aux apérslîons prescrites par 
lart. 9 de la loi île li^S ; c'est là^ d'après la oour, une «des- 
cente sur *Ies lieux qui donne ouverture au droit ^fixé par 
rarticle:93S1!l du tarir. 

€et arrêt fait abstraction complète du caractère som- 
maire de Imstance en expropriation, et, par suite, de la dis- 
position deirarf.67 du tarff qui ne permet pas quWtre les 



ont foulu que la visite et révaluation des terrains ou édifices à e^ro- 
prier fussent faites avec descente sur les lieux du juge commis à cet 
effet, lequel est chargé 4e reoeveir sur les'lîeiix le serment des -experts, 
île remplacer. les «xperts défaillante ou ceux contre .)esquels41 atoettrait 
des causes de,récusation, de recevoir des parties les documents qu*elles 
croient utfles à l'appréciation de Findemnité , de s*entourer de tous les 
^renseignements ^propres à édairer 'les experts ^ 4e -proeéder ^ tles 
io^rmamoDs w>îi ^loi^œ, mt Â (la :d«mande ide riiine onde l*««iaefl«s 
parties ; 

Attendu vque Tiissistiince des avoués dux opérations de cette deseea^ 
.de lieux est d*autant p)u5 nécessaire que le juge -commissaire est investi 
"de pouvoirs plus étendus, de nature à exercer une influence phis puis- 
sante sur la décision du procès ; 

AtUsadu qual^iMiatanGe de i!a;vauéâuXjd^Qeiitas «sur >lfs lîcw est 
tarifée ^ar Fart. 92 ;§ 11 du tarif et qu*aucune disposition BONdéfendde 
porter en taxe à charge de la partie adverse les honoraires et les frais 
de l'avoué de ce chef ; 

Attendu que Tart. 10 de la loi du 17 avril 1835, en déclarant inappli- 
cables aux opérations d'informations prescrites par cette loi, les forma- 
lités particulières prescrites par le Gode de procédure pour le rapport 
des experts et les enquêtes, n*a rien statué sur le droit d'assistance des 
avoués à la descente du juge sur les lieux, ni aux frais qui peuvent ^e 
portés en taxe de ce chef sur le tarif des frais et dépens ; 

Que dès lors le jugement attaqué, en admettant en taxe les frais de 
transport de ravojié jur les lieux , a fait une juste application de 
l'art. lU.du décret du 16 févmer 1807 et n'a pu violer aucune des dispo- 
.fiitlons JBXoquées k l'ai^^ul du jiourvoi. 

Par 'e«s motifs, rejette, elc- 
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honoraires qu'il alloue, il puisse être rien admis en taxe,. 
sous aucun prétexte. Il n y a lieu qu au paiement des dér- 
bourses. 

Peut-être le législateur aurait-il dû appliquer un tarif par- 
ticulier à la procédure en expropriation qui nécessite cer- 
tains devoirs spéciaux, quoique cependant la présence des 
avoués n y soit pas plus rigoureusement requise qu a d'au- 
tres enquêtes ou expertises sommaires ; mais en tous cas, à 
défaut de dérogation, il faut rentrer dans le droit commun 
de Fart. 67, et Tarrét de 1865, en décidant autrement, nous 
parait en contradiction avec les principes que la cour de 
cassation a elle même consacrés dans son arrêt postérieur 
du 31 mai 1867. 

Dalioz ajoute au n*" 188 : «L^art. 67 du tarif, quand il 
accorde un demi-droit pour l'obtention dun jugement 
interlocutoire, ne s applique pas aux simples préparatoires. 
Cass. fr., 7 janvier 1834. Par suite, il y a contravention aux 
§§ 5 et 9 de lart. 67 du tarif si Ion accorde deux quarts de 
droit pour deux jugements de simple instruction, tels que 
ceux qui dans le cours d'une expertiise substituent un juge 
pour recevoir une prestation de serment, ou nommer un 
expert en remplacement d'un autre ; il n'est dû à l'avoué 
absolument que ses déboursés. (Même arrêt.) » 

246- On est d'accord cependant pour admettre en taxe la 
signification et le dépôt des conclusions. Le décret du 50 
mars 1808, art. 70 et 71, a en effet exigé d'une manière 
générale aussi bien eu matière sommaire qu'en matière 
ordinaire, que les avoués remplissent ces formalités; on a 
considéré dès lors qu'il dérogeait en cela à l'art. 67 du tarii 
du 16 février 1807 et qu'il y avait lieu aux émoluments 
alloués de ce chef. 

Nous n'avons parlé jusqu'ici que de ce qui concerne 
la procédure devant le tribunal ; nous nous explique» 
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rons plus loin relativement à la procédure d'appel, y. 
sccl. III. 

247. Il a paru jusleau législateur de réduire autant que 
possible les frais des travaux entrepris dans un but d'intérêt 
général, et dëtablir cette réduction à charge du trésor pu- 
blic. C'est pourquoi il a disposé par l'art. 24 de la loi de 
1835, que « lenregistrement de tous actes, jugements ou 
arrêts relatifs au règlement de l'indemnité, à lenvoi en 
possession, h la consignation et au payement, a Tordre à 
ouvrir, au report de Thypothèque sur des fonds autres que 
ceux cédés ou expropriés, ou bien à la rétrocession, aura 
lieu gratis. » 

Sous la loi de 1810, les actes de cession amiable restaient 
sujets au droit d'enregistrement ; lart. 26 ne faisait aucune 
mention des biens cédés. Cette dernière expression, intro- 
duite dans la loi de 1835, a donné à lexemption une exten< 
sion considérable. Qu'il y ait ou non instance judiciaire^ la 
destination de Timmeuble acquis reste la même et c est cette 
destination qui a motivé Texemption du droit d enregistre- 
ment ; elle devait donc s'appliquer dans un cas comme dans 
Fautre. 

C'est ce qui a été décidé par une circulaire ministérielle 
du 14 février 1857. Répertoire général, n* 3104. Il y est 
dit que Fadministraiion, en présence du plan des travaux 
et de rinstruction qui s y rattache, ne peut subordonner 
l'application de lart. 24 de la loi de 1835 à laccomplis- 
sement des formalités prescrites par les art. 5 et suiv. de la 
loi de 1810; qu'il suffit dëtablir que l'emprise des biens 
cédés était nécessaire à l'exécution du plan approuvé. 

La circulaire étend même l'exemption à la partie d'une 
maison ou d'un bâtiment dont le propriétaire aurait requis 
l'acquisition au dehors du plan, aux termes delà disposition 
de l'art. 51 de la loi du 16 septembre 1807. 
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248- Mais toute exemption d'impôts constitue une déro- 
gation au droit commun ; elle doit donc se renfermer dans 
des limites étroites* 

Ainsi, on ne pourrait exempter du droit d'enregistrement 
la procuration donnée à leffet de passer un acte d'aliénation 
amiable. — Cass. Fr., 18 août 1863. De Lalleau et Jous- 
selin, t. II, n°9ôl. 

Ainsi encore, les droits de timbre n'étant pas, en Belgique 
comme en France, expressément supprimés, restent dus. 

Il en est de même, pour le même motif, des droits de 
transcription. 

249. La dispense des droits d'enregistrement ne s'ap- 
plique, hors le cas de l'art. 51 de la loi de 1807, qu'à la 
parcelle comprise au plan des travaux d'utilité publique. De 
sorte que quand par suite d'une convention amiable, l'ex- 
propriant acquiert du propriétaire un excédant de parcelle 
pour éviter de payer une dépréciation trop forte, le droit est 
dû sur cet excellant, en prenant pour base le prix qui lui 
est attribué dans le jugement ou l'acte de cession, et sans 
préjudice au droit de l'administration, de provoquer une 
expertise conformément à l'art. 17 de la loi du !22 frimaire 
an VII. 

Nous citerons en ce sens deux jugements du tribunal de* 
Liège des 31 janvier 1855 et 4 janvier 1865. Le premier 
est rapporté ci-après n® 251 . 

Voici le second, qui est inédit : 

« Attendu qu'il résulte des différents jugements énoncés 
dans les contraintes décernées sous les dates des 7 juillet et 
il décembre 1862, par l'administration de l'enregistrement 
contre la compagnie concessionnaire du chemin de fer de 
Liège a Maestricht, que eette compagnie a acquis plusieurs 
parcelles de terre en dehors des terrains qu'elle était auto- 
risée à exproprier ou à acquérir au nom de l'État sous le 
bénéfice delà loi du 17 avril 1855. 

28 



S30 TITRE IV. 

« Attendu que Tadininistration réclame à raison de lac- 
quisilion de ces parcelles, le droit proportionnel de mutation 
du sur tous les actes civils et judiciaires translatifs de pro- 
priété aux termes de lart. 69 § 7 de la loi du 22 frinfiaire 
an VII. 

« Attendu que d après la disposition delà loi du 17 avril 
1835, renregislrement des actes ou jugements relatifs aux 
acquisitions de terrains pour cause d'utilité publique doit 
avoir lieu gra(is, mais que ladministration soutient avec 
raison que cette disposition ne peut sappliquer aux acqui- 
sitions faites en dehors des droits et des nécessités à Texpro- 
priation en vertu des conventions particulières par les- 
quelles les propriétaires se dépouillent volontairement de 
leurs biens en faveur de la compagnie ; 

« Attendu que sans contester le principe de la débition 
d un droit de mutation sur les dites parcelles, la société 
demanderesse soutient que ce droit ne peut être perçu sur 
le montant du prix d acquisition tel qu'il est repris par les 
divers jugements ; que les parcelles acquises ne sont que 
des restants dépréciés de parcelles plus considérables expro- 
priées par suite de Texécution des travaux et en conformité 
des plans ; que si le prix en a été fixé de commun accord 
au même taux pour la partie expropriée, c est que dans ce 
prix figure indemnité due à titre de dépréciation qui n est 
sujette à aucun droit d'enregistrement; qu'il faut donc, 
d'après elle, rechercher dans quelle proportion chacun des 
éléments figure dans le prix et nommer des experts pour 
déterminer exactement la valeur réelle de ces parcelles. 

« Attendu que le mode de procéder suivi par la compa- 
gnie demanderesse et qui consistée acquérir à l'amiable des 
excédants des parcelles expropriées, est accueilli avec d'au- 
tant plus de faveur par les tribunaux, qu'il a pour but de faci- 
liter les transactions, d'écarter les difficultés qui peuvent se 
présenter au sujet des indemnités de dépréciation, et,queD 
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définitif, sans nuire en aucune façon aux intérêts des par- 
ticuliers, il est également favorable aux intérêts des com- 
pagnies concessionnaires et de TEtat qu elles représentent. 

« Attendu qu'il est également incontestable que les excé- 
dants dont il sagit ont, après l'expropria lion, une valeur 
inférieure à celles qu'ils avaient lorsqu'ils formaient un 
ensemble avec les parcelles expropriées ; qu'il serait donc 
équitable que Pon put avoir égard à cette considération pour 
le payement des droits d'enregistrement; mais attendu que 
ce système ne peut être accueilli en présence des termes 
formels de la loi du 22 frimaire an VU ; qu'en effet, d'après 
lart. 15 de la dite loi, la valeur des immeubles pour le 
payement du droit proportionnel est déterminé pour les 
ventes-cessions et par le prix estimé ou par une estimation 
d'experts dans les cas exprimés par la présente loi, que 
d'après l'art. 17, la régie seule peut requérir une expertise 
lorsque le prix énoncé dans l'acte lui parait inférieur à la 
valeur vénale de l'immeuble; qu'aux termes de Part. 16, 
c'est seulement lorsque les sommes ou valeurs ne sont pas 
déterminées dans un acte ou un jugement que les parties 
sont tenues d'y suppléer par une délibération estimative. 

« Attendu qu^il résulte des dispositions qui précèdent qu'on 
ne peut avoir égard^ pour ia valeur des excédants dont il 
s'agit, aux diverses circonstances qui ont pu influer sur le 
prix auquel la compagnie a consenti à les acquérir ; que le 
droit proportionnel doit frapper le prix tel quil est exprimé 
dans le jugement, qu'on ne se trouve dans aucun des cas 
prévus par la loi pour autoriser la compagnie soit à recou- 
rir à une expertise, soit à faire elle-même la déclaration 
estimative de la valeur de ces excédants; qu'enfin le droit 
de recourir à une estimation par experts est un privilège 
exceptionnel que la loi accorde à la régie seule dans certains 
cas spécialement déterminés, ce qui ne peut être étendu par 
analogie. 
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« Par ces motife, le tribuna*} of dontre que les dites 

contraintes seront exécutées seidn leur ferme et tenfeur, ^c.» 

250. Il résuhe de ce qui précède, que lorsque les entre- 
preneurs ou concessiotînaires éventuels d un travail d'utihté 
publique acquièrent des immeubles en prévision de son 
exécution, maïs avant Tacte déclaratif d'utilité publique, ib 
doivent nécessairement payer les droits d enregistrement. 

Mais ces droits sont-ils restituables lorsque lacté dtcfai- 
riatif est ultérieurement poi'té ? Cette question est résolue 
en France par l'art. S8 de la loi de 1841, qui ordonne la 
restitution si la déclaration d'utilité publique est faite dans 
tes deux ans de l'acquisition amiable. A défaut d'uwe dispo- 
^lion semblable dans la loi belge, ii faut revenir à l'applf- 
cation du droit commun suivant lequel il n'y a jamais Keu, 
en matière d'enregistrement, à la restitution des droits qui 
ôtit été régulîèremem perçus. Jurîsprod. des Tribunaux 
1854-1855, p. 968. 

t5i. Pour qu'il y ait exemption, il faut que l'utilité pu- 
blique ait été recontîue et qu'à défaut d'accord amiable, 
Facquéreor puisse recourir à l'expropriation. C'est Ift te sett» 
évident 4e l'art. 2i de la loi de 183S. — Trib, de Liège, 
31 janvier 1853 '. 



* Jftgcme-nt de Liège du 31 janrirr 1855. 

Aitendci qnll n>M pas eontesté que le& eflmprHes à fftire danft la pro- 
priété Elias pottf Texéeution des Ira vaux de l'entreprise ne figuraient 
aux plans terriers, dressés par le département des travaux publics et 
annexés au devis et cahier des charges, que pour la contenance ci- 
dessus rapfyelée de 4 héctt,aFes 4 ares 82 eenttares consistant eh pré et 
TBTgjer; ert que Texpropriation n'a été poursaWie que pour cette qiiaiitrté* 
qu'à la vérité, d'après son contrat, l'entrepreneur était tenu d'acquérir 
tous les terrains nécessaires à son entreprise, même ceux non compris 
dans les plans terriers dreséés en exécution de l'art. !•" de la loi du 17 
avril f835, mais qu'il est aussi formetlement stipulé, dans le ménie 
-contrat, que la nécessité des acquisitions doit être resconnue et constatée 
par des plans terriers supplémentaires à dresser par l'entrepreneur, et 
dont le ministre se réserve l'dpprobation ; qu'ainsi, en dehors des plans 
primitifs, il n'y a d'acquisitions affranchies du droit d'enregistrement 
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On a donc décidé avec raison que si un plan d alignement 
avait été adopté par un conseil communal et approuvé par 

que celles doDl la nécessité a été duemeut constatée pour Texécution 
des travaux; que, dans Tespèce, Tacquisition supplémentaire de 3 hect. 
Si ares 7 centiares avec bâtiments considérables , n*a pas été ultérieu- 
rement reconnue nécessaire par Tadminislratiop supérieure et n'a fait 
Tobjet d'aucun plan régulièrement approuvé; qu'à supposer que les 
ingénieurs ou autres agents de la direction auraient le pouvoir de dresser 
sans contrôle les tracés relatifs aux acquisitions définitives à faire pour 
dépôts de déblais et matériaux, l'opposant n'a nullement justifié que les 
excédants de terrains par lui acquis par le jugement du 5 mars 1853 
aient été indiqués par ces agents comme utiles ou nécessaires à une 
semblable destination ; que cette destination est même invraisemblable 
à raison de la nature des immeubles acquis et de cette circonstance que, 
malgré les déblais effectués, les bâtiments sont encore debout ; qu'il 
est bien plus probable que cette propriété a été acquise en entier dans 
la vue d'une spéculation étrangère à l'entreprise ; qu'étendre en ce cas 
l'exemption admise pour encourager les travaux d'utilité publique, ce. 
serait favoriser l'intérêt privé au détriment du trésor de l'État. 

Attendu que c'est sans fondement que, pour se soustraire actuel- 
lement au paiement des droits réclamés, l'opposant argumente de ce que 
Texcédant des biens, par lui acquis, peut rester, en définitif, la propriété 
de l'État, à la disposition duquel il aurait déjà mis ses biens par une 
déclaration consignée dans un acte non produit, et qu'il dit avoir été 
passé devant le notaire Eyben le 11 février dernier; que cette assertion, 
fût-elle prouvée, il n'en serait pas moins vrai que , d'après l'ensemble 
de la loi du !22 frimaire an Vil et spécialement des art. 4, 28 et S9 
auxquels il n'a pas été dérogé par la loi du 17 avril 1835, ni par le 
contrat d'adjudication, le recouvrement des droits, dont la i>erception 
est confiée à la régie, ne peut, sous aucun prétexte, être susi)endu ou 
retardé, mais qu'il doit être opéré sans recherche d'événements ulté- 
rieurs ; que lu délimitation à faire, d'après le contrat, par l'administration 
supérieure conjointeccent avec l'entrepreneur, dans l'intervalle entre la 
dernière réception provisoire et la réception définitive des iravanx, est 
une opération étrangère à l'administration de l'enregistrement, qui ne 
peut lui être opposée, ni exempter l'acquéreur au profit duquel la 
mutation a été consentie du >erscment actuel des droits par lui dûs, sauf 
son action en restitution, le cas échéant, action éventuelle que lui a, du 
reste, formellement reconnue l'administration domaniale dans un der- 
nier mémoire signifié le 21 novembre dernier. 

Attendu que, par les mêmes principes que ceux ci-dessus déduits, les 
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Fautorité supérieure, mais sous ta condition qu'il ne sexe- 
cuterait quau fur et à mesure des démolitions que la 
vétusté rendrait nécessaires, il n y aurait pas lieu à l'exemp- 
tion des droits si la commune achetait les immeubles sujets 
à reculement avant que la démolition en fut nécessitée par 
la vétusté. — Cass. Fr., 6 mars 1848 '. 

droits de transcription sont paiement dus par l'exposant, à Msou de la 
mutation opérée en sa faveur ; laquelle, n'étant pas exempte du droit 
d*enregistrement, est, 'par cela même, assujettie au droit de transcrip- 
tion, d'après les lois ci-dessus citées. 
Par ces motifs, etc. 

* Qiss. Fr, 6 mars 1848. 

La Cour : — Vu les art. 69, § 7, de la loi du ââ frimaire an VII, com- 
hinés avec Tavt. 32 de celle du 28 avril 1816 ; 

Attendu, en droit que la loi du 32 frimaire an VII déclare dans son 
art. 4, d'une manière générale et absolue, qu'un droit propoptiomel 
d*enregistrement est établi pour toute transmission de biens immeables 
entre vifs ; que l'on ne trouve dans aucune des autres dispositions de 
cette loi, d'exception à cette règle fondamentale pour le cas où les 
immeubles transmis auraient été acquis dans un but d'utilité publique ; 
que la loi du 16 septembre 1807, qui n'a pas été rapportée par celle du 
3 mai 1841, eu tout ce qui concerne l'ouverture, le redressement et le 
prolongement des rues, mises à la charge des villes, ne renferme éga- 
lement aucune dérogation au principe général posé par l'art. 4 de celle 
du 22 frimaire au Vil. pour les cas où il s'agirait d'acquisitions d im- 
meubles destinées à l'exécution d'un plan d'alignement, et que la loi du 
8 mars 1810, aussi muette sur ce point ; quei^dans cet état de la légis- 
lation, la loi du 5 mai 1841 se borne, dans son art. 58, à affranchir les 
droits de timbre» et d'enregistrement des actes faits en vertu des dispo- 
sitions qu'elle renferme ; que cet affranchissement ainsi exprimé n'est 
évidemment qu'une exception qui ne peut être étendue hors des limites 
qui lui ont été assignées ; 

Attendu, en fait, qu'il est constant : I ' qu'un plan a été dressé par la 
ville de Bordeaux pour l'ouverture, le redressement et l'alignemeiit 
d'une partie de ses rues, et approuvé par un arrêt du Conseil du Roi, en 
date du 5 mars 1765, mais avec la déclaration que cependant Taligne- 
inent ne devait être exécuté qu*à mesure de la réédification des façades 
des maisons qui sont établies sur la ligne adoptée ; 2*» que par trois 
actes passés devant notaire, les 20 septembre 1842, 1^ octobre et 28 
décembre 1843, et par une adjudication faite à l'audience des criées du 
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Même décision si lapprobation avait eu lieu sous réserve 



tribunal civil de Bordeaux, le 27 août i844, la ville de Bordeaux a fait, 
pour exécuter son plan d'alignement, l'acquisition de quatre maisons 
soumises à cette exécution, d'après Tarrêt du Conseil du 5 mars 179S; 
3<» enfin, qu'au moment où ces acquisitions avaient lieu, il n'était nulle- 
ment question de la réédification des façades des maisons dont il s'agit, 
et que rien au procès n'indique qu'elles tombassent de vétusté ; que Ton 
ue peut prétendre, dans un pareil état de choses, que l'approbation qui 
avait été donnée au plan d'alignement de la ville de Bordeaux, emportait 
en faveur de celle-ci le droit d'exiger de suite, ou lorsque cela lui paraî- 
trait convenable, la démolition en tout ou en partie des maisons qui y 
avaient été indiquées comme devant subir cet alignement, puisqu'il ue 
devait être exécuté qu'à mesure de la réédification de leurs façades ; 
que la ville de Bordeaux, nécessairement obligée d'attendre l'accom- 
plissement de la condition qui lui avait été imposée, ne pouvait forcer 
les propriétaires de ces maisons à les lui céder pour l'exécution de son 
plan d'alignement avant le terme qui avait été déterminé; et que, 
puisqu'elles ne tombaient pas de vétusté, elle n'avait, pour en obtenir 
plus tôt la démolition, s'ils refusaient d'y consentir, que la voie de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique en faisant déclarer cette 
utilité ; 

Attendu, dès lors, que les actes qui lui ont transmis la propriété, de 
ces maisons, sont uniquement le résultat de sa volonté et de celle de ses 
vendeurs, et qu'on ne peut par aucun lien de droit, les rattacher ni à 
l'arrêt du conseil du 4 mars 1765, ni à une déclaration d'utilité publique 
telle que la loi l'exige ; en ce qui concerne les autorisations données 
par le préfet de la Gironde à la ville de Bordeaux, en vertu de l'art. 46 
la loi du 18 juillet 1857, pour acquérir les quatre maisons dont il s'agit; 
que ces autorisations, dont le caractère est purement tutélaire, interve- 
nues afin de rendre valables les actes consentis par une commune qui n'a- 
vait pas une suffisante capacité pour les passer, n'ont aucun rapport avec 
les conditions prescrites par la loi en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique ; qu'il suit de tout ce qui précède, que la ville de 
Bordeaux, en faisant l'acquisition des quatre maisons ci-dessus men- 
tionnées, ne se trouvait pas^ placée dans le cas d'exemption déterminée 
par l'art. 58 de la loi du 5 mai 1841 ; qu'en décidant le contraire et en 
Taffranchissant, par suite; de l'obligation de payer les droits propor- 
tionnels d'enregistrement qu'elle devait pour cette acquisition , le 
jugement attaqué a faussement appliqué le dit article et a, en outre, 
violé les dispositions de loi précitées; 

Casse, 
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que la commune devait être ultérieurement autorisée pour 
Texpropriation. — Cass. Fr., 31 Janvier 1849 ^ 

» Cass, Fr,, 31 janvier i849. 

La Cour : — Vu Tarticle 58 de la loi du A mai 1841 : Âtlendu que d'après 
les dispositions de cet article, Texemption des droits de timbre et d'en- 
registremeot n'est accordc^e qu'aux actes faits en vertu de la dite loi du 
3 mai 1841, et que dans toutes ses dispositions cet article se réfère aux 
plans, procès- verbaux, certificats, significations, jugements, contrats, 
quittances et actes de toute nature qui sont faits pour rexécutiou de 
cette loi ; que lorsque cet article ordonne eu conséquence la restitution 
des droits perçus sur les acquisitions amiables faites antérieurement 
aux arrêtés des préfets, il se réfère aux arrêtés pris par les préfets, 
conformément à Tart. 1 1 de la même loi, pour déterminer, sur le vu du 
procès-verbal dressé en vertu de l'art. 7, et des documents y annexés, 
les propriétés qui doivent être cédées ; qu'il suit de là que cette resti- 
tution des droits perçus sur des acquisitions amiables ne saurait avoir 
lieu que dans le cas où une expropriation forcée a d(i être ordonnée en 
conséquence d'une déclaration d'utilité publique ; que, dans l'espèce, il 
n'y a eu, à aucune époque, aucun acte semblable ; que si l'ordonnance 
du 2 août 1843. après avoir arrêté les alignements des rues et places de 
la ville de Lyon qu'elle désigne, ajoute les alignements qui ont pour 
objet l'enlèvement de l'îlot situé entre les places des Cordeliers et du 
Concert, ne pourront être exécutées qu'après que la ville aura été régu- 
lièrement autorisée, soit à accepter la cession gratuite des immeubles 
dont lesdits alignements doivent nécessiter l'occupation, soit à acquérir 
ces immeubles de gré' à gré, ou, s'il y a lieu, |)ar voie d'expropriation 
conformément à la loi du 3 mai 1841 , cette ordonnance ne contient pas 
par cela même une déclaration d'utilité publique, qu'elle ne fait que 
prévoir le cas possible où il faudrait recourir aux formalités de l'expro- 
priation, niais qu'elle n'ordonne pas cette expropriation, qu'elle ne 
décide pas qu'il y ait lieu de la faire, et décide au contraire que pour la 
faire il faudrait y être préalablement autorisé suivant la ici ; que l'or- 
donnance rendue postérieurement le 31 décembre 1845, pour autoriser 
l'acquisition que la ville de Lyon avait faite de l'immeuble dont il s'agit, 
et pour ordonner gu'il sera démoli, n'a rien changé à cette position ; 
qu'elle n'est qu'uu acte de tutelle administrative supérieure , mdispen- 
sable pour la validité de l'acquisition , intervenu conformément aux 
lois, et notamment à la loi du 18 juillet 1837, mais sans aucune relation 
nécessaire avec une poursuite d'expropriation forcée pour cause d'utilité 
publique, et avec les conditions prescrites pour cette expropriation par 
la loi du 3 mai 1841 ; d'où il suit que le jugement rendu parle tribunal 
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Ces décisions sont appticables en Belgique par les méixîes 
motifs qui les ont fait adopter en France. Seulement on 
a été dans ce pays beaucoup plus exigeant que nous ne 
devons Têtre sur les formes de la reconnaissance d'utilité 
publique et de lacté qui décrète Texpropriation, depuis 
qju^un sénatus-consulte du 2S décembre 1852 a prescrit 
que les décrets d'expropriation fussent rendus par TEm- 
pereur dans la forme des règlements d'administration pu- 
blique. D'après notre état de législation, la simple appro- 
bation par le Roi d'une délibération communale qui adopte 
un plan d'alignement ou l'exécution d'un travail d'utilité 
générale, implique le droit d'expropriation, et c'est ce qui a 
fait décider par la cour de cassation belge que l'acquisition 
amiable d'un terrain pour cimetière, approuvée par arrêté 
royal, était exempte des droits d'enregistrement bien que la 
délibération ne mentionnât pas le droit d'exproprier. — 
Cass. B., 22 mai 1863 ^ 



dB Lyon, le 50 août {^47, en condamnant Tadministration de Tenregis- 
treinent et des domaines à restitaer à la ville de Lyon la somme de 
f 0,954 fr. 38 c, perçus lors de Fenregistremeut du procès-verbal d'adju- 
dication du 2 avril 1843, et eu se fondant, pour ordonner cette resti- 
tution, sur les dispositions de Tart. 38 de ladite loi du 5 mai 1841, a 
fsiussement appliqué et formellement violé ledit article ; 
Casse 

» Cass, B.,22 wmi 1863. 

La Cour : — Sur le moyen unique de cassation présenté par le deman- 
deur et pris de la violation des articles 1, 4. 69, § 7, 2« 1 de la loi du 22 
frimaire an VII, ou et de l'avis du Conseil d'État des 11 et 27 février 
1811 ; en tant que de besoin de la violation des articles 1517, 1319 et 
suivants du Code civil, de la violation des articles 711, 557, §§ II, 542, 
544,1582, 1583, 1598, 1604 du Code civil -/fausse application et violatiou 
de l'art. 714 du même Code ; violation des art. 3 à 12 inclus de la loi 
du 8 mars 1810 ; violation et fausse application de l'art. 26 de la même 
loi et de l'art. 24 de la loi du 17 avril 1835 ; en ce que l'acte sur lequel 
le droit avait été perçu était clairement et formellement un acte de vente 
d^une propriété immobilière, sur lequel, par suite le droit proportionnel 
dû pour les transmissions de propriétés immobilières, devait être perçu; 
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En France, il en serait autrement , et c est ce qui ex- 
plique certaines décisions judiciaires postérieures au sénatus- 

en ce qui touche la violation et la fausse application de Tart. 26, titre IV 
do la loi du 8 mars 1810 ; / 

Attendu que cet article a été abrogé par le même article de la loi du 
17 avril 1835 et que le jugement attaqué n'en fait pas d'application à la 
cause ; qu'il n'y a donc pas lieu de s'y arrêter ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2i de la loi du 27 avril 1835, sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique* postérieure à la loi du 22 
frimaire an VII, l'enregistrement de tous actes faits en exécution de cette 
loi et relatifs au règlement de l'indemnité, à l'envoi en possession, à la 
consignation et au payement, à l'ordre à ouvrir» au report de l'hypo- 
thèque sur des fonds autres que ceux cédés ou expropriés,, ou bien à h 
rétrocession, a lieu gratis ; 

Attendu que ce texte est général et ne fait aucune distinction ; qu'en 
vain le pourvoi prétend que cette disposition n'est applicable qu'au cas 
d'expropriation ; 

Attendu, en eflet, que l'expropriation n'a lieu qu'à défaut de conven- 
tion entre les parties (art. f" delà loi de 1835) ; que, quand à l'art. 24 
le législateur décrète que l'enregistrement des actes relatifs aux fonds 
cédés ou expropriés aura lieu gratis, il entend donc bien évidemment, 
et sans aucun doute possible, mettre sur la même ligne la cession 
volontaire et l'expropriation ; qu'en vain encore le pourvoi objecte que 
dans tous les cas, dans l'espèce, aucun acte du pouvoir exécutif n'ayant 
décrété l'utilité publique de l'acquisition de l'immeuble dont il s'agit, 
la vente faite à la ville ne peut jouir du bénéfice de l'art. 24 de la loi du 
il avril 1835, car si la loi du 8 mars 1810, dans ses dispositions citées 
par le demandeur et à son art. 2 spécialement, statue a que les tribu- 
naux ne peuvent prononcer l'expropriation que pour autant que l'utilité 
en a été constatée dans les formes établies par la loi, » il en résulte, 
comme cela résulte encore de la loi du 17 avril 1835, que la déclaration 
d'utilité publique et les formalités qui doivent la précéder, ne sont 
requises qu'au cas où, à défaut de convention entre les parties, il y a 
lieu de recourir à l'expropriation et, par suite, devoir d'établir, en pré- 
sence de l'article 11 de la constitution, mais cela, uniquement dans 
l'intérêt du propriétaire /brcemen^ dépossédé, la légitimité et la légalité 
de cette mesure de rigueur, résultant de l'utilité publique ; 

Attendu que l'inhumation des corps n'est pas seulement d'utilité, mais 
de nécessité publique absolue ; qu'à cette fin le décret du 23 prairial 
an XII impose aux communes le devoir de procurer les terrains néces- 
saires aux inhumations (art. 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9) ; 
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consulte de 1852, rendu sur des questions de dispense des 
droits. — Cass. Fr., 31 mars 18S6. D. P. 1S6. L 190. 
Trib. de la Seine, 7 mars 1862. D. B. 63. 3. 14. 

252. 11 s'est élevé encore en France, un doute sur le 
point de savoir si lexemption des droits d'enregistrement 
doit s'étendre à Facquisition d'un immeuble faite en rem- 
ploi de celui qui a été exproprié. La jurisprudence scst 
prononcée pour l'affirmative lorsque le remploi est obliga- 
toire, ainsi pour les biens dotaux^ et dans le sens contraire 
lorsqu'il ne lest pas, comme pour les propres sous le régime 
de la communauté, ou les paraphernaux. — Cass. Fr., 24 
mai 1848. D. P. 48. 5. 150 ; 14 juin 1864. D. P. 64. 1. 
387. 

Cette distinction est rationnelle, et il serait désirable 
qu'elle fut suivie en Belgique, car si Ion admettait Texem- 
ption dans le cas de remploi obligatoire, la question de 
Fallocation de frais de remploi à titre d'indemnité d'expro- 
priation, qui divise la jurisprudence, serait définitivement 
tranchée d'une manière équitable. Mais il y a entre les 
deux législations cette différence, que l'art. 13 de la loi fran- 
çaise de 1841 autorise le tribunal à prendre les mesures de 

Attendu qu'il résulte de la délibération du conseil communal de Liège, 
du 10 mars i854 ; de Ta vis donné sur cette délibération par la Dépu- 
tation permanente du Conseil provincial ; de Tarrêté royal du 14 avril 
suivant qui l'approuve, et enfin du jugement attaqué, que le terrain vendu 
par Frésart à la ville était nécessaire à celte dernière pour agrandir son 
cimetière ; qu'en présence de ce fait, l'utilité publique de cette acquît 
sition résultait donc du décret du 23 prairial an XII lui-même ; 

Attendu que la loi du 22 frimaire an VII étant sans application à la 
cause, il n'y a pas lieu d'examiner la partie du pourvoi qui s'y réfère ; 
qu'il suit des considérations qui précèdent que le jugement dénoncé, 
quelle que soit la portée de ses motifs, n'a contrevenu à aucun des 
textes invoqués à l'appui du pourvoi. 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, condamne le demandeur à l'indem- 
nité de 450 fr. envers la ville défenderesse et aux dépens de Tinstance 
en cassation. 
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remploi qu'il juge nécessaires ; et qu en outre lart. 58 dis- 
pose : « que les plans, procès-verbaux, certificats, sig&ifi- 
cations, jugenaents, contrats, quittances et autres actes faits 
en Avertit de la présente loi sont visés pour timbre^ et ea- 
registres gratuitement lorsqu'il y aura lieu à la formalité 
de lenregistrement, » Cest en rangeant le remploi parmi 
les actes faits en vertu de la loi que Ion conclut à lexemption 
des droits. 

Or lart. 24 de la loi belge de 1835, dit seulement que 
tous les actes, jugements, etc., relatifs au règlement de 
l'indemnité seront enregistrés gratis, et il n est question nulle 
part de prescrire des mesures de remploi par le jugement 
d'expropriation ou par celui qui fixe Tindemnité. 

La différence de rédaction ferait donc obstacle à ce que 
la dispense des droits s étendit au remploi^ qui n est pas à 
proprement parler un acte relatif au rè(//em«nl de Tindemnilé. 

Du reste, la jurisprudence s'est implicitement pronoacée 
en ce sens, puisque chaque fois que les tribunaux recon- 
naissent qu'il y a lieu à remploi obligatoire, ils allouent une 
indemnité de 10 p. c. pour les frais de l'acte de réae- 
quisition. 

253. Nous terminerons en mentionnant la déclaration 
émanée de l'administration française, aux termes de laquelle 
il n'y a lieu à prononcer aucune peine du chef de romission 
de déclaration à Fenregistrement, des actes sur lesquels 
aucun droit ne doit être perçu d'après la loi d'expropria- 
tion. En voici les motifs : 

« D'une part, la déclaration à faire en l'absence d'un acte 
n'a pour objet que le payement du droit qui sera dû à titre 
de mutation ; d'autre part le double droit et le droit en sus 
dont il est question dans les art. 38 de la loi du 22 juin an 
IV et celle du 27 ventôse, comme exigibles à défaut du 
payement du droit simple dans les trois mois, ne peuvent 
s'entendre que d'une somme payable à titre de peine et d'une 
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importance égale à celle du droit simple. Puisque les ac- 
quisitions réalisées au profit de la ville d'Amboise ne 
donnent pas ouverture au droit simple, aucune somme ne 
saurait être exigée pour le défaut de déclaration dans les 
(rois mois de rentrée en possession. » — Décision du 18 mars 
4865. D. P. 1865. 3. 58. 

Cette décision est parfaitement applicable à la législation 
belge. 

SECTION n. — Des effets da jngremeDt d'expropriation. 

254. L'immeuble exproprié est transmis à rexpropriant quitte et libre 

de charges. 

255. Lors même que Texpropriation n'a pas été poursuivie contre le 

véritable propriétaire. 

256. L'étendue de Texpropriation est déterminée par le jogemenl. 

257. Des erreurs matérielles dans les énonciations du jugement ; du 

cas où l'emprise est plus considérable que celle qui a servi de 
base au règlement de l'indemnité. 

258. Par l'expropriation, les droits du propriétaire cessent et se trouvent 

changés en un droit mobilier à l'indemnité. 

259. Mais il peut conserver la possession de l'immeuble jusqu'au paye- 

ment. 

260. Caractères et effets de cette possession. 

261. Suite. 

262. Elle n'exclut pas le droit à des dommages intérêts, s'il y a lieu, 

pour le retard dans le payement de l'indemnité. 

263. Du sort de l'immeuble dans les mains de l'État et du concession- 

naire. 

264. Droits du concessionnaire sur l'immeuble pendant et après l'exé- 

cution des travaux ; ses obligations. 

265. Suite. — L'immeuble tombe dans le domaine public après l'exé- 

cution des travaux. 

266. Conséquences de cette proposition. 

267. Après l'expropriation, on ne peut contraindre l'exproprié à le con- 

server ou à reprendre Timmeuble. 

268. Des droits de l'exproprié vis-à-vis du concessionnaire pour obtenir 

payement de l'indemnité. Il n'a pas l'action résolutoire de l'art. 
1654 C. civ. 

269. 11 a droit à la rétrocession dans le cas où l'immeuble ne reçoit pas 

la destination d'utilité publique. 

29 
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270. lia recours contre TÉtat à défaut du concesâfonnaire. 
f7l-27). Eff9tô de Terpropriatiôn dans le c«5 de Tart. Si dis lu M 4» 
4807. 

254. Poitr qu^ le but d utilité publique qui a «olt^é 
Texpropriation puisse être atteint^ il faut nécessaireâiittt 
que rinuneuble destiné à Texéeution des travaux parvîeâne 
à rexpropriant quitte et libre de tout droit privatif quid*- 
conque. La procédure de la loi de 1835 a été conçue et 
réglée en vue d'atteindre ce résultat ; et comme Texpro- 
priation est consommée par le jugement qui déclare accom- 
plies les formalités prescrites^ c'est le même jugen^iit qui 
purge Pimmeuble de tous les. droits auxquels il était 
soumis, aussi bien ceux du propriétaire que ceux des tiers. 
Ces droits sont reportés sur Findemnité; art; 7, 8, 9, 12^ 
«9 et 2!, loi 1835. 

255. L'effet du jugement est si absolu, qu'il est produit 
alors même que la procédure aurait été dirigée contre uo 
autre que le véritable propriétaire, lorsque ce dernier n'était 
pas renseigné par la matrice cadastrale^ et qu'il n'avait pa§ 
au moment de l'expropriation la possession légale de Tim- 
meuble; c'est ce qui résulte de l'art, 21 de la loi. v. n" IW 
étsuiv. — Bruxelles 11 décembre 1845. * 

^ Bruxelles, 11 décembre 1845. 

Mteiitu^ue le but de toute expropriation jpour cause d*ulilitépiibliqiV^ 
est de faire entrer dans le domaine public les terrains et édiices privés 
que œtle utilité réclame ; 

Attendu que le domaine public est de sa nature hors du commerce et 
quMl ne peut, par ce motif, être grevé d^aucane charge ni servitude ; 
d*où il suit que la société des galeries St-Hubert est en droit de préten- 
dre que le bien dont elle poursuit Texpropriation contre rappelante a 
été cédé quitte et libre de toute charge ; qu*ainsi la conclusion de rappe- 
lante tendante k réserver les servitudes dont ledit bien pourrait être 
grevé en faveur des fonds voisins n'est pas fondée ;... 

Attendu que les experts ont évalue à lâ,000 fr. la servitude altiùs non 
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L« cour de cassation de France a justement appliqué ce 
lu-incipe dans une espèce où Tindemnit^ ayant été réglée à 
la suite du jugement d*expropriation eonUre un propriétaire 
apparent, TEtat refusait de la payer en alléguant, qu*ayant 
connu ultérieurement le véritable propriétaire, il avait la 
preuve que Tindemnilé eût été moias élevée si Texpropria"^ 
tion avait été poursuitie contre lui ; il concluait, par suite, i 
un nouveau règlement. Cette prétention a clé repoussée. 
— Cass. Fr., S février 1845. ^ 



iollendi qui grève la dite propriété au profit de la maisoa voisine appar> 
tenant aux sieurs Monner père et filsc, et que cette valeur D*a été contes- 
tée par aucune des parties en cause ;... 

I Attendu que la toi du i 7 avrH 18^ veut d'une pertqua Tex^ropriation 
soil poursuivie contre les propriétaires et usufruitiers, ce qui d'aprè& 
Tesprit de la loi, le rappect dont elle a été Vobiei k la Cban9J>re dea 
repiésentants, et la nature spédale de la mat»ère> ne doita'entendra 
^p» des propriétaires et «sufruitleca appajpe«t8 des biens à eicpvoprier : 
é*9h il rcsulie que Texpropriaiit n'est pas tenu de mettre en oauae lea 
tiers inaéveasés à quelque titre que ce soit ». 

Emendant, etc. 

» Cass. Fr. 5 février 484.»$. 

La Cour : -^ Attendu qu'un jugement du tribunal civil de première 
instauce de Ghautnont, du 16 août 1837, a déclaré Boudard exproprié, 
pour cause d'utilité publique, d'une maison et d'un jardin k Chaumont« 
liiubouig de St-Micbel ; 

Attendu que par décision du jury do 17 mars 1838, H lui a été alloué 
une kidemnité de 36,000 fr., savoir 22,000 fr. pout la dépossession de 
la maison et du jardin, et 14,000 tir. pour déplacement de sou mobilier et 
de la mégisserie ; 

AUendu que ni le jugement d'expropriation -ni la décision du jury qui 
a été égatement rendue exécutoire, n*ont été attaqués par TÉtat, par 
Boudard ou par toute autre partie intéressée ; qu'aux termes de l'art. 18 
de la loi du 7 juillet 1833, les actions en revendication ne peuvent em*^ 
pécher Texpropriation ni en arrêter l'effet ; que le droit des réclamants 
est transporté sur le prix et l'immeuble eu demeure affipancMe. 

Attendu que l'art. 21 de la même loi détermine comment les divers 
intéressés sont mis en demeure de faire valoir leurs droits ; 
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De son côté, Texpropriant acquiert, par leffet du juge- 
ment, la disposition de fimmeubie pour le faire servir à ia ' 
nouvelle destination que lui assigne Tintérét public. 

Attendu que la demoiselle Prestat, ni personne pour elle, n'avait fait 
valoir ses droits de propriété, soit avant la fixation de Findemnilé, soit 
lors de cette fixation ; ^- que l'action en revendication qa*elle aurait 
ultérieurement formée n'aurait pu arrêter l'effet de l'expropriation, ni 
donner lieu à la modification du chiffre de l'indemuiié, puisque son 
droit se trouvait transporté sur le prix, c'est à-dire sur le prix fixé avec 
celui qui avait été réputé propriétaire, tant à raison de l'accomplisse- 
ment des formalités de publicité prescrites par la loi, que de la mise 
légale en demeure de tous les intéressés ; 

Attendu que l'État qui a poursuivi et provoqué la fixation de Tindem- 
nité contre celui qui est considéré comme le véritable propriétaire, ne 
peut avoir plus de droits que celui qui serait fondé à exercer l'action en 
revendication transportée sur le prix ; — que, de même que la demoiselle 
Prestat n'aurait pu réclamer ni une nouvelle fixation de l'indemnité irré- 
vocablement réglée à son égard comme à l'égard de toutes les per- 
sonnes qui auraient pu être intéressées, de même l'État, sous prétexte 
d'obstacles légaux au payement de l'indemnité entre les mains.de 
Boudard, ne peut être admis à réclamer contre la fixation en tout ou en 
partie de l'indemnité fixée par le jury ; — que son droit se borne à 
exiger que sa libération soit régulière ; qu'en vain dirait-on dans l'es- 
pèce que l'indemnité pour le déplacement du mobilier et de la mégisse- 
rie aurait pu ne pas être la même si le jury avait su que le propriétaire 
du mobilier et de la mégisserie était autre que le propriétaire de 
l'immeuble ; — que des prétentions analogues pourraient être élevées 
par les propriétaires revendiquants dont la loi transporte cependant le 
droit sur le prix fixé par le jury ; — qu'ils auraient même raison de 
soutenir qu'ils auraient eu droit dans des circonstances déterminées 
pour la dépossession de la propriété^ à une indemnité supérieure à celle 
fixée avec le propriétaire apparent ; que la nécessité d'arriver le plus 
promptement possible à la prise de possession, qui sous la loi du 
7 juillet 1833, ne pouvait avoir lieu avant le payement ou la consignation 
d'une indemnité non provisionnelle, mais définitive, a conduit le légis- 
lateur à ne reconnaître comme propriétaire, quant à la fixation du 
montant de l'indemnité, que celui qui a reçu les notifications prescrites 
par la loi ou celui qui a été appelé ou est intervenu à ce titre devant le 
jury ; 

Attendu que la demoiselle Prestat ou qui que ce soit autre que 
Boudard, ne prétend droit à la partie litigieuse de l'indemnité ; que 
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TeUes sont, dans leur ensemble, le$ conséquences du 
jugement d'expropriation. Mais elles doivent être examinées 
avec quelque détail ; nous les étudierons d abord en ce qui 
concerne l'exproprié et l'expropriant, parties nécessaires au 
jugement, ensuite, en ce qui concerne les tiers intéressés à 
tkre de leurs droits sur Timmeuble. 

§, 1 . — IMi9 effets diir jugement à l'égard de l'expropriant et 

de l'exproprié. 

256- Il va de soi d abord, que retendue de Texpropriation 
doit se déterminer d après les termes du jugement qui 
lopère, puisque ce jugement est le titre translatif de pro- 
priété. S'il existait une différence, dans l'indication de la con- 
tenance des emprises, entre l'exploit introductif d'instance 
et le dispositif du jugement, c^est à cette dernière énon- 
ciation qu'il faudrait se rapporter , sauf à l'intéressé à se 
pourvoir contre le jugement tant qu^il n'est pas devenu 
définitif soit par l'acquiescement, soit par l'expiration des 
délais d'appel. — Cass. Fr., 23 juin 1852. ' 

dès lors, il n'y a pas d'obstacle légal au payement de la somme de 
i4,000 fr. et intérêts entre les mains dudit Boudard ; — qu'à la vérité 
rËtat soutient^ soit que Boudard n'a pas éprouvé de préjudice pouvant 
donner lieu à l'indemnité, soit que l'indemnité est trop considérable 
pour le préjudice par lui éprouvé ; 

Attendu que l'Etat est non recevable à élever des contestations qui 
évidemment ne sont pas étrangères à la fixation du montant de in- 
demnité... 

Rejette... 

1 Cazs. Fr., 23 jMw 1852. 

Attendu sur le premier moyen , que l'arrêt attaqué constate et que 
les documents placés sous les yeux de la cour établissent que l'arrêté 
du Préfet de l'Hérault du 31 août 1847 pris en exécution de l'art. 2 n» 3 
de la loi du 3 mai 1841, a déterminé la quantité de terrain à exproprier 
sur le sieur Jaumes^ non par relation au plan annexé à l'ordonnance 
déclarative de l'utilité publique du 6 juin 1847 d'une manière vague et 
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Cependant si le jugement en désignant la parcelle ex- 
propriée par son numéro cadastral et en visant le plan d ex- 
générale, mais avec précision en indiquant une surface de 46 centiares 
29 centièmes ; — que le jugement du 11 octobre 1847 prononçant en 
conséquence Texpropriation des terrains indiqués dans Tarrêt du 51 
août précédent, porte n<* 9, que le sieur Jaumes est exproprié d'une 
surface de 46 centiares 29 centièmes à prendre sur une maison 
inscrite au cadastre sous le n<* 1585 ; que la décision du jury du 2 sep- 
tembre 1848 fixe à 23,000 fr. Tindemnité allouée au sieur Jaumes et à la 
demoiselle Jaumes, à raison de 46 centiares 59 centièmes dont ils étaient 
expropriés, et qui; Tordonnance du même jour du directeur du jnry, 
envoie la ville de Montpellier en possession de Timmeuble exproprié ; 
Attendu que le sieur et demoiselle Jaumes , loin d'attaquer soit 
le jugement du 11 octobre 1847, soit la décision du jury du 2 septembre 
1848, conformément à la loi du 3 mai 1841, les ont volontairement 
exéc!!tés, en recevant le montant de l'indemnité qui leur avait été 
allouée, et en exprimant, dans les quittances des 8 et 23 juin 1849 
qu'ils avaient été expropriés d'une surface de 46 centiares 59 centièmes; 
qu'ainsi ces décisions ont acquis l'autorité de la chose jugée ; 

Attendu qu'il est vrai que l'arrêt reconnaît qu'il résulte de l'ensemble 
des faits et de l'inspection des plans,que, lors de la demande et du juge- 
ment d'expropriation et de la fixation de l'indemnité, on supposait qae 
la parcelle à exproprier était d'une contenance inférieure à celle de la 
totalité de l'immeuble du sieur Jaumes ; 

Attendu qu'en refusant, sous le prétexte de cette erreur de modifier 
les termes clairs et précis du jugement d'expropriation et de l'ordonnance 
d'envoi eu possession qu'ilTavait suivi, et en maintenant au contraire la 
ville de Montpellier dans la propriété de 46 centiares 59 centièmes qui 
lui avait été attribuée par une décision devenue souveraine, l'arrêt a 
respecté, tout à la fois les prescriptions de l'art. 1551 C. Nap. et de l'art. 
50 de la loi du 3 mai 1841. 
Sur le deuxième moyen ; 

Attendu que d'une part qu'il y avait urgence d'interdire l'accès de 
l'immeuble exproprié aux demandeurs qui sous le prétexte de la pro- 
priété partielle qu'ils y avaient conservée, s'y introduisaient et s'y 
livraient à des détériorations et à des enlèvements que la ville de 
Montpellier ne pouvait laisser s'accomplir jusqu'au jugement du prin- 
cipal, et, d'une autre part, qu'il s'agissait de statuer provisoirement sur 
les difficultés relatives à l'exécution du jugement ♦l'expropriation et de 
l'ordonnance d'envoi en possession ; d'où il suit que le litige rentrait 
sous l'application de l'art. 806 G. Proc. — Attendu d'ailleurs que le juge 
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propriation qui délimite remprise, lui attribuait une con- 
tenance moindre ou plus forte qu'elle ne lest suivant le 
plan même, lobjet de l'expropriation étant bien déterminé, 
le plus ou moins de contenance donnée par erreur n aurait 
que la valeur d une énonciation secondaire, et c est au plan 
qu'il faudrait se référer pour apprécier la portée du juge- 
ment, V. n«* 110 et 144. — Cass. Fr., 24 février 1863. » 
cf. Jug* Bruxelles, 23 janvier 1865. Pas. 65. 2. 409. 



du référé n'a ordonné qu'une mesure provisoire et n'a porté aucune 
aux dispositions de l'art. 809. G. Proc... 

Rejette. 

» Cass, Fr, 24 février 1863. 

La Cour : — Sur le moyen unique du pourvoi. 

Attendu que les difficultés à résoudre étaient de savoir i** si la lisière 
de 2 ares 32 cent.* existant entre le canal et le ruisseau dit l'œil de la 
Houn et les constructions du chemin de fer du Midi sur le terrain ex- 
proprié contre Novion était restée la propriété de celui-ci, ou si au con- 
traire elle avait été comprise dans l'expropriation et appartenait à la 
Compagnie du dit chemin de fer ; 2® si dans le cas où la lisière dont le 
délaissement avait été demandé aurait été comprise dans les parcelles 
«xproi^riées, il serait dû une indemnité de contenance sur celle indiquée 
dans le jugement d'expropriation ; 

Attendu sur le premier point, qu'il résulte ainsi que le constate l'arrêt 
attaqué du jugement d'expropriation, que le terrain exproprié contre 
Novion consistait en quatre parcelles de la contenance de 24 ares 46 
cent., et indiqué an plan cadastral de St-Ësprit, sous les n<>' 36, 57, 
55 et 37 section F, et au plan du chemin de fer sous les n"** i 15, 116, 117 
et 116b>» ; que l'arrêt attaqué constate aussi qu'il résulte du plan déposé 
anx enquêtes que tes terrains expropriés étaient circonscrits dans une 
ligne à l'encre rouge qui donne pour confins à l'emprise totale, du 
côté des terrains et bâtiments restants au sieur Novion, le bord du 
ruisseau dit l'œil de la Houn sans qu'il existe ou puisse exister aucune 
parcelle entre cette ligne et le ruisseau; 

Attendu que l'arrêt attaqué tire avec raison de ces constatations la 
conséquence que l'expropriation comprenait tout le terrain des quatre 
parcelles jusqu'au ruisseau et qu'ainsi la demande en délaissement de 
la lisière de terrain dont il s'agit, formée par Novion, n'était pas fondée; 

Attendu que l'arrêt attaqué en jugeant ainsi, loin d'avoir violé l'auto 
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II arme même presque toujours, que rexéeution du plao 
dmène une modification quelconque à lâ contenance indi- 
quée, parce que le calcul graphique sur le plan papceUaife 
ne peut se faire avec une précision absolue. Aussi, est-il 
dans Tusage de stmmettre le calcul de Tindemnité déler- 
minée à tant ta mesure, au résultat d'une vérificatiou 
contradictoire de l'emprise effectuée. 

Ajoutons qu'une erreur matérielle évidente dans le juge- 
ment, dont Fexistence serait démontrée par le rapproche- 
ment des termes de ce jugenaent avec les pièces de la procé- 
dure et surtout le plan, ne pourrait emporter des effets qui 
n auraient pas été dans Tintention des parties; ainsi que 
l'expropriation soit poursuivie, par exemple, pour deiix ares 
de terrains et prononcée pour deux hectares ; ou bien en- 
core, que Ion ait indiqué un numéro ne se rapportant pas 
à la parcelle qui doit être incorporée dans le travail d'utilité 
publique, il est clair que le jugement devra être virtuelle- 
ment rectifié en conformité des conclusions des parties. Si 
un doute était possible, il appartiendrait au tribunal d'inler- 

rité de la chose jugée par le jugement d'expropriation en a fait ^ con • 
traire une juste application. 

Eu ce qui concerne la demande en indemnité ou en supplément de 
prix pour excédant de contenance ; 

Attendu qu*il résulte du jugement du jury d'expropriation que la 
vente avait été faite d'un corps certain et limité,et non à tant la mesure; 
que si les quatre parcelles expropriées avaient une contenance qui 
excédât celle de 24 ares 49 cent, indiquée dans le jugement d'expropria- 
tion, d'un vingtième comme le prétend Novion son action serait tombée 
en déchéance aux termes de l'art. 1622 C. Nap. ; qu'en eflFet d'après 
cet article l'action en supplément de prix doit être intentée dans ranuée 
à compter du jour du contrat, à peine de déchéance ; 

Attendu que plus d'une année s'était écoulée depuis la date du juge- 
ment d'expropriation du 18 mai 4835, au jour de la demande du 7 
janvier 18S9 ; que par conséquent Novion se trouvait déchu du droit de 
réclamer un supplément de prix au moment où il a formé sa demande; 
qu'en le jugeant ainsi, l'arrêt attaqué n'a violé aucun principe de 
droit ; — Rejette, etc. 
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prêter sa décision, dans le cas où elle serait devenue défini- 
tive, ou bien à la cour de la redresser, sur l'appel qui en 
aurait été interjeté dans les délais. — Gass. Fr., 6 avril 
1859; v. n» 218. Bruxelles, 21 juin 1865; v. n« 104. 

257. Dans le cas où la contenance emprise serait plus 
considérable que celle qui a été désignée au jugement,, 
on a soulevé la question de savoir si le propriétaire qui 
réclamerait une augmentation proportionnelle de Tindem- 
nité devrait produire sa demande dans Tannée, sous peine 
d'encourir la déchéance prononcée contre le vendeur par 
Fart. 1622 du Code civil. 

La jurisprudence française a établi une distinction. S'il 
s agit d'un terrain qui aurait été occupé en dehors des désig- 
nations du jugement d'expropriation, le droit à l'indemnité 
subsistera, parce qu'il n'y a là qu'une usurpation illicite 
n'emportant pas cession, et dès lors l'art. 1622 sera inap- 
plicable. —Cass. Fr., 2 mai 1860. Dal. P. 61. 1. 79. 

Que si, au contraire, le terrain a été occupé en vertu du 
jugement et que Terreur porte seulement sur la contenance, 
l*art. 1622 pourra être opposé à l'exproprié qui n'aura pas 
réclamé son supplément dans Tannée de ce jugement. — 
Cass. Fr., 24 février 1863; v. n« 256. 

Nous ne saurions admettre cette distinction, et nous pen- 
sons qu'aucune déchéance ne peut être encourue par Tex- 
proprié.On ne doit pas étendre paranalogie à l'expropriation, 
aliénation forcée, ce que le législateur a disposé pour le 
cas d'aliénation volontaire. Outre que les pénalités et les 
déchéances sont de droit étroit, les mêmes motifs n'existent 
pas dans les deux hypothèses. Lorsqu'il y a vente amiable, 
le pi'opriétaire a tous les moyens possibles de s'assurer de 
l'étendue de la parcelle qu'il vend; il est maître de la limitera 
son gré et s'il a commis une erreur, il faut, dans l'intérêt de 
lacquéreur, qu'elle soit promptement constatée et réparée ; 
on punit une faute, une négligence. Lorsqu'il y a expro- 
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dans ce jugement, le règlement est réputé à bon droit avoir 
porté sur lemprise tout entière. 

258. De ce que le propriétaire est privé de son droit par 
leffet du jugement d expropriation, il suit qu il ne peut plus 
faire aucun acte de disposition de Timmeuble ni en concéder 
la jouissance à des tiers. Puisque Timmeuble doit entrer 
dans le domaine public libre de tous droits contraires à sa 
destination, il y aurait eu contradiction à permettre que ces 
droits pussent être ultérieurement rétablis. 

Le droit immobilier de propriété est transformé par le ju- 
gement en un droit mobilier à Tindemnité, et il a été jugé 
qu'en cas de décès de l'exproprié dans Fintervalle qui sépare 
le jugement d'expropriation du règlement de rindemnité, 
c'est le légataire de la succession mobilière qui recueillerait 
le droit à Tindemnilé et non le légataire des immeubles, si 
le testament contenait des dispositions distinctes pour cha- 
cune de ces catégories de biens. — Alger 22 décembre 
1862. » 



A Alger, 22 décembre i862. 

La Goar : — Attendu que par testament en date du 7 juin 1847 reçw 
par M. Lieutand, notaire à Alger, le sieur Alphonsi a déclaré léguer à la 
dame Marie Xavier Zigliara son épouse demeurant avec lui l'universalité 
des biens meubles qu'il posséderait au jour de son décès ; que parle 
même testament il a légué à la dite dame Tusufruit, plus un quart en 
propriété de ses immeubles, et la moitié desdits immeubles aux enfants 
nés et à naître du sieur Hilaire Baselica son beau frère ; 

Attendu que ces mots, a Tuniversalité des biens meubles » définis par 
Fart. 535 G. Nap., sont opposés par le testament aux immeubles ; qae 
la volonté du testateur de léguer à la dame Zigliara toutes ses valeurs 
mobilières est constatée d'une manière évidente et irrécusable ; que dès 
lors les inlimés ne sont pas recevables à invoquer des preuves extérieures 
audit acte ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 529 du même Gode sont comprises 
au nombre des meubles les créances actives résultant de la vente des 
immeubles, non-seulement lorsque le prix des immeubles est réalisé 
mais lors même qu'il n'est qu'exigible ; 

Attendu qu'à défaut d'une distinction établie par la loi il importe peu 
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Le jugement d'expropriation entraine encore celte con- 
séquence, que si Timmeuble vient ensuite à périr, la perte 
est supportée par l'expropriant qui n'en devra pas moins 
payer l'indemnité ; il sera également soumis aux charges de 
la propriété. Il a été jugé, en conformité de ces propositions 
qui découlent du reste du droit commun, que l'exproprié 
ne saurait être tenu après le jugement de contribuer aux 
frais de reconstruction d'un mur mitoyen dépendant de 
la propriété. — Orléans 13 novembre 1856« ^ 

Il ne peut davantage, être tenu de veiller sous sa res- 



que raliénatioD soit volontaire ou qu'elle ait eu lieu pour cause d*ulilité 
publique, surtout lorsque raliéuatioa forcée a été suivie d'une aliénation 
volontaire ;... 
Par ces motifs, réforme etc. 

* Orléans, iZ novembre i856. 

La Cour : — Attendu en droit, que toute action réelle n*est valable 
qu'autant qu'elle est formée contre le véritable propriétaire de Tobjet 
litigieux ; 

Attendu que Taclion intentée en exécution de Tart. 655 C. Nap. à fin 
de réédification à frais communs d'un mur mitoyen est une action 
réelle ; que dans ce cas le demandeur doit s'adresser à celui qui est 
réellement propriétaire du mur ; que celui-ci est en efifet seul tenu de 
contribuer à cette réédification, et a seul le droit d'user de !a faculté 
que lui a accordée l'art. 656 même Gode de s'affranchir de cette obIi> 
gation en abandonnant la mitoyenneté du mur et la moitié du terrain 
sur lequel il est construit ; que celte obligation et cette faculté sont 
corrélatives et ne peuvent être séparées ; qu'il suit de là que le simple 
possesseur qui n'a pas le droit d'user de ladite faculté ne saurait, sans 
ii^ustice, être tenu de contribuer à la réédification de ce mur ; 

Attendu en fait, que par jugement du tribunal d'Orléans du 21 janvier 
1845, la veuve Guinaud, mère de la dame Grandry a été expropriée pour 
cause d'utilité publique au profit de l'État, de la maison aujourd'hui 
possédée par les époux Grandry-Guinaud ; que ce jugement, signifié à la 
veuve Guinaud le 17 févriei 1845, a été publié et transcrit conformément 
aux dispositions des art. 15, 16 et 17 de la loi du 3 mai 1841, sans avoir 
été attaqué par elle ; qu'il a ainsi acquis l'autorité de la chose Jugée, 
aux termes de l'art. âO de la même loi ; — qu'il suit de là que la pro- 
priété de la maison dont s'agit a été transférée^ dès 1845, entre les mains 
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ponsabilité à la conservation de Timmeuble. — Liège 29 
juillet 1865. » 

de rÉtat, sQus la seule condition d*acquitter Tindevinité qui devait être 
fixée suivant les règles posées par les art. 29 et suiv. de ladite loi ; — 
qu'à son décès la veuve Guinaud n*a transmis à la dame Grandry, son 
Mritier, que son droit à Tindemnité et à sa possession de Timmeubie 
jjui^qu*au payement réel de cette indemnité ; 

Attendu enfin que les époux Grandry ont, in limine litisj fait connaître 
au sieur Michot Blanchard, par la dénonciation du jugement d'expropria- 
tion prédaté ; qu'ils ne sont plus propriétaires de l'immeuble, et n'ont 
conservé qu'un droit de créance sur l'Ëtat, dont ils poursuivent adminis- 
trativement le payement ; que dans ces circonstances le sieur Michot- 
Blanchard aurait dû s'adresser à l'État propriétaire, et non aux époux 
Grandry, simples possesseurs. 

Par ces motifs déclare la demande de Michot-Blanchard non rece« 
vable. 

1 Liège, 29 juillet 1865. 

Dans cette espèce, une commune avait poursuivi, pour l'établissement 
d'une maison d'école, l'expropriation d'une maison que le propriétaire 
abandonna avant la consignation de l'indemnité et avant la prise de 
possession par la commune. 

Diverses déprédations y furent commises, et la commune voulut eu 
rendre l'exproprié responsable, par le motif qu'il avait conservé la 
possesision juridique nonobstant le jugement d'expropriation, mais le 
tribunal rejeta cette prétention en disant avec raison : * 

« Attendu que s'il est vrai qu'aux- termes de la loi le propriétaire 
dépossédé de son immeuble par voie d'expropriation pour cause d'utilité 
publique conserve la possession jusqu'au payement de rindeninité,cette 
disposition a été introduite uniquement dans son intérêt et qu'il peut y 
renoncer : qu'on ne peut dès lors faire un grief au défendeur d'avoir 
laissé l'entrepreneur de la commune prendre possession de l'immeuble 
avant que l'envoi en possession ait été définitivement régularisé... » 

La Cour a confirmé par des motifs de fait, et par un motif de droit : 
« ^e depuis l'expropriation, l'intimé n'a plus été que simple détenteur 
d« l'immeuble ; qu'en cette qualité il était sans doute obligé d'y veiller 
en bon père de famille, mais que cette obligation ne saurait être aussi 
rigoureuse ou aussi étendue relativement à un propriétaire eiproprié 
contre son gré et dans un intérêt public, que par rapport au vendeur 
ordinaire. » 

Nous ne pouvons admettre ce motif ; l'exproprié n'a aucune obligation 
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25d. Mais si le droit de propriété cesse d exister, il faut 
remarquer que la possession est néanmoins conservée à 
Texproprié jusqu'au moment où, après consignation de 
rindemnité , Texpropriant aura obtenu du Président du 
tribunal Tordonnance d'envoi en possession. C'est là ce qui 
distingue profondément dans notre législation, Texpropria- 
tion pour cause d utilité publique des autres modes d ac- 
quisition de la propriété. 

Tel est le principe, et s'il arrive que l'expropriant se met 
en possession avant d'avoir consigné l'indemnité, ce ne peut 
être que du consentement du propriétaire qui, lorsqu'il est 
capable de ses droits, est libre de renoncer à ses risques et 
périls au bénéfice du payement préalable. 

260. La possession, indépendamment de l'importance 
qu'elle présente comme garantie du payement deTindemnité* 
conserve en outre les effets civils qui y âont ordinairement 
attachés et qui ne sont pas incompatibles avec les consé- 
quences de l'expropriation. 

Ainsi, l'exproprié continuera de jouir des fruits naturels 
et industriels de l'immeuble ; il a droit aux loyers à écheoir 
après l'expropriation si un locataire a continué son bail non- 
obstant le jugement. Il pourra également exercer les actions 
possessoires contre cefùi qui commettrait quelque trouble 
matériel à sa possession^ et contre l'expropriant lui-même, 
s'il prétendait poser un ucte d'occupation avant d'avoir con- 
signé l'indeninité. v. n"" 13 et suiv. Enfin, la possession lé- 
gale qui donne ouverture aux actions possessoires étant la 
même que celle qui conduit à la prescription, l'exproprié 



de veiller ài rimnieuble en bon père de famille. Comme Ta dit le tribu- 
nal, la détention qu'il conserve est une garantie, non une charge pour 
lui. Au surplus le dispositif qui confirme le jugement est justifié par 
les circonstances de fait. 
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pourra parfaire, après le jugement d'expropriation, une 
prescription déjà commencée et même repousser par là les 
effets d'une action en résolution ou en revendication sur Tin- 
demnité consignée. 

Ces diverses conséquences sont admises généralement par 
les auteurs. — Dalloz, Expropriation n** 328. De Lalleau et 
Jousselin n"" 276 et suiv. 

261- Il faut cependant que les droits de jouissance que 
l'exproprié peut puiser dans la continuation de la possession, 
soient en rapport avec son caractère précaire. On ne sau- 
rait, par exemple, admettre qu'après le jugement d'expro- 
priation^ le propriétaire fit valablement un bail d'une durée 
convenue, si restreinte qu^elle fût. Au moins, la rupture du 
bail résultant de l'envoi en possession de l'expropriant ne 
serait jamais pour ce dernier la cause d'une indemnité au 
profit du preneur, ni du bailleur à plus forte raison. On 
devrait aussi considérer comme sans effet, au point de vue 
de l'indemnité, les impenses purement utiles ou voluptuaires 
faites par l'exproprié dans les mêmes circonstances. Tout au 
plus serait-il en droit de faire des impenses nécessaires, 
si la nécessité en était immédiate pour la conservation de 
la possession. 

262. D'un autre coté, il est juste de reconnaitre que si un 
long intervalle s'était écoulé entre l'expropriation et la dé- 
possession, la position de l'exproprié ne lui laissant pas la 
possibilité de retirer de l'immeuble les mêmes avantages 
qu'auparavant, il aurait droit de ce chef, et indépendamment 
des causes de l'indemnité, à des dommages intérêts. Cest 
ce que le législateur français a reconnu en disposant que si 
l'expropriant ne paie pas l'indemnité dans les six mois à dater 
de son règlement, il en devra les intérêts dès ce moment; 
art. o3 loi de 1841. Encore cette disposition n'exclut pas, 
de l'avis même de ceux qui ont concouru au vote de la 
loi, de plus amples dommages intérêts, s'il y a lieu. La 
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riiéme disposition n'existe pas dans la loi de 1855, mais le 
principe d'équité qui Ta dictée entraînerait une conséquence 
analogue au bénéfice de Texproprié. La cour de Bruxelles 
Fa décidé dans un arrêt du 4 décembre 18S8, pour autant 
du moins qu on se rapporte à l'analyse de cet arrêt qui a 
seule été ptfWiée. — V. Pas. 59. 2. 399. , 

263* Examinons maintenant quelles sont les consé- 
quences du jugement en ce qui concerne l'expropriant; 
quels sont les droits et les charges qu'ail lui transfère. 

De ce -que la propriété est enlevée à l'exproprié par le 
jugement, il semble naturellement résulter qu'elle est par là 
même acquise à celui qui a poursuivi l'expropriation, et cela 
ne saurait être douteux lorsque c'est l'Etat qui a été partie au 
jugement et qui exécute le travail d'utilité publique par voie 
de régie. Il devient alors propriétaire à titre du domaine 
public dont il est administrateur souverain, et de l'usage 
public qui est le but de l'expropriation. Ce que nous disons 
de l'Etat s'applique également à la province ou à la com- 
mune pour les fractions du domaine public dont l'adminis- 
tration leur est dévolue. 

264. Mais en est-il de même lorsque le bénéfice de la 
déclaration d'utilité publique et le droit d'exproprier ont été 
conférés à des concessionnaires ? 

Pour bien résoudre cette question, il faut distinguer 
deux périodes distinctes dans le sort de l'immeuble : 

•Premièrement, celle qui s'écoule entre la prise de posses- 
sion et l'achèvement du travail d'utilité publique; secon- 
dement celle qui suit l'achèvement du travail. 

Pendant la première période, le concessionnaire est in- 
vesti de la possession de l'immeuble par Teffet de l'ordon- 
nance du président qui a suivi la consignation. Cette 
possession lui est transmise, non pas à son profit personnel, 
mais à titre de simple détention essentiellement précaire et 
transitoire ; elle n'est pas libre, elle est soumise aux obli- 
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galions (jui résultent du contrat passé avec TEtat pour 
lexécution des travaux, notamment à celle d'en faire un 
usage conforme à sa destination déflnitive ; elle n est entre 
ses mains quun instrument, qu'un moyen matériel de 
réa|iser cette destination. 

On conçoit dès lors que le concessionnaire ne peut exer- 
cer sur Fimmeuble aucun droit privatif, ni en disposer d'une 
manière quelconque au profit des tiers ; Nemo ad alium 
plus jtiris transferre potest, quam ipse habet. -Si Ion ad- 
met qu il recueille les fruits naturels produits pendant la 
période d'exécution des travaux, ou qu'il retire les matériaux 
qui ne doivent pas être utilisés dans l'entreprise, c'est parce 
qu'il y a là une compensation équitable à l'indemnité payée 
pour ces objets au propriétaire qui en a été dépossédé ; mais 
il n'a pas le droit, ni de consentir un bail, ni de créer une 
servitude, cela est évident. De même, si la disposition de l'im- 
meuble venait à être troublée, le concessionnaire ne pourrait 
se défendre par l'action possessoire, puisqu'il ne possède pas 
animo domini; mais il pourrait recourir utilement à la voie 
du référé en cas d'urgence, comme ensuite à tous autres 
moyens de droit. — V. Cass. Fr., 23 juin 1852, n*» 256. 

265* Après l'achèvement des travaux , l'usage public 
commence et l'immeuble tombe par le fait dans la dépen- 
dance du domaine public. Alors aussi, commence pour le 
concessionnaire un droit nouveau, celui d'exploiter l'usage 
même qui lui a été concédé par le cahier des charges comme 
rémunération des frais de son entreprise. C'est là un droit 
sut generisy personnel et mobilier, créé, défini et limité par 
les termes de la convention faite avec l'Etat, traitant comme 
administrateur du domaine public ; en aucun cas, il n'em- 
porte au profit du concessionnaire la disposition de l'immeu- 
ble à titre de propriétaire, quand bien même il lui aurait été 
permis de retirer du sol certains fruils copime ceux qui 
résultent par exemple du droit de planter des arbres le long 
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d'une route ou d'un canal ; tout se iraduit pour lui dans 
la perception des péages à charge de ceux qui font du 
travail d'utilité publique un usage conforme à sa destination 
et à la perception de certains fruits naturels ; ce sont là des 
droits purement mobiliers, exclusifs de la propriété. 

Ces principes ont été reconnus à Toccasion de rétablisse- 
ment d'une route décrétée par arrêté royal, et dont la con- 
struction avait été confiée à des concessionnaires. 

Ceux-ci prétendaient avoir droit au minerai de fer exis- 
tant sous la route, en alléguant que la propriété de cette 
route leur était acquise pour la durée de leur concession, du 
moins pour tout ce qui n'était pas consacré à l'usage public; 
la cour de Liège avait admis ce système par arrêt du 5 juin 
1851 ; mais cet arrêt a été cassé sur les conclusions de 
M. le procureur-général Leclercq. — Cass., B. ,5 fév. 1853', 

» Cass. B,, 5 février: 1853. 

La Cour : — Au fond, sur le moyen unique de cassaliou tiré, etc. 

Attendu que les travaux publics exécutés par TÉtat sont par cela 
même la propriété de l'État ; qu*il en est ainsi, dans le sens légal, des 
chemins publics quoiqu'ils soient comme dépendances du domaine 
public inaliénables et imprescriptibles ; 

Attendu que lorsqu'un particulier ou une société se charge pour 
l'Ëtat de l'exécution des travaux publics aux termes de l'art. 2 de la loi 
du 19 juillet 1852, la nature de ces travaux reste la même et qu'un 
chemin public que l'État fait construire par voie de concession tem- 
poraire de péages devient une dépendance du domaine public, en d'au- 
tres termes, une route de VÉtat, tout aussi bien que le chemin construit 
directement par l'État ; que la construction d'une route par voie de 
concession de péages n'est autre chose qu'une entreprise à forfait dont 
le prix, au lieu de consister dans une somme déterminée, consiste dans 
le produit aléatoire du droit de barrière pour un terme qui ne peut pas 
excéder quatre-vingt-dix ans ; qu'il importe peu que le concessionnaire, 
après la construction de la route, doive supporter encore ainsi que l'arrêt 
attaqué le constate, la charge d'entretien et les cas fortuits ; que non- 
obstant cette clause accessoire de la concession, la route n'en est pas 
moins à la charge de ÏÉtat (art. 538 G. civ.) puisque le prix équivalent 
de l'entretien et des cas fortuits est nécessairement compris dans 1a 
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Cet éminent magistrat a très-bien fait rei^ortif Fèffétde 
la disposition qui ordonne lacquisition des propriétés né- 
cessaires à FétaMissement de la route, conformément adi 
lois en matière d'expropriation pour causé d'utilité pu- 
blique. 

« De même, dit-il, que le Roi a ordonné la construction 
de la route, il ordonne lemprise et Foceupation des ter- 
rains nécessaires ; il ord^mne, à titre de Tàutorité rofdt 



dont il est investi, Tempriâe au nom de TEtat; il ordonne 
qu'elle soit faite par l'Etat; enfin il ordonne par conséquent 
une expropriation opérée au nom de TEtat et par raxltorité 
de TEtat, ce qui conduit en définiHf à ce résultat, que les 
propriétés expropriées, emprises et occupées, passent do 
chef des propriétaires particuliers sur le chef de FEtat. 

produit concédé des barrières, et que le produit des barrières constitue 
un revenu de TÉtat ; qu'il est d'autant plus vrai que FËtat est proprié- 
taire du fonds même de la route, que les acquisitions ont été faites en 
son nom et à son profit, et que si les terrains ne recevaient pas la des- 
tination projetée, c'est à l'État qu'appartiendrait le droit de les revendre 
aux termes de l'art. 23 de la loi du 17 avril i85S sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique ; 

Attendu que la propriété de la route étant ainsi reconnue résider dans 
le chef de l'État, il en résulte comme conséquence nécessaire et par 
application de l'art. 552 C. civil que le minerai gisant sous ladite route 
appartient également à l'État : qu'au surplus, le droit qu'a te conces- 
sionnaire de percevoir les péages de la route n'a rien de commun avec 
le droit d'emphytéose tel qu'il est défini dans l'art. !«' de la loi du 10 
janvier 1824 et que l'empbytéote lui-même ne pourrait extraire le 
minerai du fonds emphytéotique, qu'en tant que l'exploitation aurait 
déjà été commencée à l'ouverture de son droit fart. 5 de la loi 
précitée) ; 

Que c'est en méconnaissant les principes précédents,que l'arrêt attaqué 
a décidé que le bénéfice de l'exploitation du minerai sous la route reve- 
nait exclusivement au concessionnaire, soit à titre de propriété tem- 
poraire telle que celle d'un emphytéote, soit à titre d'une possession 
réelle plus ou moins étendue ; que par cette décision, l'arrêt a violé les 
art. 538 et 552 C. civ. ; 

Par ces motifs. Casse, etc. 
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«£n vain objecte-t-on que, suivant le caliier des charges, 
c'est lentrepreneur de la route qui doit acquérir les ter- 
rainsy que cest lui qui est mis en possession, qu'à lexpira- 
tion du terme de sa concession il en fait remise à TEtat, et 
que tout cela suppose une propriété dans son chef. 

« SU doit en effet lacquérir, c est en ce sens qu'il est 
chargé de la dépense des acquisitions, qu'il doit payer les 
terrains dont le prix lui reviendra plus tard à laide de ses 
péages. 

« Il en est de même de sa possession et de la remise qu'il 
en doit faire à l'État ; ce ne sont là que des corrélatifs, l'une, 
de l'obligation qui lui incombe de construire et d'entretenir 
la route, obligation qu'il ne peut pas remplir si les terrains 
ne sont pas placés sous sa main ; l'autre, de la détention 
tju'il en a pour cette fin ; elles n'ont en conséquence aucun 
rapport avec une propriété quelconque de son chef.... 

# 

« C'est donc l'Etat qui est partie dans ces poursuites ; 
c'est pour ou contre PËlat que les tribunaux prononcent, 
c'est l'État que les jugements d'expropriation donnent 
pour débiteur aux propriétaires expropriés ; et si, dans 
certaines espèces de travaux publics les biens expropriés 
passent sur la tète des particuliers, ce ne sera qu'après avoir 
passé sur la tète de l'Etat qui en aura fait une véritable 
rétrocession. 

« Aussi la loi du 17 avril 1835, qui prescrit la revente 
des terrains expropriés et reconnus plus tard inutiles pour 
les travaux entrepris, appel le-t-elle par Tart. 23 l'adminis- 
tration à faire cette revente sans distinguer entre le cas 
d^une entreprise directe et celui d'une entreprise par voie 
de concession de péages; les terrains expropriés étaient 
passés du chef des propriétaires particuliers sur le chef de 
FElat; c'est du chef de l'Etat qu'ils doivent, par la revente, 
passer de nouveau sur le chef des particuliers; tel est le 
motif de la disposition, et ce motif nou§ en révèle l'esprit. 
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L article suivant le révèle également, en di§(>ensànt de tous 
frais d'enregistrement les divers actes relatifs à rèxprèpria- 
tion et à ta revente, et en nous montrant ainsi toujours PÈttt 
partie dans les expropriations pour cause d^utiiité publi(iuë 
et conséquemment acquéreur des bi'ens expropriés. » — 
Pas. 1855. 1. 245 et s. 

266. Cest donc aux mains de FÉtat, administrateur da 
domaine public, que passe la propriété dé TimmeuMè 
exproprié. 

Il en résulte diverses conséquences : 

Ainsi d abord, comme Ta décidé Farrêt dé cassation pré* 
cité, les concessionnaires n'ont pas droit aux mines qui se 
trouvent sous le soi des routes dont rexploilàtion leor est 
concédée. 

En outre^ ils ne peuvent créer à charge de Pimmeàlile 
aucun droit de servitude ou dé jouissance personneHe, ni 
le donner en hypothèque^ ni encore, user des actions pos- 
sessoires pour repousser les envahissements ou rocctrpatibn 
illieite. V. ci-dessus n** 264. 

Le concessionnaire ne serait pas non plus fondé à empê- 
cher que rÉtat en fit Tusage qu'il jugerait convenir, pour- 
vu^ bien entendu, qu'il respectât les droits conférés par l'aete 
de concession. 

C'est ce qui a été reconnu à loccasion de la jonction du 
chemin de fer d'Ans à Flémalle et de celui de Liège à Na- 
mur. Le ministre des travaux publics avait approuvé des 
pïâtts de construction de la première de ces lignes, connfpre- 
nmit la juxtaposition de son tracé à la voie existante dt 
Pïaftior à Liège, exploitée par la comps^nie du Nord, et 
entraînant la disposition d'une partie des talus, des rem- 
blais et de la voie de cette dernière ligne au profit des nou- 
veaux concessionnaires. La compagnie du Nord voulut s'y 
opposer, en soutenant qu'elle avait acquis les terrains sur 
lesquels reposait la voie et qu'on n'en pouvait user safn^ lui 
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rembourser tout ou partie des indemnités qu elle avait 
payées ; mais après un examen approfondi de ses droits, elle 
dut renoncer à cette opposition et reconnaître que sa 
qualité de concessionnaire ne lui donnait aucun titre à la 
^propriété de la voie. Elle se borna à régler par conven- 
tion le mode d*exploitation et d'entretien du parcours à 
filire en con^mun avec le concessionnaire au profit duquel 
rÉiat avait disposé. Disons, au surplus, qu'il ne s'agissait 
que d'un parcours peu considérable, et que rien ne justifiait 
Texistence d'un préjudice qui pût faire considérer l'acte 
posé par l'Etat comme étant de nature à nuire aux avan- 
ti^es 8^urés à la compagnie du Nord par son contrat de 
concession. 

287. L'effet du jugement d'expropriation sur la trans- 
mission de propriété s'opère d'une manière définitive et 
irrévocable. L'expropriant ne pourrait prétendre que si 
FimmeuMe cesse, soit par suite d'une modification dans le 
plan, soit partout autre motif, d'être nécessaire à l'exécu- 
tion des travaux, il pourra le laisser au propriétaire et ne 
pas payer l'indemnité. Le droit à Tindemnité est acquis 
purement et simplement dès le jugement. C'est ce que la 
cour de Bruxelles a décidé le 19 juillet 1844 et par un 
autre arrêt du 16 juillet 1846 ^ Dans la première espèce» 

1 BruxtlUt, i6 juillet 1846. 

La Cour : — En ce qui touche les parcelles reprises sub u>* 594, 
section A et 2S4, section D du cadastre, second objet des conclusions de 
rappelant : 

Attendu que Texpropriation de ces parcelles a été ordonnée par juge- 
ment du tribunal de Gbarleroy ; que TÉtat a exécuté ce jugement en 
consignant l'indemnité due pour cette expropriation. 

Attexidu que ce jugement est ainsi psissé en force de chose jugée ; 

Attendu que si l'État n*a pas donné à la parcelle n^ 354 la destination 
proposée , c'est qu'il ne l'a pas voulu, mais il n'en est pas moins pro- 
priétaire ; il peut la revendre aux termes de l'art. 23 de la loi du 17 
avril 18S5 ; mais^ ainsi que le décide avec raison le jugement dont est 
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Texpropriant justifiait d un changement qui avait été apporté 
aux plans après le jugement d expropriation , et qui rendait 
inutile, pour leur exécution, Timmeuble à titre duquel l'in- 
demnité était réclamée. Cette circonstance n'a pas pu modi- 
fier les effets du jugement, — v. de Lalleau et Jousselin, 
n® 277 et les autorités citées. 

268. Mais si l'expropriant refusait de payer l'indemnité 
ou se trouvait insolvable , quels seraient les droits du pro- 
priétaire exproprié ? 

En premier lieu, le propriétaire aurait le droit de pour- 
suivre l'exécution du jugement rendu sur l'indemnité par 
les moyens ordinaires tracées au code de procédure ; icela 
n'est pas douteux. 

Pourrait-il également exercer une action en résolution 
analogue à celle que l'article 1654 du Gode civ. accorde au 
vendeur à défaut de paiement du prix ? 

Nous l'avions d'abord pensé ; et le motif de cette opinion 
était surtout la considération des inconvénients qui s'atta- 
chent à la position de l'exproprié , laissé en possession il est 
vrai, mais dépouillé par le fait des moyens de rendre cette 
possession utile. On conçoit très^bien, en effet, que l'expro- 
prié ne peut guère retirer de l'immeuble les mêmes avan- 
tages qu'avant Texpropriation, et que l'éventualité de la 

appelles intimés n^ont que la faculté et non Tobligation de la reprendre, 
partant^ ils ne peuvent être contraints à restituer le prix qu'ils ont 
reçu 

Relativement à la parcelle n» 278, section D, troisième objet des 
conclusions de l'appelant : 

Attendu que le jugement précité du 21 avril 1843 ordonne l'expro- 
priation de cette parcelle à raison de 5,000 fr. l'hectare, et ainsi pour 
six ares, porte le paiement à 300 fr. ; 

Attendu que ce jugement a été exécuté volontairement par l'État ; 
qu'il n'est plus loisible aujourd'hui à l'État de forcer les anciens pro- 
priétaires de reprendre, soit les 5 ares, soit les 3 ares et 40 centiares qui 
n'ont pas reçu la destination assignée par le dit jugement. 

Par ces motifs 
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dépossession toujours if»B»ineaie,. ^Alrâine,iQévi(»bieinent 
une diminution de jeuîssMice. Si eette f^sitdbn se prolongé, 
elle peut être la cause d'un pi*é|jiidi€e indépendant de Téi- 
propriation même ; il y a done de sérieux motifs d y nietire 
un terme. 

Cependant, après un nouvel examen, il nous a pai^u que 
des raisons plus graves s'opposaient à rapfrfrcâtion de l'ar- 
ticle 16S4G. civ. 

Le premier, c est qu'il ne s'agit pas ici d'une vente ordi- 
naire réglée par un contrat qui sous-entefid néeessaif ement 
la résiliation si l'une des conditions essentielles, le .paiement 
du prix, n'est pas remplie. L'article 165i n'est que l'expres- 
sion de la volonté présumée des parties, et, à défaut même 
de ce texte, les principes généraux en matière de cônventièn 
eussent motivé la résolution* En cas d'expropriation, il en est 
autrement ; l'aliénation est forcée et il n'est pas possible 
d'admettre l'existence d'une volonté imposée d'un cdté, ae- 
ceplée de l'autre, de résilier la vente à défaut de paiement 
du prix. Donc en l'absence d'une disposition spédale, dans 
tes lois d^expropriation pour autoriser la résiliation, on ne 
peut te faire prononcer par les tribunaux. 

D'ailleurs, à quel moment l'action serait- elle intentée ? 
C'est ce que le législateur n'eut pas manqué de déterminer 
s'il avait entendu réserver à l'exproprié le droit de résolu- 
tion. L'expropriant n'est l'objet d'aucune mesure eoëiV^itive; 
il peut eo&signer quand il veut; a«ieun délai fatal ne lut a 
été imposé, et dès lors on tomberait dans l'afbitraire, dès 
qu'il s'agirait d'apporter une limitation quelconque à cette 
faculté. 

En France, l'article 55 de la loi du 3 mai 1841 dispose 
que les intérêts de la somme due à titre d'indemnité cour- 
ront de plein droit à charge de l'administration si elle n'a 
fias payé leprm dans leê six mois qfii suivront la fixation de 
cette indemnité par le jury. C'est là une clause pénale qtii 

31 
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peut exercer une certaine influence sur la détermination de 

I administration ; mais ce n*est pas un moyen de contrainte ; 
bien plus il y a là un argument à contrario contre le droit 
de poursuivre la résolution de l'expropriation. 

Il faut donc bien renoncer à appliquer à lexpropriant 
Farticle 16S4 du Code civil ; c'est aussi ce qu'a décidé la cour 
de Paris le 17 janvier 1853 ^ 

269. Ce n'est pas à dire toutefois que l-exproprié soit dé- 
pourvu de tout moyen de rentrer dans la propriété de son 
immeuble, lorsque l'indemnité n'est pas payée ou consignée. 

II pourra» le cas échéant, se prévaloir de la disposition de 
l'article 33 de la loi de 1835. L'article 23 veut que tout im- 
meuble qui ne reçoit pas la destination d'utilité publique soit 
rétrocédé à son. ancien propriétaire, si celui-ci lexige. 11 est 
vrai qu'on suppose ici que l'immeuble a été occupé et l'in- 
demnité payée, mais ce n'esC pas une condition de l'exercice 
du droit. Si donc la destination d'utilité publique n'est pas 
donnée à l'immeuble, et c'est ce qui arrive nécessairement 
lorsque la consignation de l'indemnité ne s'effectue pas, il y 
a lieu à la rétrocession. L'administration a bien aussi, de son 
côte, le droit de déclarer si, oui ou non, les parcelles expro- 
priées reçoivent leur destination, mais il nous parait qu'elle 
ne pourrait hésiter à faire droit à la demande du proprié- 
taire, soit en prenant les mesures nécessaires pour faire exé- 
cuter le paiement de l'indemnité, soit en autorisant la rétro- 
cession, s'il devenait évident que le travail d'utilité publique, 
modifié ouabandonné, a rendu l'expropriation inutile. 

' Paru, il janvier 19313, 

La Cour : — Considérant que les priacjpes spéciaux qui règlent Tex- 
propriation pour cause d'utilité publique et les circonstances mêmes qui 
autorisent cette expropriation, s'opposent à ce que Timmeuble qui eo t 
été Tobjet puisse être détourné de sa destination ; que le propriétaire 
exproprié est donc sans droit pour exercer Faction résolutoire à défaut de 
paiement du prix. 

Confirme. 



f ^ 
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270* Nous avons supposé jusqu'ici que ieYpropriant 
était solvable, et c'est toujours le cas pour ce qui concerne 
FElat, sauf dans les circonstances où Tordre social est bou- 
leverséy et où, par suite, les obligations dérivant de toute 
législation positive se trouvent livrées au hasard des événe- 
ments ; nous n'avons pas à examiner ce qu'il y a lieu de 
décider en pareil cas, puisque les règles ordinaires du droit 
ne peuvent plus recevoir leur application. 

Mais si TElat doit être considéré comme toujours sol- 
vable, il peut arriver, au contraire, quun expropriant 
concessionnaire ne le soit pas. Quels seront alors les droits 
de Texproprié ? 

L'action personnelle contre Texpropriant est sans valeur ; 
la liquidation qui suivra sa déconfiture ou sa faillite ne 
pourra satisfaire intégralement Texproprié devenu créancier 
et qui n'a pas, ici comme en cas de vente, un privilège pour 
le payement du prix. 

D'autre part, Faction en rétrocession puisée dans lart. 
*Ï5 de la loi de 1835 peut ne pas aboutir, du moment où 
l'administration, guidée sans doute par des raisons plau- 
sibles, refuse d'autoriser la rétrocession. 

D'ailleurs il arrive souvent que le propriétaire, cédant au 
prestige du crédit qui s'attachait au concessionnaire, indi- 
vidu ou association, a autorisé la prise de possession de 
l'immeuble avant que l'indemnité ait été consignée. Sans 
doute il a eu tort de renoncer à une garantie puissante que 
lui donnait la loi, mais il n a fait que subir Tinfluence d'un 
privilège que TEtat a octroyé^ paiera*t-il de la perte de sa 
propriété et de l'indemnité une confiance que tout contri- 
buait à légitimer? 

Non. . Si la rétrocession de la propriété ne peut être opé- 
rée, si le concessionnaire ne satisfait pas aux obligations 
qu'il a contractées dans les limites de son droit d'exproprier, 
s'il n'indemnise pas l'exproprié, ce dernier ne sera pas sans 
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recMirs. |l agir» contre l'Etat; et ce que nous disons de 
l'État, s applique par les mêmes motifs à la province et à h 
commune^ suivant que cest dans rintérét respectif de Ftme 
ou de Fautre que le concessionnaire aura poursuivi' h dé- 
possession. 

La responsabilité de ladministration ne peut être déniée, 
el cela par une raison tirée du principe même de Texpro- 
priation. 

L'Etat comme représentant la réunion des citoyens aux- 
quels est affecté Pusage du domaine public^ administre ce 
domaine et en retire les fruits qu'il est susceptible de pro- 
duire; mais il ne peut constitutionnellement y incorporer 
un immeuble du domaine privé sans indemniser préateble- 
ment le propriétaire. L*obligation est corrélative au droit ; 
et de même que Texpropriation est un attribut de la puis* 
sance publique, de même le paiement de l-ind^nnité est 
une charge qui lui incombe absolument-. Si donc l-Ë^tt juge* 
nécessaire un aoeroissement du domaine public au prix du 
sacrifice de certaines propriétés privées et décrète qu-'il y 
aura expropriation, ce que seul il a droit de faire, il prend 
à lui parle fait même les obligations inhérentes à F^xpro- 
priation. Le public va jouir, le public doit payer. 

Mais la difficulté pour TEtat d'exécuter par lui-même ou 
sous son monopole toutes les améliorations et tous lestra^^ 
vaux réclamés dans Tintérêt pubHc a suggéré Tidée de 
remettre à des individus ou à des associations, moyennant 
certaines conditions convenues^ le soin de travailler pour 
lui. On a vu là, avec raison, un moyen efficace et écono- 
mique de marcher plus vite dans la voie du progrès maté- 
riel. L'Etat s^est donc choisi des mandataires qui' s'engagent 
à exécuter en son lieu et place, des entreprises d'utilité 
publique, et, pour les mettre à ménrie de le faire, il lès 
investit du privilège d'exproprier. Mais remarquons quelà' 
condition du propriélaire n*est pas changée. Les conventions 
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faites entre TEtat et les entrepreneurs ou coneessionnaires, 
sont à regard du propriétaire res inter alios acta. Il n a pas 
à y intervenir ni à en subir l'effet ; et pour lui, s'il accepte 
Texpropriation, c'est parce que l'Étal l'a décrétée et qu'alors 
même que le concessionnaire la poursuit , c'est pour et 
au nom de l'État, sinon elle ne pourrait être prononcée, car 
l'intérêt privé ne peut jamais légitimer l'expropriation. Si 
donc le sacrifice de la propriété est exigé au nom de l'État, 
l^Ëtat demeure responsable stricto jure des obligations sous 
le bénéfice desquelles le sacrifice sera légalement consommé. 
M. le procureur-général Leclerq dit expressément que tout 
jugement d'expropriation requis, même par des concession- 
naires, donne TËtat pour débiteur à l'exproprié. V. n" 265. 

Ajoutons qu'au point de vue du droit commun, l'Etat 
peut bien déléguer quelqu'un pour acquitter ses charges, 
mais que devenu débiteur de l'exproprié, il ne peut^ sans 
le consentement de ce dernier, opérer une novation dans la 
dette en se substituant un autre débiteur ; art. 1241 n"* 2, 
etl277C. civ. 

On peut invoquer contre cette manière de voir, un arrêt 
de la cour de Liège du 9 août 1865, qui a repoussé le 
recours de l'exproprié contre l'Etat; mais cet arrêt semble 
avoir été rendu sous Tempire de considérations de fait spé- 
ciales, et nous ne connaissons pas le texte des conclusions 
prises.par l'exproprié. Ajoutons que, du reste, les motifs de 
la décision de la cour nous paraissent peu concluants. 

« Attendu qu'aux termes des art. 12 et 13 du cahier des 
charges du 27 février 1863, par lequel le gouvernement 
détermine, en exécution de la loi du 12 août 1862, les 
clauses et conditions de la concession du chemin de fer 
dont il s'agit (Grand-Luxembourg) les terrains doivent être 
acquis au nom de l'Etat et aux frais de la Compagnie ; qu'il 
en résulte que l'Etat n'intervient en rien dans le règlement 
et dans le paiement des indemnités d'expropriation, la con- 
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signation de I indemnité et ie eautionnement imposé aux 
concessionnaires ayant été considérés comme une garantie 
suffisante des droits des expropriés ; que si la procédure est 
dirigée au nom de l'État belge, poursuite et diligence de la 
compagnie, cette formule n a été adoptée que pour rempKr 
le vœu des art. 12^et 13 précités qui disposent que les 1er- 
rains seront acquis au nom de TEtat- qui en devient prcK 
priétaire ; d^où il suit que la partie appelante est non fondée- 
dans ses diverses conclusions tendantes à obtenir des con- 
damnations contre l'Etat. » 

Ce raisonnement n est pas en rapport avec la conclusion 
qu'on en tire ; il aboutit même logiquement à la confir- 
mation de notre thèse. On doit induire de la stipulation d'un 
cautionnement è verser dans les mains de FËtat pour garan- 
tir les droits des expropriés, comme aussi de la poursuite 
intentée au nom de TÉtat et du transfert de la propriété A 
son profit, qu'il existe à sa charge des causes d obligation 
dont il a bien pu s'exonérer vis-à-vis du concessionnaire par 
le contrat de concession, mais dont il reste néanmoins tenu 
vis-à'Vis des tiers qui ne sont point liés par les clauses de 
ce contrat, et qui n'ont pas accepté de novation dans la per- 
sonne du débiteur. 

En fait, il ne résulte de cet état de choses aucun incon- 
vénient sérieux pour l'administration^ car il dépend d'elle 
de prendre vis-à-vis des concessionnaires des garanties assess 
sérieuses pour que sa responsabilité puisse toujours être 
couverte. La fixation du cautionnement, le choix du con- 
cessionnaire, la détermination des causes de déchéance, 
sont des moyens efficaces d assurer sa sécurité vis-à«vis des 
expropriés et de tous ceux qui justifieraient d'une obligation 
à charge de l'État par suite de Texécution du travail d'uti- 
lité publique. 

271. Les effets du jugement d'expropriation vis-à-vis^ de 
l'exproprié et de l'expropriant souffrent exception datns un 
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cas spécial^ celui où Texpropriation portant sur une partie 
de maison ou de bâtiment, le propriétaire exige, en vertu 
de lart. 51 de la loi du 16 septembre 1807 que la totalité* 
soit acquise par l'expropriant. La partie acquise en dehors 
dti plan des travaux est alors considérée comme ayant fait' 
l'objet d'une vente volontaire de la part de Texproprié, et' 
elhè' est transmise avec tous les droits et les charges qui la 
grevaient antérieurement. — V.Dufour n*187 ;De Lalleau 
n» 84». Cass. Fr., 14 juillet 1847 ». Paris 16 août 1862 ; 
V. n* 285. 



* Cass.Fr,, \ A juillet ÏHAl. 

La Cour : — Attendu que le di*oit d'expropriation poui* cause d'utilité 
publique est, dans Tintérêt général, une dérogation au droit sacré de la ' 
propriété individuelle et que Texercice doit, dès lors, en être restreint 
aux exigences de l'utilité publique ; 

Attendu que l'intérêt général ne permettant pas les lenteurs et les 
réglés ordinaires du droit et de procédure, les terrains nécessaires 
étant plaeés lors du commerce et pris à perpétuité, tout ce qui concerne' 
l'expropriation a dû être et a été soumis par la loi à des dispositions 
spéciales : ainsi, au moyen des précautions prises pour restimationde la 
juste valeur, la surenchère n'est pas permise ; propriété, usufruit, ser- 
vitude, tout est frappé par l'expropriation, tous les intéressés sont 
renvoyés sur le prix. Ils ont été avertis, et s'ils cessent d'avoir la chose, 
ils ne la perdent que parce que l'intérêt public le veut ainsi. L*appré- 
dation en «st faite par un jury ; 

Attendu que l'exercice du droit d'expropriation, essentiellement res- 
treint au terrain nécessaire, pouvant morceler la propriété de l'individu 
soumise à l'expropriation les art. 51 de la loi du i6 septembre 1807 et 50 
de la loi du 3 mai 1841, lui permettent de ne rien conserver et de tout 
rendre à l'État ; autorisation est donnée à l'État de revendre la partie 
qii'il a été forcé d'acheter ; 

Attendu que la partie non comprise dans l'expropriation, et que le 
propriétaire n'a pas voulu conserver, ne peut être possédée par l'État et 
ses ayants-droit , à d'autres conditions qu'elle n'eût continué à l'être 
par le propriétaire, s'il n'avait pas usé de la faculté donnée par la loi ; 
elle est restée soumise au droit commun ; 

Attendu que le voisin ayant droit à une servitude sur la portion qui, 
n'étant pas nécessaire à l'État, n'était pas frappé par l'expropriation « 
n'avait point à s'occuper de l'expropriation, et si l'exproprié usait de la 
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Cependant le dernier éditeur de De Lalleau, M. A. 
Rendu, signale comme contraire à cette manière d'apprécier 
i*effet de lacquisition intégrale, un arrêt de la cour de 
cassation de France du 25 août 1851, qui décide que le droit 
de mutation n est point dû sur la partie de Timmeuble non 
comprise dans le plan des travaux ; d où la conséquence, 
dit M. Rendu, que lacquisition intégrale est envisagée par 
la cour comme une véritable expropriation. Mais c'est une 
erreur ; et il suffit pour s en convaincre, de lire attentive- 
ment les motifs donnés par la cour à I appui de sa décision. 
Ce n'est point parce qu il y a expropriation quant à la par- 
celle complémentaire que le droit de mutation n'est pas 
exigible ; c'est par application de Fart. 58 de la loi fran- 
çaise de 1841 , qui veut que tous les actes faits en vertu de 
cette loi, soient exemptés des droits d'enregistrement ; or il. 
est certain que lacquisition intégrale est faite en vertu de 
lart. oO de la loi 1841, et cela suffit pour que la cour Tait 
avec raison exonérée des droits, sans que cela implique 
laccomplissement d une expropriation. 

272. De ce que la vente faite par le propriétaire est pure- 
ment volontaire, il résulte que pour pouvoir la requérir, il 
doit être capable d aliéner. Ainsi les biens des mineurs, des 
femmes mariées , des administrations , ne peuvent être 
aliénés en vertu de Fart. 51 de la loi de 1807 qu'avec les 



facullé (le vendre celte portion à TÉtat ; c'était uu acte purement volon- 
taire qui ne pouvait nuire au voisin, car la chose ne pouvait être vendue 
qu'avec les servitudes dont elle était grevée ; 

Attendu, dès lors, qu'en jugeant, comme elle Ta fait, que la portion 
qui n'était pas nécessaire aux travaux entrepris n'avait pas été l'objet 
de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; qu'elle était restée 
soumise au droit commun, et qu'elle était possédé par l'État au même 
titre et avec les mêmes charges que par le propriétaire vendeur, la cour 
royale de Paris, loin de violer le$ lois relatives à la matière, en a fait 
une juste application ; 

Rejette. 
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eonditions exigées parle droit commun, et pour autant que 
ces conditions soient compatibles avec les circonstances 
spéciales ou se fait Taliénation. 

Nous nous occuperons, en traitant de l'indemnité, des con- 
ditions d^exercice de la faculté conférée au propriétaire par 
Fart. 51 . V. n» 283. . 

52. — De» effets du jugement (l'expropriation à C égard 

des tiers. 

273. Ktet des art. 19 et "ii de la loi de 1835. 

374. Le jugement d'expropriation met-il fio au bail dès sa proaoaeit^ 
tioD ? Controverse. 

275. Suite et conclusion. 

276. Etflèts do moiintieD 0d poiiseMieu de l'exproprié jusqu'au payement; 

vis-à-vis des tiers. 

277. Conséquences de l'expropriation quant aux droits réels sur rinr- 

meuble et aux actions réelles. 

278. Les tiers intéressés, déchns de leur dlroit* sur l'immeuble, con- 

servent leur recmirs personnel contre Texpropiié. 

279. Au sort des privilèges et hypothèque^. — Transûription du jups^ 

ment. 

280. Lorsque l'immeuble est exproprié pour partie, le créancier hypo- 

thécaire a-t-il droit au remboursement- de TinfégraUté de la* 
detic. — Discussion' à la Chamhre des représentants sur l'art. 
24 de la loi de 1833. 

281 . Ce droit peut-il s'exercer lorsque le débiteur exproprié olt're un 

supplément d'hypothèque ? Controverse. 

282. Suite. 

, 285. Les privilèges et hypothèques subsistent sur la ^partie de l'im- 
meuble qui a été acquise en application de l'art. 51 de la loi 
de 1807. 

284. Quel est en ce cas le droit du locataire ? 

28^. Suite. 

28(^. Les tiers intéressés ne peuvent s'op(K>ser à ce que le propriétaire 
réclame le bénéfice de l'art. 51 . 

287. L'usufruitier lî'a pas le droit d'exiger l'acquisition intégrale de 
rimmeuble bâti partiellement exproprié. 

273. Les an. 20 et 22 de la loi de 1835 règlent le sort 
des droits réels qui existaient si charge de rimmeuble 
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exproprié; lart. iO traite des droits personnels. Il faut 
excepter de ces conditions le droit d usufruit, dont lexpro*- 
priation doit être directement poursuivie comme celle du 
droit de propriété. 

Pour suivre Tordre de la loi occupons-nous d abord de 
ee qui concerne les droits personnels. 

L'art. 19 dispose : « Dans le cas ou il y aurait des tiers 
intéressés à titre de bail, d antichrèse» d'usage ou d'habita- 
tion, le propriétaire sera tenu de les appeler avant la 
fixation de Tindemnifé pour concourir, s'ils le trouvent bon, 
en ce qui les concerne, aux opérations des évaluations ; 
sinon il restera seul chargé envers eux des indemnités que 
ces derniers pourraient réclamer. Les indemnités de ces 
tiers intéressés ainsi appelés ou intervenant, seront réglées 
en la même forme que celles dues au propriétaire. » 

Il résulte de cette disposition, que les intéressés dont elle 
s occupe ne sont point parties au jugement d expropriation, et 
qu'on ne peut leur appliquer lart. 8 de la même loi qui porte 
que la prononciation du jugement vaudra signification tant à 
avoué qu'à partie. La seule instance dans laquelle ils puissent 
figurer, c'est celle en règlement d'indemnité, et, à supposer 
que le jugement d'expropriation statue en même temps sur 
le montant de l'indemnité, les locataires et autres intéressés 
à titre personnel ne pourraient être appelés ou intervenir 
dans l'instance unique, que pour faire fixer l'indemnité en 
ce qui les concerne, et jamais pour discuter Taccomplisse- 
semei)i des formalités d'où résulte l'expropriation. 

274. Peut-on néanmoins admettre que le prononcé du 
jugement d'expropriation entraine la résolution immédiate 
du bail ou des droits personnels dont parle l'art. 19 ? Quant 
cessent-ils d'exister ? C'est là une question importante et 
bien délicate que le législateur n'a pas tranchée et qu'il faut 
résoudre d'après les principes spéciaux sur la matière. 
La jurisprudence belge ne renferme qu'un seul arrêt sur 



SECTION II. 375 

ee point, du moins à notre connaissance ; c est celui que la 
cour de Liège a rendu le 25 mars 1865,* qui décide que le 
jugement d'expropriation est sans effet sur la résolution du 
bail. En France, il existe plusieurs décisions dont l'analogie 
entre les art. 21 de la loi française de 1841 et 19 de la loi 
belge de 1835 permet d'argumenter en ce qui concerne les 
droits personnels. 

La cour de Paris a d'abord décidé que l'extinction du 
droit de bail et des autres droits personnels doit être envi- 
sagée comme un résultat immédiat et instantané du juge- 
ment d expropriation, en ce sens que le droit à Tindemnité 



*■ Liège 25 mars i863. 

La Cour : — Atlendu que par jugement rendu par le tribunal de 
Veniers le 24 décembre 1859, en exécution d*un autre du 24 mai de la 
même année et de certaines conventions intervenues entre l'État et la 
dame Desart et son fils^ TÉtat belge a été envoyé en possession, entre 
autres, d'une maison avec atelier, située à Verviers rue Hodimont, et 
emprise pour la rectification de la route de Verviers à Battice ; 

Attendu que ces jugements et ces conventions sont restés étrangers 
à rintimé, que celui-ci n'a point été appelé à faire valoir ses droits aux 
indenmités qui pouvaient lui être dues par suite de l'abandon qu'il 
devait faire de la maison et de ses dépendances ; qu'ainsi la veuve 
Dessart et son fils étaient, aux termes de l'art. 19 de la loi du 17 avril 
i835, seuls tenus de ces indemnités, et la circonstance que l'État belge 
s'était chargé de payer les indemnités dues au locataire, n'ont point 
changé la nature ni diminué l'étendue de ces indemnités ; 

Attendu que l'intimé soutient qu'il détenait la maison et ses dépen- 
dances depuis un grand nombre d'années en vertu de tacites reconduc- 
tions ; que le contraire n'est point démontré ni allégué, et que les 
parties sont d'accord que le 1*' mai était le terme du renouvellement 
du bail ; 

Attendu qu'aucun congé n'a été donné au locataire avant le 28 mars 
1860 ; que l'accomplissement des formalités prescrites par la loi pour 
parvenir à l'expropriation ne pouvait en tenir lieu ; qu*au28 mars 1860, 
le bail de l'intimé avait, par l'effet de la tacite reconduction^ été renou- 
velé pour une année ; 

* 

Par ces motifs confirme. 
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nait du jugement lui-même ; et le pourvoi contre cet arrêt 
a été rejeté par la cour de cassation le 16 avril 1862. 



1 



• Cmh. Fr., 16 mrU 1862. 

t9 Cour : — Sur ie premier moyeu, tiré de la fausse appKcaiioii de It 
la loi du 3 mai iSil, et spécialement de Tart. 14 de eette loi, delà 
fausse applioation de Fart. 545 G. Nap. et de la violation des art. 1184, 
1737, 1741 et 1722 même Gode, en ce que Tarrêt attaqué aurait à tort 
déclaré acquis à des locataires, par le seul effet du jugement d'ei^pro- 
priation pour cause d'utilité publique , le droit à une indenmité 
d*éviction, avant qu^aucun acte émané de Texpropriant les ait troublés 
dans leur possession et malgré sa déclaration à eux notifiée qu*il res- 
pecterait leurs baux et entendait les laisser jouir des Meux loués jùs- 
qn*à leur expiration ; 

Attendu que le jugement qui prononce l'expropriation pour cause 
d'utilité publique a pour effet immédiat et nécessaire de résoudre tous 
les droits dont peut être grevé Timmeuble exproprié, et de le foire 
passer entre les mains de l'expropriant, affranchi de toute charge de 
iiature à en entraver la disposition ; que la loi du 3 msâ i841 le ^ 
expressément des droits réels dans son art. 18, qui porte que les adiOBS 
en résolution, en revendication, et toutes autres actions réelles ne 
pourront arrêter l'expropriation ni en empêcher Teffiet, et que le droit 
des réclamants sera transporté sur le prix, l'immeuble en demeurant 
at&anchi ; que telle est également la conséquence de l'art. 17, en oe 
qui concerne les droits de privilège et d'hypothèque qui se trouvent pur- 
gés par le seul effet de l'expropriation, sans que les créanciers inscrits 
puissent exiger autre chose que la fixation de l'indemnité sur laquelle 
seule désormais ils ont à exercer leur action ; 

Attendu qu'il ne saurait en être autrement des droits des locataires 
qui, s'ils survivaient au jugement d'expropriation, en paralyseraient 
momentanément l'efiet, et feraient obstacle à l'exécution des travaux 
dont l'urgence et la nécessité dans l'intérêt général pouvaient sentea 
justifier une aussi grave atteinte à la pr<HÉ>riété ; qiAC vainement on 
objecte que l'indemnité ne pouvant jamais être que la repréaeatatiaB 
d'un dommage éprouvé, le droit à une indemnité ne s'ouvre p^ur le 
locataire que du jour où, troublé dans sa jouissance par l'expropriant" 
qui prétend l'expulser des lieux loués, il est réellement évincé da 
bénéfice de son bail ; qu'une pareille doctrine est inconciliable avec 
l'art. 55 de la loi de 1841 qui suppose le droit à une indemnité acquis à 
toutes les parties intéressées à l'instant où est intervenu le jugement 
d'expropriation ; qu'en effet la disposition de cet article est absolue ; 
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D'un autre côté le tribunal de la Seine avait décidé 
par cinq jugements rendus le 9 avril 1862 sur des espèces 

qu*elle ne comporte aucune distinction et s'applique dans sa généralité 
aux locataires comme à tous autres intéressés ; qu'il est si peu dans la 
pensée de la loi de subordonner l'action du locataire à sa dépossession 
e£fective et réelle que l'expropriait resterait libre d'ajourner indéfini- 
ment, qu'elle l'autorise, comme tous les autres ayants-droit, à prendre 
l'initiative et à poursuivre lui-même le règlement de son indemnité, lors- 
que six mois se sont écoulés depuis le jugement d'expropriation, sans 
que l'expropriant ait rien fait pour en provoquer la fixation et se mettre 
ainsi en mesure d'user de son droit ; 

Attendu que s'il était vrai que l'expropriation n'atteint pas les baux 
en cours d'exécution, et que les locataires ne sont également évincés, 
et n'ont par conséquent droit à une indemnité, que du jour où l'expro- 
priant les expulse, celui-ci n'aurait aucun titre contre eux et devrait 
subir les baux jusqu'à leur expiration, la loi de 1841 n'admettant dans 
aucune de ses dispositions qu'il puisse de nouveau se pourvoir en justice 
pour obtenir un jugement qui les dépossède ; 

Attendu qu'il est également inadmissible qu'ainsi que le prétend le 
pourvoi , les baux ne soient immédiatement résolus par l'effet du 
jugement d'expropriation qu'à l'égard et dans l'intérêt de l'expropriant, 
et qu'ils continuent d'obliger les locataires jusqu'au moment où celui-ci 
juge opportun de les expulser ; que 'pour accepter une doctrine aussi 
contraire au droit commun, il faudrait la trouver consacrée par une 
disposition expresse et spéciale qui n'existe pas dans la loi ; qu'en 
absence de toute stipulation contraire, le bail, comme tous les contrats 
syuallagmatiques, ne peut cesser d'être obligatoire pour l'une des par- 
ties sans cesser de l'être en même temps pour l'autre ; qu'à dater de 
l'expropriation, le locataire livré, dans le système du pourvoi, à la 
merci de l'expropriant, ne conserverait plus qu'une possession précaire, 
désormais substituée à celle que son contrat lui assurait pour un temps 
déterminé ; qu'il serait ainsi évincé de droit avant de l'être en fait, et 
que la loi n'a pu vouloir lui imposer sans indemnité une situation qui 
altérerait trop profondément son droit pour ne pas équivaloir à une 
expropriation ; * 

Attendu que dans la vérité des principes le bail, résolu pour l'expro- 
priant par l'effet du jugement qui lui a transmis la propriété. Test 
également et de plein droit pour le locataire, au profit duquel s'ouvre 
immédiatement une action en indemnité ; qu'il ne pourrait revivre que 
par un contrat nouveau, pour la formation duquel le consentement de 
toutes les parties serait nécessaire, et que l'expropriant ne saurait par 

32 
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Identiques^ que Texpropriant a le droit de maintenir les 
baiix en cours d'exécution jusqu a leur expiration, et qu'il 

sa seule volonté en imposer la continuation au locataire, et paralyser 
ainsi pour lui Texercice d*un droit qui lui est définitivement acquis i 
qu'il suit de là que dans l'espèce le demandeur excipait vainement 
contre Taction des défendeurs éventuels, tendant à obtenir le payement 
des indemnités hypotbétiquemeni fixées par la jury, de la déclaration à 
eux notifiée à deux reprises différentes, qu'il entendait respecter leurs 
baux et les laisser jouir paisiblement des lieux loués jusqu'à Texpro- 
priation du temps convenu ; que d'ailleurs cette déclaration, dont Tefiet 
restait toujours subordonné aux exigences de l'intérêt public, qu'il ne 
dépendait pas du préfet de compromettre, ne pouvait être obligatoire 
pour la ville, et laissait les locataires dans une situation qu'ils n'ont ja- 
mais acceptée et contre laquelle ils n'ont cessé de protester; qu'ainsi, 
c*es^ à bon droit que l'arrêt attaqué, sans avoir égard à cette déclaration, 
a condamné la ville a payer aux sieurs Grest et Bernardin l'indemnité par 
eux réclamée ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la violation des art. iiSi, 1722, 1728 
et 1759 G. Nap., ledit moyen consistant à prétendre que l'arrêt attaqué 
atirait violé le contrat et les principes en matière de tacite récondnctionr, 
en n'allouant à la ville de Paris pour prix de la jouissance des lieux loués» 
(mc) que de fait les défendeurs éventuels ont conservé, depuis le juge- 
ment d'expropriation, qu'une somme inférieure aux loyers originaire- 
ment convenus ; 

Attendu que les baux ayant été résolus de plein droit,leurs stipulaticnis, 
quant à la fixation des loyers, avaient cessé d'être obligatoires, et que 
Tarrêt attaqué a pu se refuser à les appliquer à la jouissance postérieure 
des sieurs Grest et Bernardin, saus vibler ni la loi contrat ni l'art. 1134 
G. Nap. ; 

Attendu que les principes de là tacite réconduction n'étaient pas plus 
applicables à l'espèce ; que si les sieurs Grest et Bernardin sont restés 
dans les lieux à eux loués depuis le jugement d'expropriation, ils y sont 
restés comme contraints et forcés, et parce qUe la ville leur contestait 
le droit d'en sortir ; que l'on ne saurait donc induire de cette pbsseœliofn 
le commun accord des parties que la loi suppose^ lorsqu'elle rattache à la 
jouissance continuée par le locataire depuis l'expiration du bail l'effet 
du renouvellement aux conditions originairemeiit convenues ; 

Attendu dès lors que la possession conservée par leil sieurs Gre^ et 
Bernardin n'a été qu'un fait, ne se rattachant à aucune convention, et 
dont les juges du fbnd avaient tout pouvoir pour apprécier et régler les 
conséquences ; que l'arrêt attaqué n'a pu dès lors violer aucune l<ii cm 
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ïfy a pas lieu, en ce eas, à une indemnité en faveur des lo- 
cataires. Ces jugements ont été réformés par autant d^arréts 
de la cour de Paris en date du 11 août 1862, rendus con- 
trairement aux conclusions de M. le premier avocat-général 
Charrins. — D. P. 62. 2. 133. 

Enfin la cour de cassation de France a définitivement 
établi sa jurisprudence confornie à Tarrét de 1862. — Cass. 
Fr., 4 juillet 1864 ' et 2 ^oùt 1865. 

fixant, ainsi qu'il l'a fait, Tindemnité due à la ville, et que cette fixation t 
basée sur les circonstances de la cause souverainement appréciées» 
échappe à toute censure ; qu'il suit de là que la cour de Paris, loin d'avoir 
violé les dispositions de la loi qu'invoque le demandeur, en a fait a.U 
contraire une juste et saine application ; 
Rejette, etc. ' 

* Çass. Fr,, A juillet 1864. 

La Cour : — Vu les art. 14, 21, 53 de la loi du 3 mai 1841, 1341 et 
1714 C. Nap. ; 

Attendu que l'expropriation pour cause d'utilité publique, légalement 
opérée, a pour effet nécessaire de résoudre les baux consentis par 
l'ancien propriétaire ; que si, jusqu'au paiement de l'indemnité, le 
locataire est laissé dans les lieux, cette occupation précaire n'a plus les 
caractères d'une véritable jouissance locative pouvant, par sa prolon- 
gation, engendrer une tacite réconduction, encore moins faire pré- 
sumer le consentement de l'exproprié à continuer l'exécution d'un 
bail qui a cessé d'exister ; que l'expropriant ne peut pas par sa seule 
volonté, rendre la vie à ce bail ; qu'il faudrait une convention nouvelle; 
qu'une pareille convention serait un véritable bail pour un temps déter- 
miné, qui, dans aucun cas, ne pourrait, aux termes des art. 1341 et 1714 
précités, être prouvé que par écrit ; — D'où il suit qu'en jugeant ,1e 
contraire et en déclarant, en l'absence de toute preuve légale, l'exis- 
tence d'une pareille convention entre le préfet et Moutier et en rejetant, 
par ce motif, la demande en indemnité de celui-ci, la cour impér^le 
de Paris a formellement violé les articles de la loi ci -dessus visés ; 

Casse.> 

Cass. Fr., 2aMj^l865. 

La Cour : — Sur les deux branches du premier moyopi ; 

Attendu, en fait, que le décret impérial du 9 août 1864 a déclaré 
d'utilité .publique : !<> l'établissement de la ville de Paris d'une usine 
bydrauliqi^e sur l'emplacement des usines constituées à Saint-Maur en 
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En doctrine^ la question a été traitée et résolue sommaire- 
ment dans le sens de lextinction immédiate du droit par 
MM. de Peronny et Delamarre, n' 207. 



vertu de la loi du 17 avril 1822 et de rordonnaoae royale du 14 août 
suivant; 2<» Touverture, latéralement au souterrain du canal Saint-Maur, 
d'un second souterrain spécialement destiné à Talimeutation de cette 
usine, et 3" Tacquisitiou par la ville de Paris des canaux, chutes d*eau, 
usines et terrains dont la prise de possession serait jugée nécessaire 
pour l'accomplissement des projets définis aux deux paragraphes pré> 
cédents ; que les 1*', 2 et 6 novembre 1864, il est intervenu entre la 
ville de Paris et les derniers titulaires de la concession perpétuelle des 
eaux surabondantes du canal de Saint-Maur, un acte par lequel ces 
derniers ont vendu à la ville de Paris à titre d'utilité publique, en exé- 
cution un décret du 9 août 1864 : 1<> la concession perpétuelle telle 
qu'elle a été accordée par l'Etat en vertu de la loi du 17 avril 1822 ; 
2* les usines, bâtiments, canaux d'alimentation, de prise de fuite et de 
dérivation , coui's , souterrains et chemins dont la désignation est 
détaillée à l'acte, et tout formant deux troupes, située l'un sur la rive 
droite, l'autre sur la rive gauche du canal de Saint-Maur ; que le contrat 
a été publié conformément aux prescriptions de la loi du 5 mai 1841, 
qu'il a été affranchi du droit de timbre et d'enregistrement pour la 
totalité du prix, sans distinction ni réservés, et que les formalités de 
purge et de transcription ont été accomplies pour l'ensemble, le tout en 
conformité de ladite loi ; 

Attendu, en droit, que c'est un principe certain et désormais hors de 
toute contestation, que le jugement d'expropriation ou la cession 
amiable qui en est l'équivalent, lorsqu'elle a été précédée d'une déclara- 
ration d'utilité publique, a pour effet immédiat et nécessaire de 
résoudre des baux, comme tous les droits dont peut être grevé l'im- 
meuble exproprié, et par suite, d'ouvrir au profit des locataires le droit 
à une indemnité d'éviction ; que, sans contester ce principe, le pourvoi 
prétend que, soit en ce qu'il serait agi uniquement dans l'espèce de la 
suppression d'une force motrice, soit eu ce que ni le décret du 9 août 
1864, ni l'acte de vente du nfois de septembre suivant n'auraient le 
caractère et la valeur d'actes d'expropriation, relativement aux usines 
de la rive droite du canal de Saint-Maur, le jury était incompétent et 
sans mission pour régler l'indemnité réclamée par les défendeurs ; 

Attendu, sur le premier point, que, par l'efi'et de l'aliénation consen- 
tie en 1822 dans les formes prescrites par la loi du 22 novembre 1790, la 
force motrice et les terrains dont l'abandon a été fait par l'État aux 
concessionnaires sont devenus une propriété privée, laquelle, dès lors 
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€46 sy^tèrQe est du reste le se\il conforme aux lois spéciales 
^r rexpropriation. 

n*a pu étrje atteinte par re^propriatioii et rejitrer à ce titre dans J^ 
dç^q^aine pu^ic, qu'à la charge d'une juste et préalable inden^nité ; 
que, d'ailleurs, dans les termes de la concession, la force motrice et 
les terrains destinés à rétablissement d'usines ont formé un tout indivi- 
sible, en sorte que les usines étant expropriées; le règlement de l'in- 
demnité afférente à la force motrice appartenant au jury comme 
dépendance et accessoire de l'opération qui lui était confiée dans son 
ensemble ; 

Attendu, sur le second point, qu'il résuHe des laits ci-dessus con- 
statés, que l'expropriation a porté sur les usines de la rive droite aussi 
bien que sur celles de la rive gauche, qu'à la vérité il n'y a pas eu pjpisje 
de possession immédiate, en ce qui concerne les usines de 1^ rivje 
droite et que le préfet de la Seine a déclaré, au contraire, notamment au 
cours des opérations du jury, vouloir maintenir les locataires usiniers, 
de la rive droite en possession des lieux loués jusqu'à l'expiration des 
baux ; — Mais que c'est à l'expropriation légalement prononcée, et nofï 
au fait matériel de la dépossession actuelle, que s'attachent et la réso- 
lution des baux comme de tous les droits dont peut être grevé l'im- 
meuble exproprié et le droit pour le locataire de réclamer immédiate- 
ment une indemnité que les déclarations par lesquelles l'administration 
s'engage à mainteiiir les baux jusqu'à leur expiration, ne sauraient 
suspendre ou empêcher les effets légaux de l'expropriation ; qu'essen- 
tiellement subordonnées aux exigences de l'intérêt public qu'il ne dépend 
de personne de compromettre, ces déclarations seraient à l'occasion et 
suivant les nécessités des travaux d'utilité publique, non obligatoires 
pour l'administration ; que par cela même, elles ne sauraient lui con- 
férer le droit de retenir les locataires malgré eux dans les lieux loués; que 
le bail résolu pour l'expropriant, par l'effet du jugement ou du con- 
trat amiable qui lui a transmis la propriété, est également résolu de 
plein droit pour les locataires, et qu'en l'absence d'un contrat nouveau 
qui le ferait revivre du consentement de toutes les parties, il ré- 
pugnerait au principe d'égalité qui, à défaut de convention contraire, 
est dominant dans tout contrat synallagmatique, que l'administration 
pût, en s'abstenant de procéder à l'éviction, obliger les locataires à 
rester dans les lieux loués jusqu'à l'expiration des baux, quand ceux-ci, 
après l'expropriation n'ont pas incontestablement le droit, en renonçant 
à l'indemnité ; de contraindre à les laisser en possession ; 

Attendu que, de ce qui précède, il résulte que le magistrat-directeur. 
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En effet, il est certain que le jugement d'expropriation 
constitue, pour le locataire et les autres intéressés à titre 
personnel, le point de départ du droit à Tindemnité ; c'est 
ce que reconnaît Farrét de cassation du 16 avril 1862« 
Soutenir, comme on Tavait fait dans le sens du pourvoi , 
« que le droit à Tindemnité prend sa source non pas dans 
le jugement d'expropriation lui-même, mais dans le dom* 
mage qui peut être causé au locataire par la résiliation 
effective, par la cessation de jouissance, par la dépossession, » 
c'est confondre le fait et le droit ; c'est méconnaître le sens 
évident des lois d'expropriation. Si l'art. 19 de la loi belge 
comme l'art. 21 de la loi française prescrivent au proprié- 
taire de mettre les locataires et autres intéress*és en cause 
pour concourir à la fixation de Tindeninité aussitôt après 
le jugement d'expropriation, c'est que le drc^ita l'indemnité 
est né avant la dépossession et nécessairement alors il se 
rattache au jugement. Par voie de conséquence, il faut con- 
clure que c'est ce même jugement d'expropriation qui a mis 
fin au droit de jouissance à titre personnel. Et cela est 
d'autant plus conforme à l'ensemble des dispositions sur la 
matière, que le droit de propriété lui-même, tout comme 
les divers droits réels qui en sont les démembrements, ces^ 
sent également d'exister dès le prononcé du jugement d'ex- 
propriation. 

Dailleurs, le système contraire conduirait à des consé- 
quences inadmissibles. Si le contrat de bail subsistait non- 
obstant l'expropriation prononcée, comment donc pourrait- 



d'une part, en décidant que Toffre et les déclarations de fadministration 
ne faisaient pas obstacle à Taccomplissement des opérations, et, d*une 
autre part, le jury eu fixant, dans Tespèce, Tindemnité d*expropriation« 
tous droits et moyens des parties réservés au fond, n*ont excédé ni leur 
pouvoir ni leur compétence et que loin de méconnaître les principes 
convoqués par le pouvoi ils en ont fait, au contraire, une juste appli- 
cation aux faits de la cause, Rejette. 
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il èlre résolu ? II n y a pas et ne peut y avoir de procédure 
en expropriation contre les intéressés à litre personnel, ce 
n'est pas contesté ; il faudrait donc admettre que le bail 
doit durer jusqu'au terme fixé par le contrat quelqu'éloigné 
qu'il soit ; car on ne saurait indiquer d autre acte que le 
jugement d'expropriation auquel puisse se rattacher la réso- 
lution. On comprend sans peine combien une pareille 
conséquence est incompatible avec les effets que le législateur 
a voulu attribuer à l'expropriation. Aussi Parrét de la cour 
de Liège de 1863 ne peut être explicable que par les cir- 
constances de fait sous l'empire desquelles il aura été rendu. 

Le principe que le jugement d'expropriation met fin au 
contrat du bail étant bien établi, comment admettre que la 
jouissance de l'immeuble sera maintenue au preneur et 
maintenue le cas échéant, même contre son gré, car c'est là 
la conséquence du système. 

L'administration ou le concessionnaire peuvent entrer en 
possession immédiate de l'immeuble et faire cesser le bail 
quand il leur convient ; et s'il en est ainsi, si le preneur est 
impuissant à maintenir son droit à la possession, d'où ferait- 
on dérivera sa charge l'obligation de la continuer? L'acte 
synallagmatique cessant d'exister au profit du preneur, 
celui-ci n'est plus lié vis*à-vis du bailleur ni de l'expropriant. 
Ce n'est que par un nouvel accord de volontés que les 
effets du bail pourront être maintenus, mais alors on rentre 
dans un ordre de choses distinct des effets du jugement 
d'expropriation. Gomme le dit larrét fortement motivé du 
2 août 1865, « en l'absence d'un contrat nouveau qui ferait 
revivre le bail du consentement de toutes les parties, il 
répugnerait au principe d'égalité qui, à défaut de conven- 
tions contraires, est dominant dans tout contrat synallagma- 
tique, que Tadministralion pût, en s'abstenant de procéder 
à l'éviction , obliger les locataires à rester dans les lieux 
loués jusqu'à l'expiration des baux, quand ceux-ci, après 
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pour substituer au bail de rimmeuble exproprié, celui d'un 
autre 'immeuble, etc. A cet égard, on peut s'en rappor- 
ter à rintérét privé. Du reste, si les tribunaux avaient 
la preuve que le preneur cherche à aggraver les suites 
préjudiciables de lexpropriation pour en faire une spécu- 
lation sur l'indemnité en se refusant à un accord équitable, 
ils ne devraient pas hésiter à tenir compte de ces faits dans 
I appréciation du dommage et à déjouer des calculs empreints 
d*un caractère doleux : Qui stiâ culpâ damnum sentit^ sen- 
tire non videtur. 

Ce qui vient d'être dit spécialement du contrat de bail, 
s'applique à tous les autres contrats donnant des droits 
pei*sonnels sur llmmeuble exproprié. 

276* Lorsque la possession est continuée en fait et par 
suite d'accord exprés ou tacite, le paiement des sommes 
représentatives de la jouissance de l'immeuble devra être 
fait au propriétaire, tant que ce dernier n'aura pas louché 
son indemnité; il devra l'être ensuite à l'expropriant jus- 
qu'au moment où il prendra possession. 

Si le propriétaire ou les locataires demeurés en posses- 
sion avaient contracté avec des tiers pour l'entretien et la 
réparation de Timmeuble, les contrats recevront leur effet 
et ne seront arrêtés que par la cessation de la possession. 
Cependant si les contrats impliquaient une disposition de 
rimmeuble incompatible avec les effets de l'expropriation, 
ils devraient être considérés comme rompus par un cas de 
force majeure, et par conséquent sans indemnité en faveur 
des tiers. Telle est l'opinion de M. de Lalleau, qui rapporte 
à Fappui le passage suivant de Pothier : 

« Si j'ai fait un marché avec un entrepreneur de me 
construire au printemps prochain un édifice sur certain 
terrain, et que peu après j'aie été contraint par lettres 
patentes de vendre ce terrain pour servir d'emplacement à 
une place publique, il est évident que le marché ne pouvant 
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plqs s exécuter, il se résout et est annulé, [^^entrepreneur 
ne peut, en ee cas, prétendre aucuns dommages-intérêts 
contre le locateur, puisque ce n est pas par son fait que }e 
marché ne s'exécute pas, mais par une force majeure dont il 
ne peut être responsable. Mais au moins si lentrepreneur 
avait fait quelque dépense pour rapproche des matériaux, 
ne serait-il pas fondé à demander au locateur qu il Tindem- 
nisàt? Je le pense^ car ayant fait ces frais pour laffaire du 
locateur^ et de son ordre, et tanquam ejus negolium gerens^ 
il parait juste qu'il en soit remboursé. » y. de Lalleau, 
5« édit., n« 28S. Polhier, Du louage, n» 487. 

Il est juste aussi d'admettre que si le locateur était tenu à 
une indemnité, c'est à l'expropriant qu'incomberait en défiAir 
tive l'obligation de la payer, comme suite de l'expropriaiion. 

217. Quant aux tiers intéressés à titre réel, lej^ ejSejt^ tle 
l'expropriation varient suivant qu'il ;$'agit d'actions piji de 
droits réels, et encore suivant qu^il s'agil de drpîts xpsf^h 
tant d'hypothèque ou de privilège, ou de droite de feryi- 
fude et autres. 

Pour ces derniers comme pour tous ceux dont l'exis^nce 
iipplique une possession de l'immeuble nécessaire à l'exer- 
cice du droit, les conséquences du jugement doivent être 
assimilées à celles qui ont été indiquées ci-dessus relati- 
vement aux droits personnels sur l'immeuble. Les raisons 
de décider sont les mêmes ; aussi est-il à regretter que la 
loi belge de 1835 n'ait pas étendu aux ayants-droit la dispo- 
sition de l'art. 19, en obligeant, cojjime l'a fait l'article 21 
djB la loi française de 1841, le propriétaire de l'immeuble à 
les mettre en cause pour concourir, en ce qui leç concerDe, 
au règlemenl de l'indemnité, v. n"" 232. 

Les actions réelles, au contraire, qui supppsent l'absei^ce 
de toute possession, sont éteintes immédiatement par l'efifet 
du jugement d'expropriation ; l'article 21 de la Ipi de 1^,3$ 
ne laisse pas de doute à cet égard : « Les action^ ,e^ reye^- 
dication, en résolution ou toutes autres actions réelles ne 
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pourront arrêter lexpropriation ni en empêcher Téltel. Le 
droit des réclamants sera transporté sur le prix, fet Fîm- 
niéuble en demeurera affranchi. » v. n° 258. 

Le jugenient opère donc mulatioh instantanée de Faction 
téelle, qui est transformée en une action mobilière 6ur Tin- 
demnité. II sera censé porté à la connaissance des intéressés 
f)ar le nioyen delà transcription et des affiches. 

Sous la dénomination générale d actions réetlejs^ il faut 
comprendre toutes celles qui impliquent un droit à la^pt^* 
priété totale ou partielle de Pimmeùble, par opposition aux 
acliohâ personnelles et mobilières proprement dites. Ainsi 
lés actions mixtes comme l'action en partage, familiœ ercis- 
ctindœy en cessation à'indi\ision , communi dividenda, etc.» 
tombent sous là disposition de Tart. 21 . Observons cepen- 
dant que chaque fois que celui qui exerce Ftine de ce$ 
actions détient en outre Timmeuble par une possession 
légslle, il y aura nécessité de poursuivre lexpropriation 
contre lui. Ainâi des héritiers indivis, de simples coniitiu- 
faiâtès même, exerçant conjointement les droits de propriété 
sur rimmeubl'è, doivent être chacun personnellement as- 
^gnés. t'est ce qui rendra fort rare Tapplicatioii de Tarticlè 
Si à ces sortes d'actions. 

La publicité dônnéie aux formalités d expropriation et k h 
procédure, est le seul moyen d'information requis vîs-à-vfe 
de ceux qui ont qu^lqu action réelle à exercer à charge dfe 
rimiheuble. G^est donc à eux à suivre d'Un oeil vigilant It 
sort de l'immeuble, pour exercer eh léhips utile leurs droits 
sur l'indemnité. 

t78. Mais dé ce que lés i^claniënts sont dééhus dé leurs 
droits sur ^indemnité, faute par éùx d'avoir agi en Cemf^s 
ttiile, il n'en récite pais qu'ils restent satis recours aucun. 
Il est vrai que l'expropriant sera conlplëtement libéré vis-à- 
xié d'eux et rinimeijd[)lé affranchi dès la consignation de 
Findetnnité ; mais l'exproprié contre lequel l'action réelle 
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serait jugée bien fondée, reste vis-à-vis du réclamant débi- 
teur personnel de Tindemnilé qui aurait été touchée par lui 
ou ses ayants-droit. Le report sur Tindemnité n'est pas 
exclusif; ce n'est qu'une garantie de plus que le législateur 
a donnée à ceux qui justifieraient du fondement d'une action 
réelle à charge de Timmeublc exproprié. 

279. £n ce qui concerne \e^ droits d'hypothèque et de 
privilège, le législateur a cru devoir introduire des dispo- 
sitions spéciales distinctes de celles qui règlent les autres 
droits réels sur Fimmeuble: 

Lorsque le jugement d'expropriation a été prononcé, un 
extrait doit être affiché dans l'auditoire du tribunal, et ce 
jugement même est transcrit au bureau des hypothèques. 

« Dans la quinzaine de la date de l'affiche, les privilèges 
et les hypothèques conventionnelles, judiciaires ou légales, 
antérieurs au jugement, seront inscrits. 

« L'immeuble sera affranchi de tous privilèges et hypo- 
thèques, de quelque nature qu'ils soient, non inscrits dans 
ce délai, ou antérieurement, sans préjudice du recours 
contre les maris, tuteurs ou autres administrateurs qui 
auraient dû requérir les inscriptions. » — Art. 20, al. 2 et 3, 

La rédaction de ces dispositions est vicieuse. L'immeuble 
exproprié est aussi bien affranchi des droits hypothécaires 
inscrits que de ceux qui ne le sont pas. Ce que le législateur 
a voulu dire, c'est que les droits inscrits, seuls, pourront 
conserver la priorité sur les simples créances mobilières, 
dans Tordre ouvert pour la distribution de F indemnité; et 
c'est en ce sens qu'il faut appliquer l'art. 20. 

Du reste, cette disposition n'a plus aujourd'hui qu'un 
intérêt en quelque sorte historique, depuis que la loi du 16 
décembre 1851 a modifié le régime hypothécaire au point 
de vue de la publicité des inscriptions. Des art. 30 à 33 de 
cette loi, il résulte que les privilèges et hypothèques n'ont 
de valeur vis-à-vis des tiers et de l'acquéreur de l'immeuble 
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qui en est grevé, que par leur inscription au bureau des 
hypothèques; que les hypothèques légales doivent être 
inscrites comme les hypothèques, conventionnelles ; que 
l'hypothèque judiciaire n^'exisfe plus ; enfin, que les privi- 
lèges sur les immeubles se constituent par la transcription 
du titre d où ils procèdent. En présence de ces nouvelles 
dispositions, il est certain que généralement tous les droits 
d'hypothèque ou de privilège seront inscrits au moment de 
rexproprialion de Timmeuble grevé. 

Cependant s*il arrivait qu'une hypothèque ou un privi- 
lège eussent été valablement constitués avant le jugement et 
ne fussent pas encore inscrits, ils devraient Tétre, à peine de 
déchéance, dans le délai de quinzaine qui suivra Taffiche du 
jugemenft. 

Le droit étant inscrit, et ^indemnité consignée, il y a lieu 
d'ouvrir un ordre pour la distribution. Cette distribution 
s'opère conformément aux règles ordinaires du droit qui 
indiquent le rang des créances hypothécaires ou privilé- 
giées. Il doit être procédé comme pour la répartition du 
prix de la vente. V. Titre de la Consignation. 

280* Mais une circonstance spéciale peut se présenter, et 
se présente en effet fréquemment dans l'application. L'im- 
meuble n'étant exproprié que pour partie, il peut arrivei 
que le montant des charges hypothécaires excède le chiffre 
de rindemnité. En ce cas, convenait-il d'assimiler Texp o- 
prié au vendeur volontaire et de le soumettre à l'action en 
remboursement du créancier qui n obtiendrait pas collo- 
cation utile pour couvrir la totalité de sa créance ? Fallait-il 
encore mettre à sa charge les frais d'ordre et les prélever 
sur Findemnité ? 

Ces questions furent vivement discutées à la chambre des 
représentants lors de l'examen de l'art. 22 dont là rédaction 
ne comprenait d'abord que les deux premiers alinéas, et 
nulle disposition ne s'occupait des conséquences de la purge 
pour Texproprié. 33 
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En cet état, on faisait au projet de loi deux oojeetions 
graves : 

JD'^bord on trouvait injuste quun propriétaire dépossédé 
par le fait d^un tiers et dont la propriété était srevée d1)y- 
pothèques, fût contraint à payer les frais de purgé et a ordre 
qui devaient nécessairement résulter de rexpropriatibn: car 
si ces frais retombent sur le prix, cest en définitive fe pro- 
prié taire qui paie et non pas les créanciers. 

Qu il en soit ainsi dans le cas d'expropriation forcée, oii le 
comprend, puisque le propriétaire sunit alors la consé- 
quence de son fait ; mais cela est injuste lorsqu'il continue 
à remplir ses engagements vis-à-vis de ses créanciers, et que 
rien ne prouve qu'il y manquera lors de 1 echéânce'du terme 
des .créances hypothécaires. 

M.. Mendebien avait, par amendement, propose un nouvel 
art. 23 dont un paragraphe disposait : « que le gouverne- 
ment ou le concessionnaire est seul chargé des devoirs ou 
des frais de purge des privilèges et hypothèques, et de 
Tordre s'il y a lieu. » 



Cet amendement fut repoussé. En ce qui concerne les frais 
de purge, on fit observer avec raison que par le Tait même 
de la loi, ces frais n^'étaient pas à la charge de l'exproprié, 
puisque la purge était en réalité accomplie par leis forma- 
lités de publication de l'article 20 qui sont à la chargé de 
^ celui qui poursuit l'expropriation. Mais quant aux frais 
d'ordre, M. de Roo fit observer qu'ils étaient dTstîncts 
des. frais de purge et que le propriétaire ne pouvait 
équ.itablement y être soumis ; il proposa par amen- 
dement d'étendre la gratuité de l'enregistrement des actes 
de procédure aux pièces judiciaires relatives « à l'ordre à 
ouvrir;» ces mots furent insérés dans l'art. 24, et de la 
sorte on mit le propriétaire à l'abri des frais qu'il eût, sans 
cela, injui^tement supportés. 

Un second reproche adressé au projet, c'est qu'il exposait 
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lepropri^tairedont le bien hypothéqué était exproprié en 
partie, à l'aqtion que pourraient intenter les créanciers pour 
obtenir en vertu de rindiyisibiïité de Thypothèc^ue, raïié-, 
natioi^ de la totalité de rirumeuble^ Ainsi un créancier 
second pu troisième en rang ne peut couvrir intégralement 
le montant de sa créance avec le prix de la parcelle expro* 
priée.; ne pourrait-il pas, pour la sûreté du reste ^ contrain- 
dre le débiteur à le rembourser sur le prix de Tioimeuble? 

A cela on répondait que la jurisprudence était d accord 
pour décider que le créancier ne pouvait intenter pareille 
action que lorsque ses sùretésjavaient été diminuées par le fait 
du débiteur, et. que le cas de force majeure ne pouvait ame- 
ner pareille conséquence. Mais comme en définitive il était 
préférable d'éviter même la possibilité d'une contestation 
par une disposition formelle, M. Fallon^ rapporteur de la 
Commission, déposa dans le, sens de ces observations, un 
amendement qui a formé le § 3 de Fart. 2% et qui est conçu 
en ces termes : 

« Le créancier qui par le résultat d un ordre ouvert pour 
la distribution de l'indemnité, n'obtiendrait pas collocation 
utile, pour la totalité de sa créance, ne pourra, pour cause 
de morcellement de son hypothèque ou de la division de 
son capital, exiger le remboursement du surplus de la 
créance, si elle n est d ailleurs exigible en vertu de son titre' 
ou pour tout autre motif. * 

281. Mais depuis la disposition de lart. 32, on a soulevé 
la. question de savoir si le propriétaire, dont rimmeulilé 
hypothéqué vient à être exproprié, peut offrir au créancier 
un stipplément de garantie pour* continuer à jouir du béné- 
fice du terme sur la totalité de la somme due, et toucher 
rindemnité, oabien si nonobstant cette offre, le créancier 
â le droit d^ffecter au paiement de sa créance, le montant 
de rindemnité. 

Cette question a été Tobjet de solutions contraires. Dans 
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le premier sens il existe un arrêt de la cour de Liège du 
9 juin 1849. MM. de Peronny et Delamarre n'*249y Dalioz 
n"" 351, sont également de cette opinion et Ion peut citer 
encore de Lalleau 4"" édit. n** 1153; Olin et Picard. 
De. rindemnité d'expropriation p. 138. G est aussi celle que 
nous avons adoptée. 

En sens contraire, on peut invoquer un arrêt de la cour de 
cassation belge du 2C août 1850, un arrêt de la cour de Paris 
du 13 février 1858 * etMartou, Belgique judiciaire du 13 
novembre 1859. 

Indiquons dabord textuellement les motifs donnés à 
Fappui de leur décision respective par la cour de Liège et 
par la cour de cassation belge. 

Voici larrêl de la cour de Liège : 

« Attendu qull résulte de la combinaison de Tart. 2131 
du Code civil avec les art. 1 188 et 1912 du même Code, que 
dans le casoù^ comme dans lespèce actuelle, c'est par Teffet 

d une force majeure que l'hypothèque du créancier est per- 

<^ 

• Paris; 15 fêiyrier 1858. 

Arrêt coDiirmé par les motirs des premiers juges, ainsi conçus : 

Le tribunal : 

Attendu que les sommes déposées par le préfet de la Seine à la caisse 
des consignations Font été aux droits de qui il appartiendra ; 

Attendu qu'aux termes des lois surTexpropriation, ces sommes con- 
stituent un Yéritable prix de vente sur lequel les créanciers hypo- 
thécaires ont le droit d^exercer leurs hypothèques comme sur tout autre 
prix; 

Attendu que les dispositions de l'art. 2131 C. Nap. n'ont aucune 
espèce de rapport à l'espèce actuelle, puisqu'il ne s'agit ni de la perte 
de l'immeuble, ni d'une diminution de sûretés, mais seulement d*un 
droit hypothécaire qui a produit son effet légal ; 

Attendu que les offres faites par Gassion (exproprié) et ayant pour 
objet de donner une autre hypothèque à la femme Delaruelle-Dupori, 
qe pourraient être admises que par un contrat volontaire que le tribunal 
n'a pas le droit de former, ni de sanctionner contre la volonté de Tune 
des parties ; 

Par ces motifs, déclare Gassion mal fondé dans sa demande. 
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due OU diininftée, le débiteur peut s'affranchir de Tobliffation 
de rembourser la créance en fournissant un supplément 
d hypothec|ue. 

« Attendu qu£ cette régie de droit commun, loin d avoir 
été abrogée, a été explicitement maintenue par'ïa foi'dii 
17. avril 1835 ; que son art. 22, ainsi que le rapport iîè la 
section centrale sur cette loi, manifestent clairement lé vœu' 
du législateur à cet égard ; 

« Attendu d ailleurs que 1^ loi de 1835 est conçue dans le 
même esprit que la loi du 8 mars 1810 ; que cette (dernière 
Içi^ qui par son art. 25, s en rélere au droit commuii, recon- 
naît virtuellement, dans son art. 26, la faculté dé reporter 
rhypothèque sur des fonds autres que les fonds expropriés, 
et que Fart. 24 de la loi de 1835 suppose, par ses termes 
mêmes, que cette loi accorde légalement la même faculté au 
débiteur ; 

« Attendu que rien n autorise à restreindre cet art. 24 
au cas où, un ordre ayant été ouvert, le créancier na été 
utilement colloque que pour une partie de sa créance, puis- 
que si le débiteur est dispensé de renibourser le surplus de 
sa dette et admis à reporter Thypothèque sur un autre im- 
nieuble, lorsque cest par un événement de force niajeure 
que rhypothèque est perdue ou diminuée, on ne voit pas 
pourquoi il ne serait pas dispensé de rembourser la totalité 
de la dette dans les mêmes circonstances, alors qu'il offre de 
garantir suffisamment la conservation de la créance ; 

« Attendu qu'à la writé 1 art. 22 prévoit le cas où un 
ordre sera ouvert pour la distribution du montant de Tin- 
denanité, mais qu'il n'en résulte pas quuiie* ouverture 
d^ordre soit toujours nécessaire, et que findêmniie* doive 
toujours faire l'objet d'une distribution entré' les créanciers; 
que cet article, en tant qu'il s'occupe d'une ouverture d'or- 
dre, ne s'applique évidemment qu'au cas où ïe débiteur ne 
veutoune peut pas fournir aucun supplément d'hypothèque 
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pour éviter le remboursement ; qu'aussi lart. 22 se borne 
à défendre au préposé à la caisse des consignations de vider 
ses mains dans celles du propriétaire , aussi longtemps que 
celui-ci ne produit pas le certificat négatif des charges hypo- 
thécaires ; que bien qu'il prévoie le cas d'une ouverture 
d'ordre, il ne défend pas au débiteur d'exercer tous les 
droits qu'il peut avoir pour obliger ses créanciers à donner 
mainlevée des inscriptions prises ; que cet article met d Sa- 
bord le prix à la disposition du propriétaire, sous la con- 
dition de produire un certificat négatif ; qu'il le laisse 
entier sur les moyens à employer pour obtenir la radiation 
des inscriptions, moyens parmi lesquels se trouve la dona- 
tion d'un supplément d'hypothèque ; que ce n'est qu'en 
seconde ligne que l'article s'occupe de la distribution par 
ordre el de payement sur ordonnancé de justice, et qu'il en 
résulte qu'il ne peut y avoir lieu à la distribution par ordre 
ou au payement sur ordonnance de justice, que dans le cas 
où le propriétaire n'aurait pas produit le certificat constatant 
la levée des inscriptions au 'moyen du report de l'hypo- 
thèque ou autrement ; 

» Parées motifs, met l'appellation et le jugement dont 
est appel au néant, en ce que les premiers juges ont dénié 
aux appelants la faculté de reporter l'hypothèque, et déclaré 
que les intimés ont^euls droit de toucher l'indemnité con- 
signée ; émendant, quant à ce, autorise les appelants à 
toucher la somme consignée pour la partie de l'emprise 
hypothéquée, à charge de la tenir à la disposition des hospi- 
ces pour le cas où ils feraient résoudre le bail à rente, et de 
donner, pour garantie de la conservation de ladite somme» 
hypothèque suffisante sur laquelle lesdits hospices pourront, 
le ca^ échéant, exercer également les droits de privilège et 
d'hypothèque attachés à ladite rente ; confirme ledit juge- 
ment pour le surplus^ etc. » — Cour de^ Liège, du 19 juin 
1849, 
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Voici maintenant les motifs sur lesquels la Cour suprême 
s*est fondée pour annuler cette décision. 

« La Cour ; — Sur l'unique moyen de cassation déduit 
de la violation et fausse application de Fart. 2131 du Gode 
civil combiné avec les art. 1188 et 1912 du même Code, 
des art. 21 , 22, "24 de la loi du 17 avril 1835, et des art. 
23 et 26 de la loi du 8 mars 181 0^ en ce que larrét attaqué 
décide que celui qui a été exproprié pour cause d'utilité 
publique, a le droit, malgré le refus du créancier hypothé- 
caire, de conserver Findemnilé et de reporter Thypothèque 
sur d autres immeubles que ceux expropriés. 
Vu la loi du 17 avril 1835 ; 

« Attendu que cette loi spéciale sur Texpropriation pour 
cause d'utilité publique est seule applicable aux cas qui y 
sont prévus ; 

« Vu nommément Fart. 21 de la même loi : « Les actions 
«en résolution, en revendication ou toutes autres actions 
« réelles ne pourront arrêter l'expropriation ni en empêcher 
« leffet. Le droit du réclamant sera transporté sur le prix 
« et rimmeuble en demeurera affranchi. » 

« Attendit que cette disposition est générale et qu^elle a 
pour effet de substituer Imdemniié à Timmeuble exproprié; 
de faire passer celui-ci entre les mains du gouvernement 
libre de toutes charges et de conférer à tous ceux qui avaient 
des actions réelles à exercer sur l'immeuble, et par con- 
séquent aussi aux créanciers privilégiés et hypothécaires, le 
droit de poursuivre le recouvrement de leurs créances sur 
cette indemnité ; 

« Attendu en effet que cet article ne parle pas seule- 
ment des actions de nature à arrêter les expropriations com- 
mencées, mais aussi de celles qui pourraient empêcher les 
effets de Texpropriation consommée, et comprend ainsi tous 
les droits réels existants sur Timmeuble ; 

« Attendu que le droit des créanciers, ainsi fixé, ne pou- 
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vait subir une nouvelle transformation, nui^UiC.é^.CAlf^é 
sans une disposition fornielle de la loi, qu.e,c'e§t Cjçgpj^d^t 
ce que Tarrét attaqué a fait, en. autorisant le débiteur à. cçn- 
server Tindemnité tout entière et à forcer son cfé^nciei^ cl^ç sç 
contenter dune nouvelle hypothèque ; que^ pour, justifier 
cette décision, les défendeurs invoquent vain,emept Fart. 24 
de Ja loi du 17 avril 183ti, car cet article se bipmë à statuer 
que lorsqu'il y aura report , lenregii^treinent des actes 
y relaûfs aura lieu gratis, mais.il ne dit pas dans quel cfisje 
report ppurra avoir lieu, ni qu'il ser9 au libre arbitre du 
débiteur ; que vainement encore on prétend que le drp;t,de 
report aurait été établi par Fart. 26 de la loi du 8 nptars 1^10, 
et que cette ^ispçsition. n aurait pas. été. abrpgée depuis, car 
cet article n'est pas plus explicite sur Je droit que sur TcxerT 
cice de ce droit que larr. 24 de la loi du 17 avril l>8i^5 
précité, mais sest. borné à pojter, la méi^e disposition 
fiscale pour le cas où un repori. aur$iit, eu lieu ; d'où il sujt 
que lors même que cet article n aurait pas été abrogé coiQpi^ 
faisant partie dif n'aide la Ipi du 8 m^r^ ISIO, i| ne saurajt 
justifier larrét attaqué ; 

« Par ces motifs, casse, etc. » ^ ^ 

Nous ne pouvons partager 1 avis de la cour de cassatio;!, 
et nous pensons au contraire que la. coqr de Liège a. déci^p 
d une manière très-juridique. 

En effet, Fesprit de la loi de 1835, tel qujl ré^ujf^^e d^ 
discussions que nous venons de rapporter^ na. pas éfé^dfi 
créer aux principes généraux une dérogation dpnt la cqi|- 
séquence serait de priver le débiteur du bénéScjÇ dw terffie. 
Il a été bien reconnu au contraire, et c'est à cettP recon- 
naissance que se rattache lamendemeat de M- E^allpp^ que 
lexpropnation devait, vis-à-vis de Texproprié débil^M^ hy- 
pothécaire, être considérée comme. un qs^s de forqemajejjiçe 
qui n autorise pas le créancier, à exiger le rembour^(çp.ent 
iminédiat de la créance. U en est aioi^i poiir. un re^bpMrse- 
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ment intégral ; la même raison s'applique » un rembourse- 
ment partiel, car Fart. 79 delà loi du 16 décembre 1851, 
reproduisant à peu près les termes de l'art. 2131 du Code 
civily dispose : « Si les immeubles affectés à Thypolbèque ont 
péri ou ont éprouvé des dégradations de manière qu'ils 
soient devenus insuffisants pour la sûreté du créancier, 
celui-ci a le droit de réclamer le remboursement de sa 
créance. Néanmoins le débiteur sera admis à offrir un sup- 
plément d'hypothèque si la perte ou les dégradations ont eu 
lieu sans sa faute. » 

La généralité de ces termes comprend aussi bien la perte 
totale que la perle partielle, puisque le supplément d'hypo- 
thèque a spécialement ce dernier cas en vue. 

Tel est le principe que le législateur de 1835 a formelle- 
ment déclaré applicable en matière d'expropriation, et tel 
est le sens dur§ 3 de l'art. 22 présenté sous forme d'amen- 
dement par M. Fallon, et adopté par la Chambre. 

La cour de cassation ne s'explique pas sur ce point qui 
fait cependant la base du raisonnement de la cour de Liège 
et qui est décisif. Toute son argumentation porte sur la 
disposition de l'art. 21 , qui veut que les droits réels soient 
reportés sur le prix consigné. Elle induit de là que la loi a 
réglé définitivement le sort de la créance hypothécaire en 
cas d'expropriation, et que le débiteur n'est pas recevable à 
modifier ce règlement en obligeant le créancier à accepter 
un supplément d'hypothèque. 

Mais pour que ce raisonnement fût rigoureusement vrai, 
il faudrait, ou bien que la dérogation au droit commun qui 
maintient le bénéfice du terme, fût formellement exprimée 
dans l'art. 21, ce qui n'est pas ; ou bien que l'art. 21 fût 
inccuiciliable avec les principes ordinaires, ce qui n'est pas 
non plus. 

Quel est le sens de l'art. 21 ; quelle est sa raison d'être? 
Mais tout simplement de déclarer que Timmeuble expro- 
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prié passera à TEkat quitte et libiîedeiti)ul,(;$.charS^j>de|foi|% 
dfoils réels ; cette disposition s^appUquQ.Jndiffé^çmng^iç^t à . 
tout droit réel de servitude, d'hypothèque oi^ jautrç.t et,fUe. , 
indique simplepnent la manière, de^déçlntér^ser le^ ay^nt$7. 
droit. Or il n y a évidemment là/rien qui. soitiaconpip^ihlej 
avec la faculté réservée au déjJ)iteur.bypo|L.héçpirç, de 15007^ 
tinuer à jouir du bénéfice du termes s il. pffiçe les,, sû^çe^és. 
suflBsantes pour assurer le remboursen^qijit de la.^créf^pqe, 
Ajoutons d'ailleurs, que FarU ^l^'occupe seiflein^nt, du pa^,, 
ordinaire où le droit réel ne pourra plus être .exprfté ; or Jl^ 
n'en est pas ainsi du droit d'hypothèque, qui pç)Uvtj(,sai^s,,in~ 
convéjatent, être irqporté d'un immeuble sur un aufre,. . 

Lart. 21 n'est donc pas par l.ui-mémç upe raisop d^.dé^^. 
cider contrairement au droit commun, que Je débiteur 
hypothécaire ser0 déchu du bénéfice du terme par Ja con-: 
séquence d'un fait qui lui est, étranger ; et, une. fois c^tl^, 
base d'argumentation faisant défaut, le raisonnement dç.Ja 
cour de cassation doit tomber. 

Y eût-il doute, au. surplus, c est bien éyideyp/^l^tten^ 
faveur des principes ordinaires que la balance, devrait pçp- 
cher en présence surtout de la discussion de l'art*, 22 où, 
nous le répétons, le législateur a spécialement manifesté jla 
volonté de soumettre le débiteur et le créancier hypothé- 
caires au régime commun. 

Disons enfin que l'équité vient à l'appui de la solution 
adoptée par la cour de Liège, éaç la pçsition fQroé^.faiJ^^ 
au débiteur par l'expropriation ne doit pas être pi^ur jui\ 
outre le désagrément de l'expropriation,^ la source fl*uu.pT:^-; 
judice possible, en l'obligeant au remboursement d'un ca- 
pital dont il s'était assuré la jouissance; tandis que. le, 
créancier n'a de son côté aucune raison plausible. d(Q. rçfu^. 
ser le supplément d'hypothèque et d'attendre, suivanf l^.« 
conventions, l'échéancedu, terme stipulé. Nous n'U^^fis 
donc pas à penser que |e débiteur hypothécaire expcjiprî^^,^ 
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te di*bit de côiiserver la somme lui allouée pourindemnhé» 
"efi'ôffhint au créancier un autre immeuble poui* sûreté du 
l^ëhiboursément de sa créance. 

2ë2. Quant k Faf^ét de la Cour de Paris, il se base sur le 
' mdlif'que l'h^demiiité constitue un véritable pirix de vente 
sur l«5juel les créanciers hypothécaires ont le droit d'exercer 
' ièurfiyiJbthéqué comme sur tout autre prix. 

' Mais eô ttiètif est errohné. On ne peut pas plus afssimiler, 
"danl^ lecàsaétuel/ l'expropria tion à là vente, qu'on ne peut 
' ésélHIiler f indemnité au prix. Indépendamment de ce que 
nô\ië àv6ïfs'déjà dit à ce sujet, dous rious bornerons à citer 
"un'èxéAiple pour signaler de plus près la différence et mon- 
'lirelr à' quels résultats iniques pourrait conduire le système 
"* '^ué^fl'ôufs ebhabaitons. 

"'Urf'pâï'ficîtilier' possède iirfe propriété dune certaine éten- 

'^'*8u'é dànS'feiiqtîelle il a fait construire* une usine pour tirer 

' jparti d'un cours d*eau qui la traverse. Obligé de se procurer 

des fonds pour créer sonindustrie,il a emprunté en affectant 

' â h garantie d un remboursement plus ou moins éloigné, la 

totalité de sa propriété. Survient un travail d'utilité publique 

dont rexécùtioîî entraine expropriation de Tusine et do coup 

d^èau. Que doit comprendre l'indemnité pour être juste ? 

-— D abord la valeur vénale delà partie expropriée ; ensuite 

ieé iVais nécessités par le déplacement du lïiatériel d'exploi- 

' tation et le chômage forcé ; enfin la perte dû coup d'eau 

envisagé comme élément industriel, et même, le'cas échéant, 

la perte que le propriétaire peut^ éprouver pai' là difficulté 

de rétablir ailleurs son industrie vers laquelle il atail dirigé 

son activité et son travail et qui était un important élément 

de sa fortune. 

' Dira-t-oi) que cette indemnité doit être assimilée au sim- 
ple prix de la vente de rimmeuble?Le créancier pourra-t-il, 
nonobstant l'offre d une garantie ëupplémeniaire, emporter 
^ la somme, supérieure au prix de la parcelle, à Taide de 
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laquelle Texproprié devait rétablir sa position antérieure*, 
son industrie, et cela quand lëpoque du remboursement 
n'est pas arrivé et que le débiteur avait naturellement réglé 
ses affaires en comptant sur le bénéGce du terme ? Qui ne 
voit qu'alors lexproprialion pteut être la source d'un préju> 
dice irréparable pour ce dernier, tandis que, par contre, le 
créancier ne peut subir aucun dommage dès qu'on offre, 
pour lui conserver toute garantie en maintenant le terme 
stipulé au contrat de prêt, un supplément d'hypothèque. 

Mais indépendamment de cette considération d'équité, il 
est encore une raison de droit déterminante en faveur de 
l'exproprié. C'est celle que de Lalleau puisait, sous l'empire 
de la loi de 1810, dans le texte de 1 art. 26 de cette loi, qui 
en indiquant les actes dont l'enregistrement devait avoir lieu 
gratis, mentionnait le report de l'hypothèque sur des fonds 
autres que ceux cédés. « Lorsque c'est par force majeure, 
dit cet auteur, que disparait le gage que le débiteur avait 
antérieurement fourni, il est bien juste qu'il puisse, en 
donnant une nouvelle sûreté, jouir des termes que la loi ou 
les conventions lui accordent ; qu'il ne soit pas par exemple 
obligé de rembourser , soit le capital d'une rente viagère, 
soit même une rente perpétuelle constituée à un taux avan- 
tageux. » De Lalleau, 4"** éd. n" 1153. 

De ce que la disposition de l'art. 26 n'a pas été reproduite 
par la loi française du 3 mai 1841 , MM. de Peronnyet Delà- 
marre n'y trouvent pas moins leur raison de «décider en fa- 
veur de l'exproprié. Or, en Belgique il y a plus, l'art. 24 
de la loi de 1835 répète à peu près textuellement l'art. 26 de 
la loi de 1810, disposant que l'enregistrement des actes re- 
latifs.... au report de Chypothèque sur des fonds autres que 
ceux cédés ou expropriés y aura lieu gratis. Comment dou- 
ter encore ? 

A nos yeux il est évident que le droit et Téquité sont 
donc d'accord pour permettre à l'exproprié de maintenir, 
quant au bénéfice du terme l'effet des conventions inter- 
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venues entre lui et son.eréancier, et de toucher le montant 
de rindemnité dès qu il donne au créancier les garanties 
nécessaires pour assurer le remboursement de Fintégralité 
de sa créance. 

S'il y avait contestation sur la valeur des biens offerts en 
supplément d'hypothèque, c'est aux tribunaux qull appar- 
tiendrait de décider, comme cela a lieu dans le cas d'appli- 
cation de l'art, 79 de la loi du 16 décembre 1851 (art. 213i 
Code civ.). 

283. Ce qui a été dit jusqu'à présent des effets du juge- 
ment d'expropriation vis-à-vis des tiers ne doit point s'appli- 
quer dans le cas où le propriétaire a requis, en vertu de 
l'article 51 de la loi de 1807, l'acquisition de la totalité d^un 
bâtiment ou d'une maison dont partie seulement était su- 
jette à expropriation. Nous avons exposé déjà que la partie 
non comprise au plan des travaux était transmise à l'expro- 
priant à titre de vente volontaire, et par conséquent elle reste 
grevée de toutes les charges qui existaient au profit des tiers, 
comme aussi elle doit continuer à jouir de tous les droits 
qui grevaient antérieurement ces derniers. Les droits et les 
charges subsistent dans la mesure où l'expropriation du 
surplus a rendu leur exercice encore possible. L'expropriant 
ne pourrait donc libérer la partie de l'imnteuble volontai- 
rement aliénée, même moyennant indemnité, si les tiers n'y 
consentent ; ni ceux-ci obliger l'expropriant à acquérir la 
partie de leurs droits qui a survécu à l'expropriation. — 
Paris, 11 août 1862 '. 



* Paris 11 août 1862. 

La Cour : — Considérant que rappelant est locataire dans ]a maison 
sise à Paris, Boulevard Bonne-Nouvelle, 8, laquelle, composée de trois 
corps de bâtiments et d'une superficie de 1500 mètres environ, a été 
expropriée par la ville de Paris sur les héritiers Briant, en vue de 
Talignement dudit Boulevard ; 

34 
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284 • Il faut observer cependant qu'en ce qui concerne 
le bail; le maintien du contrat après Texpropriation ne fait 
pas obstacle à ce que le locataire ne se prévale de la disposi- 
tion de Fart. 1722 C. civ., soit pour réclamer une réduction 
de loyer, soit pour résilier le bail. Et on doit le décider ainsi 



Considérant que si la ville de Paris a pris la totalité de la maison, 
quand la partie retranchable devait seule être expropriée, c*est par la 
volonté des héritiers Briaut, qui, usant d*un droit établi par la loi en 
faveur du propriétaire, ont exigé Tacquisition totale par la ville de Tim- 
meuble que l'expropriation devait morceler ; 

Considérant que lorsqu'un immeuble sujet à démolition pour partie 
seulement a été ainsi acquis en totalité, il y a lieu de distinguer, quant 
aux caractères et aux effets dé la transmission, entre la partie comprise 
dans Texpropriation proprement dite et le surplus de Timmeuble ; que 
si Taliénation est forcée en ce qui concerne la fraction que Texpropria- 
tion fait rentrer dans le domaine public, elle est purement volontaire 
quant à la partie acquise par Texpropriant à la demande du propriétaire; 
que par suite, tandis que la fraction comprise dans l'expropriation 
arrive à l'expropriant dans un but spécial de démolition, ce qui implique 
la résiliation des baux qui ont pu être consentis par le propriétaire sur 
ladite fraction, la portion de l'immeuble non affectée aux travaux d'uti- 
lité publique passe aux mains de l'expropriant comme elle passerait aux 
mains d'un acquéreur ordinaire, en sorte que l'expropriant étant un 
véritable acquéreur mis au^ lieu et place du vendeur, les baux qui 
auraient été consentis par ce dernier subsistent dans les termes du droit 
commun entre les parties qui, dès lors, restent, quant à leurs obligation» 
et leurs droits respectifs, sous l'empire du bail et des règles générales 
telles qu'elles sont établies aux art. ni 9 et suiv. C. Nap ; 

Considérant, dans l'espèce, que le sieur Wahl occupe dans la maison 
sise boulevard Bonne-Nouvelle, 8, pour ses magasins et son habitation^ 
le premier étage du Z^* corps de bâtiment, éloigné de la rue de près 
de 50 mètres ; que cette partie des lieux à lui louée n'est pas comprise 
dans la portion rejtranchable pour le redressement de la voie publique ; 
que même, en supposant l'exécution immédiate des travaux à faire en 
vue de Talignement, les lieux par lui occupés ne seraient pas atteints ; 
que d'ailleurs le sieur Wahl est encore dans les lieux à lui loués et qu'il 
n'a jamais cessé de les occuper; que dès lors n'étalft ni évincé ni 
menacé d'éviction, il n'avait aucun titre à l'indemnité par lui réclamée. 

.Par ces motifs, met l'appellation au néant, etc. 
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encore par application du droit commun , car l'expropria- 
tion d une partie de Pimmeuble, tout comme sa destruction , 
constitue un fait de force majeure vis-à-vis du preneur. Ce 
fait entraîne bien réparation pour la partie des droits du 
preneur qui portaient sur Timmeuble exproprié, mais il 
conserve pour le surplus les effets attachés d ordinaire à la 
force majeure et la résiliation devrait avoir lieu san& in- 
demnité. — Cass. Fr., 14 juillet 1847* V. n« 271. 

285. De ce que le locataire a droit de résilier, il n'en 
résulte pas qu'il pourrait maintenir le bail en obligeant 
Texpropriant, devenu propriétaire, à faire les travaux né- 
cessaires pour la continuation de sa jouissance sur la partie 
non expropriée ; et un arrêt de la Cour de Paris du 12 
février 1833, qui avait accueilli la réclamation du locataire 
en ce sens, a été justement criti^qué. Nous venons de le dire, 
les rapports du locataire avec Texproprianl devenu simple 
acquéreur de la partie de l'immeuble non exproprié, restent 
les mêmes qu'avec l'ancien propriétaire. Or, ce dernier 
n'aurait certainement pu être obligé à remettre les lieux en 
état de servir à la jouissance du locataire. — De Peronny et 
Delamarren** 644. De Lalleau et Jousselin, t. II, p. 182. 

286. Les tiers intéressés n'ont pas à s'opposer à la volonté 
du propriétaire qui requiert l'acquisition de la totalité de la 
maison ou du bâtiment exproprié, pas plus le locataire que 
l'usufruitier. Cela résulte dç ^économie de la loi entière 
quant à l'effet de l'expropriation vis-à-vis des tiers ; cela 
résulte plus clairement encore du texte de l'article 58 de la 
loi de 1807 qui ne fait mention que du propriétaire, et qui 
doit être interprété strictement puisqu'il s'agit ici d'un droit 
exceptionnel. 

La- Cour de Paris avait rendu une décision contraire en 
reconnaissant au locataire le droit de se faire exproprier de 
l'intégralité de son bail, lorsqu'une partie de son droit était 
atteinte par Texpropriation. — Paris, 6 mai 18S4. Sirey, 
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55. II. 225. Mais Farrét rendu contrairement aux conclu- 
sions du Ministère public a été combattu depuis par les 
auteurs, et notamment par M. Cabantous, professeur à la 
faculté d'Aix, dans le volume même de Sirey, où Farrèt se 
trouve rapporté. — Dufour, n** 188 ; De Lalleau, n** 849. 

Enfin, il est impossible encore d admettre, au profit de 
Tusufruitier, le droit accordé au propriétaire, par larticle 51 
de la loi de 1807, de requérir Texpropriation intégrale de 
rimmeuble exproprié pour partie. C'est ce que nous justi- 
fierons en nous occupant des indemnités dues pour dépré- 
ciation. 
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